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INTRODUCTION À L'ÉDITION FRANÇAISE
Bien des événements se sont accomplis depuis le jour où les pages enflammées qu'on va lire ont été, sous forme de discours, répandues à travers l'Amérique. Le plus grand de tous les événements s'est produit : l'Amérique est entrée dans la guerre. Elle y est entrée de tout son cœur et de toutes ses forces. Elle s'est rangée du côté du Droit, de la Justice, de la Civilisation. Elle a mis sa main sans tache de peuple libre dans la main sans tache des peuples inasservis, qui préfèrent la souffrance à la dégradation. Elle a jeté dans le plateau de la balance, d'un seul coup, sa puissance, son or, son sang. . . .
De cela, l'Histoire parlera éternellement. Et elle mettra au frontispice de son immortelle galerie, le magistrat honnête et digne, le chef d'Etat illustre et courageux, qui s'appelle Woodrow Wilson et qui, de son pas calme et ferme, a marché au devoir en faisant marcher son pays au canon.
Mais l'Histoire parlera aussi des ouvriers de la première heure qui ont jeté les fondements de la belle œuvre que salue aujourd'hui le monde. Elle dira qu'au moment précis où l'Europe jugeait l'Amérique froide, lointaine, indifférente, un petit
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groupe d'Américains livraient la plus noble et la plus généreuse bataille qui ait jamais été livrée sous le soleil, afin d'éveiller la conscience de la nation américaine, afin d'échauffer son cœur, afin de remuer son âme. Ce petit groupe d'hommes, l'Histoire en tracera les noms : Roosevelt, Hibben, Eliot, Choate, Bacon, Putnam, Miller, Parker, Manning — et Beck, l'auteur de ce livre.
James M. Beck est une grande conscience, un grand cœur et un grand talent.
Sa conscience, en présence des outrages allemands, a crié dès le premier jour, dès la première heure. Violation de la neutralité belge, assassinat de Miss Cavell, noyade du Lusitania, déportations des populations civiles, tous cela a fait hurler d'indignation le juriste, l'homme de droit et de droiture, l'ancien attorney- gênerai qu'il était.
Son cœur avait les detix vertus, trop rares aujourd'hui dans les cœurs d'homme: le courage et la résolution. Il résolut de tout remuer, de tout secouer jusqu'à ce que la conscience de la nation criât comme sa propre conscience. Car, à quoi bon voir le mal, le sentir, le réprouver, si on le laisse s'accomplir? . . . Beck eut tous les courages: celui de rompre avec la tranquillité d'une vie paisible, avec des amitiés précieuses et de se lancer dans la mêlée, au plus fort de la mêlée, afin d'amener cent millions d'Américains aux côtés des combattants européens du Droit et de la Liberté. Pour cela, il prit la plume, faisant des démonstrations lumineuses et admirables, comme le livre
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la Preuve. Pour cela, il prit la parole, parcourant les Etats du Nord au Sud, allant sur la plate-forme des réunions publiques, haranguant la foule, prononçant des discours comme ceux qu'on trouvera réunis dans le présent ouvrage et qui constituent les plus formidables réquisitoires de la pensée humaine contre la tyrannie allemande.
Son talent a permis à James M. Beck d'accomplir des merveilles et de remporter des victoires. Il faut avoir vu, face à la foule, cet homme aux traits pâles, où le regard brille d'une lueur intense; il faut avoir entendu cette voix aux inflexions prenantes, qui émeut les cœurs et remue les pensées; il faut avoir écouté cette dialectique froide et implacable pour comprendre ce qu'est un orateur, dans toute la force du terme, et quelle action il exerce sur la masse.
James M. Beck aujourd'hui a le droit d'être fier et d'être heureux. Le 3 février 191 7, les Etats-Unis ont rompu avec l'Allemagne; ils ont signifié, à la face du monde, qu'ils ne voulaient plus, eux, pays d'honneur et de dignité, continuer à s'asseoir à la même table avec un pays sans dignité et sans honneur. Le 2 avril 191 7, les Etats-Unis ont fait plus: ils ont jugé que ce n'était pas assez de rompre avec des sauvages mais que le devoir était de combattre at d'abattre la sauvagerie : et ils ont déclaré la guerre à l'Allemagne.
Ainsi James M. Beck est victorieux sur toute la ligne. L'Histoire dira un jour que cette guerre,
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éternel honneur des Etats-Unis qui la font, restera aussi l'éternel honneur de James M. Beck qui Ta demandée. Et ce que l'Historien de l'avenir dira plus tard, le chroniqueur du présent peut bien le dire de suite — en même temps qu'il peut crier au public français la reconnaissance et l'admiration que mérite l'auteur de Guerre et Humanité pour avoir servi la cause de l'Humanité en prêchant à son pays la guerre.
Stéphane Lauzanne.
Nbw York, juillet 19 17.
POST-SCRIPTUM DU TRADUCTEUR
Après les brillantes pages de M. Lauzanne, il ne reste que bien peu de chose à faire à celui qui s'est acquitté de la modeste tâche de traducteur, pour présenter M. Beck au lecteur français.
M. Beck n'est pas seulement un des avocats les plus distingués du barreau de New York; il a rempli pendant la présidence de M. McKinley, les importantes fonctions de Sous-Secrétaire d'Etat au Département de la Justice. En cette qualité il a eu à représenter son gouvernement, soit au civil, soit au criminel, dans nombre d'affaires portées devant les tribunaux fédéraux de son pays, y compris cette admirable haute cour, dont l'autorité est reconnue dans le monde entier et qui s'appelle la Cour Suprême des Etats- Unis.
Animé de l'amour de la justice, il a, dès les premiers jours de la guerre, pensé que son expérience de juriste ne pouvait mieux s'employer qu'à traduire à la barre de la justice universelle les criminels qui se faisaient un jeu de mettre en péril les intérêts les plus sacrés de l'humanité. S 'érigeant en Ministère Public du genre humain, il a
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réuni contre eux une telle accumulation de preuves qu'après la publication de ses articles du New York Times, réunis ensuite en volume, il n'y a plus eu, pour ainsi dire, aux Etats-Unis un seul homme qui crût encore que l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie ne fussent point les agresseurs responsables dans la lutte qui désole encore le monde. Aux pro- Allemands il a arraché leur masque et ils n'ont pu le remettre sur leur visage.
Un mot encore. M. Beck est de ces Américains pour lesquels, historiquement, l'Angleterre n'a pas cessé d'être la mère-patrie. Les traditions de la Grande Charte, de ce que l'on appelle "the Common Law of England," de l'admirable développement des institutions parlementaires qui a fait donner à l'Angleterre le beau surnom de Mère des Parlements, lui sont aussi chères que des traditions nationales. Mais il sait aussi qu'à tout ce développement d'un pays libre il manquait pourtant un élément indispensable, une base philosophique, et que cet élément c'est la France du Dix-huitième siècle et de la Révolution qui l'a donné au monde. A son attachement pour les traditions anglaises, s'est donc jointe une reconnaissance sans bornes pour le pays de la Déclaration des Droits de l'Homme. Ce qu'il voit en son noble pays c'est la combinaison vivante de ces deux grandes traditions qui sont l'honneur de l'Humanité.
Pour les Français d'aujourd'hui ce n'est pas un étranger qu'un homme de cette trempe. C'est
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un compatriote dans cette patrie supérieure où se rencontrent la main dans la main tous les grands serviteurs de la justice et de la fraternité, c'est-à-dire de la Démocratie.
Adolphe Cohn.
New York, août 1917.
PREFACE DE L'EDITION AMERICAINE
J'espère ardemment que le livre de M. Beck, La Guerre et VHumanitéy aura un grand nombre de lecteurs. C'est exactement le genre de livre que devrait lire tout Américain doué du sentiment de la dignité personnelle et de l'amour de son pays. Je crois que d'un bout à l'autre de notre territoire il servirait puissamment à l'éducation de l'opinion publique au sujet du devoir de l'Amérique dans la grande crise que traverse le monde. Assurément nous ne pourrons continuer à être contents de nous, à moins de nous préparer physiquement et moralement à accomplir notre devoir de grande nation dans le monde moderne. Ce pays doit se préparer à fond, au point de vue industriel aussi bien que militaire; partout nous devons faire preuve d'un patriotisme plus vif que jamais, ainsi que d'une inébranlable décision de faire respecter sur tous les points du globe les droits de notre pays et de nos concitoyens. Nous devons aussi nous pénétrer intimement du sentiment de notre devoir international et de l'opprobre dont nous nous couvririons si nous nous refusions à accomplir ce devoir.
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Préface
Voilà l'esprit dont doivent se pénétrer les Américains et l'ouvrage de M. Beck contribuera énergiquement à créer cet esprit.
Théodore Roosevelt.
INTRODUCTION DE UEDITION AMÉRICAINE
La réunion sous forme de livre des articles qui composent ce volume a à peine besoin d'une excuse. S'il en fallait une, pourtant, l'auteur la trouverait dans le bienveillant accueil qu'a reçu son précédent ouvrage, La Preuve (The Evidence in ihe Case) . ^ Les pages qui suivent et qui se rapportent toutes aux controverse suscitées par les péripéties de la guerre actuelle, peuvent être considérées comme faisant suite à la discussion des responsabilités morales des belligérants à laquelle il s'est livré au début du conflit.
Le motif principal de son premier ouvrage, La Preuve^ c'était le devoir qui incombe aux nations de justifier leurs actes devant la conscience morale de l'humanité. Le sujet du présent volume ce sont les péripéties subséquentes de la guerre mondiale, péripéties qui soulèvent les mêmes questions devant la Cour Suprême de la Civilisa-
» The Evidence in the Case, A discussion of the moral responsibility for the» War of 19 14 as disclosed by the diplomatie records. G. P. Putnam's sons, New York et Londres. (Première édition, novembre 1914, treizième édition, janvier 1917. Edition française, La Preuve, Paris, Crès et C'^. Edition allemande, Der Tatbestand, Lausanne, Payot et C'®.)
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tion. Il y a donc un lien évident entre les deux ouvrages. Une partie du livre se rapporte à l'attitude et aux devoirs des Etats-Unis dans cette crise internationale; son véritable sujet est pourtant, et le titre l'indique, beaucoup plus large, et il s'adresse moins à la conscience nationale qu'à la conscience universelle. Le chapitre intitulé Les Nations en détresse traite d'un problème aussi vieux que le monde, celui de la guerre et de la paix; il discute quelques uns des nombreux remèdes qui ont été proposés et proclame l'insuffisance manifeste des dits remèdes.
Le chapitre suivant, Un peuple ne saurait se passer de vision^ analyse les causes historiques et les raisons psychologiques de la neutralité américaine, ainsi que les conséquences qu'elles peuvent avoir pour l'influence à venir des Etats- Unis, envisagés comme l'une des nations dirigeantes de l'humanité.
Dans La Politique étrangère de George Washingtonj l'auteur examine une des raisons mises en avant pour expliquer comment il se fait que les Etats-Unis ne soient point intervenus plus efficacement pour la défense de l'humanité foulée aux pieds. *
La Controverse des Sous-Marins discute les restrictions imposées aux belligérants dans l'emploi de la force par la conscience de l'humanité.
La Belgique et l'Affaire Cavell traite des droits des non-combattants dans les territoires conquis et, pour les mettre en lumière, se contenta de faire
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passer sous les yeux du lecteur le récit fidèle du drame le plus déchirant de la guerre actuelle.
Dans U Amérique et les Alliés l'auteur s'efforce de laver le peuple américain de cette accusation d'indifférence à l'égard des aspects moraux de la gueire, qui a été si injustement portée contre lui par les critiques de l'étranger.
Enfin La Vision de la France tâche de faire comprendre l'état de l'âme française, cet état d'âme qui devrait servir d'exemple à toutes les autres nations en face de la crise actuelle de la civilisation.
Les susdits chapitres reproduisent, en les développant ainsi qu'en les revêtant d'une forme plus littéraire, toute une série de discours es d'allocutions par lesquels l'auteur s'est efforcé d'agir sur l'opinion publique et qui ont été prononcés dans les villes de Toronto, New York, Baltimore, Philadelphie, Boston, Montréal, Londres et Paris. La première publication en a eu lieu en novembre 1916, et deux éditions en ont été vite épuisées.
Au commencement de janvier 191 7, l'auteur décida de reviser ces discours dans le but d'y faire mention des propositions de paix du mois de décembre 191 6. Pendant que cette nouvelle édition était à l'impression la longue controverse, qui s'était élevée entre les Etats-Unis et l'Allemagne et qui sera discutée plus loin sous la rubrique **La Controverse des sous-marins" (pp. 157 et ss.), arriva à son point culminant par suite de la repu-
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diation, du côté de l'Allemagne, des engagements presque sans valeur pris par elle au sujet des sousmarins, et, du côté du Président Wilson, par la rupture des relations diplomatiques entre les Etats-Unis et l'Allemagne. Dans cette édition revisée il n'a donc été possible de faire que brièvement mention de ces incidents qui avaient profondément modifié l'attitude des Etats-Unis et raccourci la distance qui nous sépare de la seule issue possible du conflit.
A l'époque où cette seconde édition fut mise entre les mains du public, on pouvait encore se demander si le Président Wilson ne persisterait pas dans sa politique de neutralité, transformée pourtant en belligérance passive par l'adjonction d'une épithète en faisant une ''neutralité armée." Le Président n'avait donné aucune indication parfaitement nette de son but final, si ce n'est que le 26 février 191 7, il avait ouvertement nié avoir aucune idée, aucun désir de recommander une déclaration de guerre à moins d'y être absolument forcé.
Depuis la publication de cette première révision la politique du pays a été heureusement fixée par le remarquable discours du Président Wilson prononcé le 2 avril 191 7, et par la subséquente déclaration de guerre votée le 6 avril par le Congrès. Cela forme la conclusion finale d'un chapitre de l'Histoire des Etats-Unis et le commencement d'un autre chapitre, et comme ce livre, en discutant les côtés moraux de cette guerre, examine
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incidemment l'attitude des Etats-Unis, leur décision de prendre part à la guerre permet à l'auteur de discuter un chapitre d'histoire arrivé à sa dernière page. Désormais les problèmes moraux de la guerre, en tant qu'ils se rapportent aux Etats- Unis, auront trait à la manière dont les Etats-Unis se comporteront dans la guerre elle-même et pardessus tout au rôle influent qu'ils sont destinés à jouer dans les négociations de paix, et si l'auteur cède jamais à la tentation de traiter ces sujets nouveaux, ce sera dans un nouveau livre.
J'espère que mes lecteurs n'oublieront jamais que les critiques dirigées par-ci-par-là dans ces pages, spécialement dans les deux chapitres intitulés "Un peuple ne saurait se passer de vision" et "La Controverse des Sous-Marins," contre la politique de neutralité suivie au début par le Président Wilson, ont été écrits antérieurement à la rupture des relations diplomatiques avec l'Allemagne et à la proclamation de l'état de guerre. Ces critiques, méritées lorsqu'elles s'appliquaient à une politique d'inaction, n'ont plus de raison d'être en face d'une politique contraire. D'autres passages, par exemple les allusions de l'auteur à l'attitude des nations de l'Entente à l'égard des Etats-Unis, parfaitement conformes à la vérité à l'heure où ils ont été écrits, doivent aussi être modifiés par suite des événements qui ont suivi.
Dans le chapitre intitulé "Un peuple ne saurait se passer de vision" je donnais à entendre que la perte de prestige soufferte par l'Amérique par
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suite de sa politique de neutralité pouvait "n'être pas définitive, et il n'est pas trop tard pour que les Etats-Unis reconquièrent leur position dans la civilisation comme une des grandes puissances du monde."
Cette éventualité s'est réalisée et elle a déjà eu pour résultats d'accroître la vigueur nationale, de resserrer l'unité du pays et de rétablir le prestige des Etats-Unis parmi les nations dirigeantes de l'humanité.
Tous ceux qui aiment l'Amérique et qui comprennent le grand rôle qu'elle peut et qu'elle doit jouer dans le grand Demain, ont le devoir de faire par la parole et par la plume tout ce qu'il leur est possible de faire pour soulever l'orgueil américain, cette force qui ne nous a jamais fait défaut dans le passé et qui aujourd'hui vibre encore d'une vie immortelle. Tout ce qu'il nous faut c'est qu'on sache nous conduire.
C'est ce qui explique la citation de V Areopagitica de Milton, qui figure au-dessous du titre de ce volimie. Un éclatant destin s'ouvre devant l'Amérique dans ce monde déchiré par la guerre. Tout ce qu'il faut à cette grande République, dont les instincts sont restés moralement sains, c'est un chef doué d'une vision semblable à celle de Washington et à celle de Lincoln. Déjà la nation s'est soulevée en réponse au retentissant appel de son Président. Pour effacer la faute de son inaction passée, elle a généreusement offert le meilleur du sang de sa jeunesse. L'année 191 7 est destinée
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à être pour rAmérique Vannus mirabilis et l'avenir rappellera "Tannée du grand réveil," comme il appellera les deux précédentes les années de "la grande infidélité" à ce qu'il y a de plus élevé dans l'idéal de la nation.
Dans une des plus sombres heures de Tannée précédente, alors que l'Amérique semblait entraînée au fond d'un abîme de honte et de malheur, je me laissai aller à citer comme une prophétie la vision qu'eut Milton d'une démocratie vraiment grande, et maintenant nous semblons toucher à l'accomplissement de cette prophétie.
**Je crois voir dans mon esprit une noble et puissante nation, gui se soulève au réveil comme un homme vigoureux et gui secoue son invincible chevelure. Je crois la voir comme un jeune aigle arrivé à sa pleine croissance et gui sans les laisser éblouir j allume ses prunelles aux rayons du soleil de midi: je crois la voir gui purifie sa vision et gui fait tomber les écailles de ses yeux à la fontaine même du rayonnement céleste''
Les Américains patriotes osent à-peine se demander ce qu'il adviendrait de leur pays s'il ne réussissait pas à faire de la vision du grand poète de la démocratie une vivante réalité. Au moment où nous écrivons ces lignes environ dix millions d'Américains, âgés de 21 à 31 ans, obéissant à la grande et sage loi du service militaire obligatoire, enregistrent leur intention de servir leur pays dans
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la grande guerre mondiale, armée plus grande, en puissance, que n'importe quelle armée jamais appelée par aucun pays à aucun moment de son existence.
La réponse à Tappel des inscrits et des volontaires ne suffit pas. Il faut que l'Amérique en entrant dans cette guerre le fasse avec un sentiment de joie héroïque, la joie de lutter encore une fois pour les augustes principes de la Liberté et de la Justice. Eveiller cet enthousiasme, si nécessaire pour mener à bien n'importe quelle guerre, n'est pas chose facile. Portant le poids de leurs vieilles traditions d'isolement, s'étant laissé dire, pendant deux ans et plus, par le guide élu du peuple américain, qu'elles n'avaient aucun rapport nécessaire avec les causes de la grande guerre et aucun intérêt dans ses résultats possibles, il n'est pas étonnant que les grandes masses de la population américaine, tout en répondant loyalement à l'appel aux armes, éprouvent encore une sensation d'effarement et se demandant ce qu'elles ont à voir au juste dans cette gigantesque lutte.
C'est l'âme même de l'Amérique qui est mise à l'épreuve. Depuis un demi siècle elle n'a connu aucun conflit d'une importance quelconque. En même temps l'accumulation des richesses qu*elle acquérait a dépassé les rêves les plus fabuleux de l'avare. Ces richesses ont été évaluées à la somme prodigieuse de deux cent cinquante milliards de dollars! Son revenu annuel dépasse ce
Introduction xxiii
qui était la richesse totale du pays lorsque Lincoln lança son appel aux armes en avril 1861. Sa position est celle du propriétaire de l'Ecriture dont les champs lui avaient procuré des moissons tellement énormes qu'il lui fallut abattre ses granges et en ériger de plus spacieuses afin d'y accumuler son excédent, et qui alors se dit à luimême, dans son égoïste satisfaction: ** Prends tes aises. Mange, bois et amuse- toi."
C'est ce soir même que son Seigneur lui dit: ** Cette nuit tu auras à donner ton âme."
A l'heure où nous sommes l'épreuve à laquelle sera mise l'âme de l'Amérique ce sera le libre consentement, la joie héroïque avec lesquels elle prendra sa place parmi les combattants dans la bataille la plus noble et la plus vitale qu'on ait jamais livrée pour les principes qui sont à la base de la Civilisation.
Jusqu' à-présent, l'Amérique a toujours fini par faire ce qu'elle devait. Ses tâtonnements et sa lenteur sont les traits caractéristiques d'une démocratie. Elle a été comme paralysée par des traditions surannées, et son âme même a été empoisonnée par de fallacieux mensonges. Néanmoins l'auteur, qui aime son pays, se laisse aller à l'idée que semblable à l'aigle, l'Amérique "arrivée à sa pleine croissance, allumera sans les laisser éblouir ses prunelles aux rayons du soleil de midi," que la "noble et puissante nation" saura se secouer comme un homme vigoureux après un long sommeil et qu'elle fera voir au monde une
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Démocratie plus grande et plus noble encore que celle qu'a pu concevoir même le sublime génie de Milton dans le rêve le plus inspiré de sa splendide imagination.
James M. Beck.
New York, le 5 juin, 19 17.
LES NATIONS EN DETRESSE
'*Et il y aura des signes dans le Soleil et dans la Lune, et dayis les étoiles, et une telle détresse des nations qu'on ne saura que devenir sur la Terre, la mer et les ondes faisant un grand bruit. De sorte que les hommes seront comme rendant l'âme de peur, et à cause de l'attente des choses qui surviendront dans toute la Terre." — Saint-Luc, chap. xxi., versets 25, 26.
LES NATIONS EN DETRESSE
**Et il y aura des signes dans le Soleil et dans la Lune, et dans les étoiles, et une telle détresse des nations qu'on ne saura que devenir sur la Terre, la mer et les ondes faisant un grand bruit. De sorte que les hommes seront comme rendant l'âme de peur, et à cause de l'attente des choses qui surviendront dans toute la Terre." — Saint-Luc, chàp. xxi., versets 25, 26.
La guerre est le phénomène le plus surprenant et le plus lugubre de la vie humaine. A travers tous les siècles c'est par elle que Thumanité a connu le paroxysme de la souffrance. Aussi vieux que le monde, aussi ininterrompu que le cours de l'histoire, le problème d'une paix juste et durable est aussi vital aujourd'hui, il réclame une solution aussi impérieusement que le jour où retentirent ces mots: ''Caïn, Caïn, qu'as- tu fait de ton frère?"
Dix-neuf siècles ont passé depuis qu'est apparu sur terre Celui que les voix d'innombrables populations ont salué du glorieux titre de Prince de la Paix, et pourtant aujourd'hui la paix semble sur terre aussi impalpable que l'arc-en-ciel, arcen-ciel symbole de promesses peut-être, mais pourtant sans substance aucune, simple combinai-
4 La Guerre et T Humanité
son des rayons de plus en plus brillants du soleil de la justice qui percent à travers les larmes de la miséricorde humaine. En vérité il avait bien prévu, le Maître, que guerres et bruits de guerre continueraient à bouleverser Thumanité longtemps après sa venue. Il avait prédit qu*il fallait que "ces choses se fissent** car "nation se lèvera contre nation et royaume contre royaume." Il avait annoncé que longtemps après sa venue il y aurait sur terre
une telle détresse des nations qu'on ne saura que devenir sur la Terre. ... De sorte que les hommes seront comme rendant l'âme de peur, et à cause de l'attente des choses qui surviendront dans toute la Terre.
Sa terrible prophétie s*est réalisée à la lettre, et c'est dans le sang qu'est écrite l'histoire des siècles qui se sont succédé depuis son temps. Le char de triomphe de la civilisation a été im char de guerre, passant comme celui de Jaguemaut sur le cou d'innombrables victimes. Tout le long de l'avenue des siècles l'on voit marcher sans trêve ni répit cette armée de spectres ainsi décrite par l'abbé Perreyve:
*' Invisible aux yeux du corps, mais trop clairement visible aux yeux de l'âme, la grande armée des morts, des abandonnés, des oubliés, l'armée des cruelles, tortures et des longues infirmités qui poursuit sa
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marche fatale derrière ce que nous appelons la gloire." '
Si la nature dans sa pitié ne faisait pas disparaître les débris humains que la guerre laisse derrière elle, comme d'une année à l'autre elle fait disparaître les feuilles mortes de l'automne, il n'y aurait dans l'Enfer de Dante aucim cercle comparable en horreur à cette terre ensanglantée. C'est bien rarement, peut-être n'est-ce jamais, qu'au cours de deux milliers d'années le Temple de Janus a été complètement fermé.
Chose encore plus triste, les horreurs de la guerre, loin de s'atténuer pendant la succession des siècles, semblent au contraire croître constamment en intensité, à mesure que le génie dominateur de l'homme découvre de nouveaux moyens de destruction.
Il est vrai que jusqu'au début de la guerre actuelle les lois de la guerre étaient au vingtième siècle beaucoup plus humaines qu'au premier; et pourtant le vingtième siècle a vu, de la part d'un des groupes de combattants, un retour à l'ancienne barbarie et l'oubli complet de ces principes d'humanité qui s'étaient développés dans les temps modernes et qui cherchaient, autant qu'il était himiainement possible, à restreindre les horreurs de la guerre aux seuls combattants.
* Dans l'absence du texte original la traducteur s'est vu dans la r^rettable obligation de retraduire en français la version du traducteur anglais. — (T.)
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Au début de la guerre nul n'aurait pu penser au torpillage du Lusitania, Aujourd'hui la répétition d'actes similaires en a fait un lieu commun dans une controverse diplomatique bien près d'être oiseuse. Quand même les lois de la guerre auraient eu pour effet de ne point étouffer cet esprit d'humanité qui s'est manifesté dans les progrès naturels de la race à travers la succession des siècles, il n'en resterait pas moins que les horreurs de la guerre se seraient multipliées par suite des conquêtes de l'homme sur la nature et par l'élargissement continu du domaine de la chimie, de manière à dépasser de beaucoup l'horreur de tout ce qui s'était vu dans le passé. La civilisation a contemplé avec épouvante le spectacle de gigantesques holocaustes qui s'accomplissaient avec la violence d'un cataclysme.
Antérieurement le maximum de la préparation militaire avait été atteint par xme armée de 700,000 hommes, la Grande Armée de Napoléon. Aujourd'hui les combattants se comptent par millions et quotidiennement des batailles entre des forces égales en nombre à cette puissante armée avec laquelle Napoléon passa jadis le Niémen font à peine le sujet d'un très bref paragraphe dans les communiqués officiels. Jadis la bataille la plus longue durait moins d'une semaine. Aujourd'hui (Septembre, 191 6) après deux cents jours de luttes ininterrompues, qui remplissent le jour et la nuit, la bataille, et quelle bataille! continue encore sur le front oriental de la France,
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une bataille dans laquelle il y a eu plus de neuf cent mille hommes tués, blessés ou faits prisonniers, et qui dans son horreur inimaginable dépasse tout ce qui s'est vu depuis que le monde est monde. En cinq jours Brousilofï a fait prisonniers plus d'Autrichiens que Napoléon ne commandait d'hommes àWaterloo, et pourtant une demi-colonne est tout ce que la presse quotidienne peut consacrer à cette écrasante poussée. Dans les seize batailles les plus importantes du dix-huitième siècle il est tombé moins d'hommes qu'il n'en est tombé jusqu'à présent à Verdun, et les quarantesix batailles les plus importantes du dix-neuvième siècle, Austerlitz, la Moscova, Leipzig, Waterloo, Gettysburg et les autres, n'ont pas coûté la vie à autant d'hommes que l'Allemagne n'admet en avoir eus de tués au feu dans la guerre actuelle. Pour tout cela nous avons ime grande compensation, c'est que jamais au cours de l'histoire, l'héroïsme humain, l'héroïsme presque divin de l'homme, n'a atteint des hauteurs aussi sublimes.
Les conditions de la lutte ont de même radicalement empiré. Les espaces célestes au-dessus de nos têtes servent maintenant de champ de bataille, aussi bien, d'ailleurs, que les profondeurs de la mer. Les humains luttent aujourd'hui comme les oiseaux dans l'air, comme les poissons dans l'océan, comme les taupes sous la terre, et ils n'ont pas de peine à faire mieux que les animaux inférieurs car, comme l'a dit Pégoud, le grand
aviateur français: "Les oiseaux ne savent pas voler."
Le premier venu des grands vaisseaux de guerre qui ont récemment pris part à la gigantesque bataille livrée au large de la côte du Danemarck aurait aisément, avec son armement moderne, mis en fuite à Trafalgar les flottes combinées de l'Espagne, de la France et de l'Angleterre; c'eût été comme un épervier dans un pigeonnier, et pourtant une seule torpille sufïit pour détruire en un clin d'œil un de ces Léviathans de l'Océan. "La pompe, la splendeur, les détails d'une glorieuse guerre," tout cela a disparu ainsi que les occupations même d'Othello. Pendant l'été de 191 6 l'auteur a eu l'avantage d'assister en témoin pendant trois jours à la bataille de la Somme comme l'hôte de l'Etat-major Général britannique. De l'éclat romantique de la guerre il n'a pas vu grand' chose; c'est à-peine s'il a entendu quelques roulements de tambour ou s'il a vu flotter quelques drapeaux. C'était une guerre industrielle et mécanique de dimensions colossales. Des milliers d'hommes, chacun s'achamant à s'acquitter de sa tâche personnelle, s'occupaient lentement à faire sauter leurs adversaires de positions réputées inexpugnables. C'était un véritable Enfer dans lequel la capacité illimitée de tout faire et de tout souffrir atteignait des dimensions qui mettent l'imagination au défi de les décrire.
L'horreur tragique de cette guerre est mise en
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plus grand relief encore quand nous la comparons aux rêves ensoleillés de paix perpétuelle que nous entretenions jusqu'à la veille même de ce gigantesque conflit. Nous vivons dans un temps de grande désillusion.
Le 23 juillet 1914, le monde semblait vivre dans un état de paix profonde. Jamais avant les chances du maintien permanent de la paix n'avaient semblé plus grandes. Jusqu'à un certain point dans toutes les nations il s'était élevé des entrailles du peuple un cri demandant de meilleurs moyens de régler les diflférends internationaux. Nombre d'hommes d'Etat éclairés croyaient fermement que la mise en pratique de L'arbitrage international allait abolir la guerre, et plus d'un des Etats de l'Europe avait accepté l'offre des Etats-Unis de s'entendre avec lui pour soumettre à l'arbitrage tous leurs différends, même ceux qui sembleraient par leur nature avoir trait à des questions intéressant l'honneur national.
Le chemin de fer, la navigation à vapeur, le télégraphe avaient, semblait-il, mêlé les uns aux autres les individus de toutes les nations, leur donnant une communauté de but, d'entendement, d'intérêts qui devait, on l'espérait, avoir donné naissance à un sentiment de solidarité humaine grâce auquel l'appel à la force deviendrait impossible et sans utilité. '*Le parlement de l'Humanité et la Fédération du Monde" avaient semblé se montrer à l'horizon alors que les représentants de quarante-quatre Etats souverains
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s'étaient à deux reprises réunis à la Haye, et, avec quelque chose qui commençait à ressembler à l'unanimité, avaient promulgué quelques dispositions pratiques pour le règlement des différends internationaux.
La tempête des passions humaines, qui avait sévi pendant chacun des siècles antérieurs, semblait en train de s'apaiser, et dans les cieux les penseurs les moins avancés etix-mêmes croyaient apercevoir l'arc précurseur de la paix des éléments. Les relations plus étroites établies entre les travailleurs manuels des principales nations semblaient présager que ceux qui supportent la plus grande partie du fardeau physique de la vie du monde en assureraient la paix. Bien au-dessus des cris discordants qui, aux siècles antérieurs, s'échappaient des lèvres de nations exaspérées jusqu'à la frénésie, ceux d'entre nous qui s'efforçaient de mettre leurs âmes à l'unisson de la symphonie du progrès universel croyaient entendre les accents bien plus nobles d'une fraternité et d'une bonne volonté mutuelle de plus en plus grandes. Comme tout progrès moral est le produit d'une lente évolution, semblable à celle de la nature physique, nombreux étaient ceux qui croyaient que l'organisme de l'Etat de l'Avenir, embrassant l'Humanité tout entière, passait lentement mais sûrement par les premières phases de son évolution, bien qu'encore sous une forme tout-à-fait rudimentaire et embryonnaire.
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Ça été pendant tous les âges le rêve des maîtres de la science du droit et de la science politique. Ce n'est nullement une conception moderne. En vérité par qui a-t-elle été jamais mieux précisée que par le jurisconsulte espagnol Juarez, qui a précédé Grotius, le soi-disant créateur du Droit des Gens? Voici comment s'exprimait ce savant et hardi penseur:
Le fondement du Droit des Gens réside en ce fait que le genre humain, bien que divisé en divers peuples et divers royaumes, possède néanmoins ime certaine unité, qui n'est pas simplement l'unité d'une espèce naturelle, mais qui est aussi politique et morale; comme cela se voit par le précepte d'amour mutuel et de pitié qui s'étend à tous les peuples, si étrangers qu'ils puissent être l'im à l'autre et quels que soient leur caractère et leur constitution. D'où il suit que bien qu'un Etat quelconque, république ou royaume, soit en lui-même une communauté complète, il n'en est pas moins un membre de ce tout qui constitue le genre humain; car tme telle communauté n'est jamais en état de se suffire à elle-même assez complètement pour n'avoir pas besoin d'assistance mutuelle de la part des autres communautés et de rapports avec elles, tantôt dans le but d'en retirer certains bénéfices, mais tantôt aussi par suite d'un besoin moral, d'un impérieux désir que révèlent les couttimes même de l'Humanité.
Comme ils sont modernes ces sentiments élevés, exprimés il y a près de quatre siècles, et pourtant quelle contraste entre cette généreuse conception
de la solidarité humaine et l'anarchie actuelle de la civilisation !
Le terrible cataclysme auquel nous assistons ne trouve pas non plus son explication dans les conditions économiques qui existaient en 19 14.
Presque toutes les nations civilisées voyaient leur prospérité s'accroître de jour en jour grâce à la pacifique rivalité du commerce, et nulle plus que cette nation dont la manie homicide qui en empoisonnait la caste dirigeante a précipité le monde dans la guerre actuelle. Ce terrifiant conflit, différent en cela de ceux qui l'avaient précédé, les guerres napoléoniennes, n'a pas eu son origine, comme à l'époque de la Révolution Française, dans une population à moitié affamée et à moitié affolée, et victime d'injustices qui n'étaient plus supportables. Dans ces jours paisibles du début de l'été de 19 14 la paix universelle semblait ''s'étendre comme un rayon de lumière à travers la surface du sol."
Parfois, au milieu de ces expressions d'un généreux idéalisme, il se faisait entendre une note discordante. Ceux qui doutaient, soit pour désespérer de l'humanité, soit pour ne point croire à la valeur de la paix, répétaient le plus fréquemment le mot de Moltke, l'ancien, s'exprimant ainsi dans son menaçant pessimisme:
"La paix n'est qu'un rêve, et ce n'est pas même un beau rêve."
Nous savons maintenant que nous nous laissions aller à une folle illusion. En mettant les
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choses au mieux le genre humain n'avait fait que bien peu de progrès vers un état de paix et ne pouvait en faire tant qu'existait aucune nation dont les ambitions et la politique s'inspiraient de la croyance à la suprématie de la Force sur le Droit. Nous savons maintenant, au prix de l'amertume dont nos âmes sont pleines, que le retour à la barbarie qu'implique la guerre dépend non pas de l'idéal des nations les plus nobles, mais des idées morales de la moins morale des nations. La conséquence c'a été cette ''détresse des nations" dont a parlé le divin Maître et non pas cette "bonne volonté entre les hommes" qui avait salué sa venue. Le véritable message de Tangélique cantique de la première des nuits de Noël c'est, dans une bonne traduction, non pas "bonne volonté envers les hommes," mais "paix aux hommes de bonne volonté." Paix pour les pacifiques, telle était la promesse, mais même ainsi modifiée deux mille années de guerre presque ininterrompue nous autorisent à croire que ce message n'était que la définition d'un idéal et non pas une réalité d'alors ni d'aujourd'hui. Comme George Eliot l'a dit de la justice — et justice et paix sont termes synonymes — la justice "n'est pas un fait situé hors de nous, c'est une aspiration interne de notre âme." La paix des pacifiques dépend forcément en grande partie d'un changement dans l'attitude des belliqueux. La chaîne de la paix ne peut jamais être plus forte que le plus faible des chaînons dont elle se compose,
car s'il faut être deux pour faire la paix un seul suffit pour commencer une querelle.
. De ce fait il ne se rencontre pas dans toute l'histoire une démonstration plus éclatante que la présente guerre, car s'il y a quelque chose d'évident c'est qu'en 1914 la France, l'Angleterre et la Russie ont fait tous leurs efforts pour maintenir la paix, allant presque jusqu'à l'effacement d'elles-mêmes et jusqu'à l'humiliation nationale, et que tous ces efforts en faveur du maintien dé la paix du monde se sont trouvés condamnés a l'avortement parce qu'il avait été décidé par l'Allemagne qu'à moins que le monde ne se soumît docilement à ses volontés, elle déchaînerait le fléau de la guerre. Presque en un clin d'œil le Samson Prussien a jeté bas le temple auguste de la civilisation. Aujourd'hui il en est de ce temple comme de la noble Cathédrale de Reims. Le squelette est encore debout, mais où en sont les merveilleuses sculptures et les éblouissants vitraux? Disparus à jamais. La civilisation doit maintenant se remettre à l'œuvre pour réédiiîer son temple tant bien que mal, et le problème, en apparence insoluble, de cette reconstruction est assez pour décourager l'âme la plus énergique.
L'on avait cru fermement que, grâce à la disparition de l'autocratie gouvernementale et à la puissance croissante de la démocratie, la guerre deviendrait impossible. Dans un récent article Lord Cromer a exprimé l'idée que l'esprit de la démocratie ne travaille pas pour la paix. Cela
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est-il vrai? En général la démocratie d*une nation quelconque, soumise au règne de l'opinion publique est ordinairement, mais non invariablement, hostile à une guerre aggressive. Ce qui la rend belliqueuse ce sont ses émotions, rarement ses intérêts. En fait c'est là ce qui diminue sa valeur en tant que force pacifique car une nation démocratique est généralement peu disposée à se préparer à la guerre et ce manque de préparation constitue un appât pour l'agresseur. En 1914 la France n'était pas complètement préparée, TAngleterre, sauf sur mer, ne l'était pas du tout. S'il en avait été autrement peut-être l'Allemagne ne se fût-elle jamais risquée à attaquer. Le manque de préparation a fait hésiter l'Angleterre au moment critique, et cela a encouragé l'Allemagne à frapper subitement le coup qu'avait préparé sa duplicité. Il se peut donc qu'une démocratie, généralement pacifique, serve d'invite à la guerre; il est rare qu'elle en prenne l'initiative. La guerre actuelle n'a été amenée par la démocratie d'aucune nation. L'initiative première en appartient à l'esprit ambitieux, intriguant et calculateur de certains diplomates et de certains gouvernants de l'Europe Centrale, et les peuples des pays belligérants n'ont guère eu le temps de formuler dans leur esprit une politique de guerre avant que le fatal Rubicon eût été franchi sans espoir de retour en arrière. Il est bien certain que les deux grandes démocraties de l'Europe, celles de l'Angleterre et de la France, n'ont mani-
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f esté dans cette crise aucune tendance belliqueuse.
Le péril imminent dans lequel Tagression allemande plaçait la France ne laissait pas au brave peuple de ce pays le choix entre deux alternatives; et il n*est pas surprenant qu*avec une unanimité au-dessus de tout éloge la nation Française se soit tout entière serrée autour de son drapeau et ait une fois de plus démontré, par son courage surhumain et son intelligence, son droit à être mise au nombre des nations héroïques de l'histoire du monde.
L'on ne peut pas non plus accuser avec justice la démocratie anglaise d'avoir manifesté dans cette crise un esprit impétueux et belliqueux. S'il y a une faute à lui reprocher c'est de ne s'être pas mise instantanément en ligne avec la Russie et la France le jour même où il n'y eut plus à se méprendre sur la menace de l'agression prussienne.
L'Allemagne avait une grande démocratie, une démocratie militante. C'était ce qu'on appelle le parti socialiste. Quels que fussent ses articles de foi en ce qui touche au gouvernement intérieur ou aux théories économiques ce à quoi il visait en fin de compte c'était la destruction de l'impérialisme et du militarisme. Bismarck avait essayé de l'étrangler comme un serpent parce qu'il voyait de quel danger serait sa croissance pour la dynastie de HohenzoUem. Avant la guerre l'Empereur Guillaume avait essayé de proscrire les socialistes comme en dehors du droit commun en politique. Malgré cela le parti socialiste
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s'est développé en Allemagne, si bien qu'à la veille de la guerre il s'appuyait sur plus de quatre millions d'électeurs et constituait la plus grande organisation politique du pays; sa véritable puissance gouvernementale, cependant, ne pouvait se comparer à sa force électorale, car le régime électoral de l'Allemagne n'est qu'une parodie du gouvernement "par le peuple."
Voyons maintenant comment cette masse militante de socialistes intellectuels s'est comportée quand son pays s'est lancé dans cette agression complètement injustifiée.
Son principal organe était le Vorwaertz; il ne se leurrait d'aucune illusion sur la nature du conflit. C'est ainsi que, le 25 juillet, deux jours après la remise de l'ultimatum autrichien à la Servie, il déclare dans un article de fond que "la furie guerrière, déchaînée par l'impérialisme, se met en marche pour promener la guerre et la destruction à travers l'Europe entière." Il condamnait la provocation du gouvernement austrohongrois et ajoutait que les demandes adressées à la Servie étaient "plus brutales que toutes celles qii'on avait jamais adressées dans l'histoire du monde à un Etat indépendant" et ne pouvaient "avoir d'autre but que de pro\oquer intentionnellement la guerre."
Le 29 juillet il condamnait le refus du Ministère des Affaires Etrangères allemand d'accepter la proposition de médiation de l'Angleterre et ajoutait que ce refus plaçait sur la tête du gou-
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vernement allemand "la plus terrible des responsabilités devant le peuple allemand lui-même, devant les nations étrangères et devant le tribimal de l'histoire du monde." Son diagnostic de l'origine de la guerre est d'une exactitude absolue; il affirme "que les indications recueillies ont prouvé sans ombre de doute que la camarilla des potentats militaires a recours aux moyens les plus dépourvus de scrupules . . . dans le but de mettre à exécution son abominable résolution de déchaîner un conflit international et d'allumer sur toute la surface du globe un incendie qui dévastera l'Europe."
Même après la proclamation de l'état de siège et la mobilisation partielle, le 31 juillet, le Vorwaertz justifiait le refus de la Russie d'abandonner la Servie à l'Autriche et condamnait de nouveau la conduite de son gouvernement comme "absolument sans conscience." Nul critique de la politique allemande n'est allé plus loin dans la vigueur de sa condamnation que les expressions que je viens de citer.
Le 29 juillet il était tenu rien qu'à Berlin vingthuit grandes réunions de la démocratie socialiste pour condamner la guerre et l'on dit qu'à l'une de ces réunions n'aSvSistaient pas moins de 70,000 personnes.
Il faut en venir maintenant au désappointement qui a suivi. Le 4 août presque tous les membres du parti socialiste, il n'y avait guère qu'une quinzaine d'exceptions, changeaient com-
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plètement d'attitude, votaient le premier crédit de guerre et se déclaraient subitement en faveur de la lutte. Lors du vote du second crédit de guerre, le 2 décembre, l'ancien chef des socialistes, le docteur Karl Liebknecht, était seul à voter "non" et en agissant ainsi il flétrissait publiquement la guerre et spécialement la violation de la neutralité de la Belgique et du Luxembourg. Depuis lors à chaque discussion du Reichstag, Liebknecht fidèle à lui-même s'est efforcé de mettre la vérité sous les yeux du peuple allemand.
Il n'est pas étonnant que ce courageux chef populaire soit maintenant en état d'arrestation comme accusé de trahison. Quand on en viendra à écrire l'histoire de cette grande guerre, il. n'y aura personne, dans aucime nation, dont l'héroïsme moral brille d'un plus vif éclat que celui de Karl Liebknecht. Il a été en réalité, l'un des plus braves, ou plutôt "le brave des braves." Sa voix, pourtant, n'a été que celle du prophète qui crie dans le désert. Nul ne peut refuser de voir que la grande masse de la population allemande, y compris les socialistes qui au début avaient condamné la guerre comme un crime impardonnable, a depuis lors cédé à la violence de la haine de races et n'a exercé jusqu'à présent, pour ainsi dire, aucune influence en faveur de la paix.
Pour tout dire il faut ajouter que dans n'importe quel pays la moyenne des individus n'aurait probablement pas agi autrement, car dans les périodes de surexcitation et de passion la démo-
cratie n'est généralement pas portée à empêcher la guerre. Aussi longtemps que des guerres injustes pourront de temps à autre être entreprises par un groupe limité d'hommes politiques en possession du pouvoir on ne pourra pas beaucoup compter sur la démocratie pour les en empêcher, surtout dans les pays où l'opinion publique peut être étouffée même en temps de paix et où le gouvernement du peuple est plutôt une illusion qu'une réalité. Il n'est pas raisonnable de s'attendre à ce que la démocratie puisse agir comme une force modératrice dans un pays où, comme en Allemagne, une presse soumise à la censure peut substituer de fausses apparences à la réalité. Les socialistes allemands, au début du mois d'août 1914, ont probablement cru au mythe d'une attaque gratuite de la Russie, mythe propagé par la presse sous l'inspiration du gouvernement, tout comme aujourd'hui nombre d'allemands s'im.aginent que leur pays a remporté sur les bords de la Marne une victoire stratégique.
Au début de cette guerre on croyait que les progrès de la civilisation avaient eu pour effet de développer entre les hommes les sentiments de fraternité en facilitant la communication des idées et en amenant des individus de nationahtés et de races différentes à se mieux connaître les uns les autres. Quand Paris et Washington peuvent correspondre par la téléphonie sans fil, et que leur conversation peut être interceptée à Honoloulou, le monde, en ce qui a trait à la
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facilité des communications, est réduit aux dimensions d'une pointe d'aiguille; et s'il ne fallait rien de plus pour le maintien de la paix que de mettre les hommes à même de communiquer rapidement les uns avec les autres le problème de la cessation de la guerre serait bien près d'être résolu. Malheureusement la multiplication des communications entre les hommes et les facilités qui leur sont données de se mettre en contact étroit les uns avec les autres dans le monde des affaires et dans la vie de société ont aussi un autre résultat, celui d'accroître les possibilités de friction, surtout à une époque atteinte de névrose comme la nôtre, où pensées et passions semblent n'être retenues que par un fil mince comme une toile d'araignée. Qui peut savoir ce que fera un sensitif? On peut en dire autant d'un âge aussi compliqué que le nôtre.
Supposez que le différend Austro-Serbe se fût produit en d'autres temps, alors que les communications étaient moins faciles et moins rapides, l'on aurait eu au moins le temps de la réflexion et il se peut que la guerre n'eût jamais éclaté. Mais par suite des facilités dues au télégraphe et au cable l'imbroglio diplomatique qui a précédé la guerre a suivi son cours comme si le Tsar, l'Empereur Guillaume, le roi George, Sazonoff, le comte Berchtold, von Bethmann-Hollweg, Viviani et sir Edward Grey avaient été tous réunis dans une même pièce. Et quand on se dispute face-à-face, et non pas à une distance respectueuse,
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nous savons combien les passions s*échaufïent vite, et avec quelle rapidité la dispute peut passer à travers toutes les phases décrites par Touchstone dans Comme il vous plaira. C'est exactement ce qui est arrivé en 1914. Le 23 juillet le monde était dans un état de paix profonde, et alors, en une semaine, voilà qu'il y eut entre gouvernants et hommes d'Etat un échange de télégrammes qui semblaient partir de fusils à tir rapide et qu'en un clin d'œil le monde se trouva tout environné de flammes, tout simplement parce que l'un des groupes d'hommes prenant part à la dispute avait décidé d'imposer sa volonté aux autres nations ou d'avoir recours à la guerre.
A cet égard l'horizon, en ce qui est des chances de réalisation du rêve de la paix perpétuelle, est plus sombre que jamais, car il n'y a pas seulement ceci, que le monde s'est transformé en une chaudière bouillante de haines, mais que ces haines persisteront pendant au moins un demi-siècle. Ce à quoi nous assistons ce n'est pas une querelle ordinaire qu'avec un peu de bonne volonté réciproque on peut arriver à arranger. Les blessures infligées sont trop profondes. Il n'y en a jamais eu de plus profondes dans l'histoire. Au-dessus des campagnes dévastées, des foyers détruits, des tombes à-peine fermées les hommes des deux groupes de nations dirigeront les uns vers les autres, pendant une génération au moins, des regards chargés d 'une haine irréconciliable. Com-
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ment alors un contact plus étroit entre eux pourrait-il servir la cause de la paix?
Alors que par suite de moyens assez rares de locomotion et de communication chaque nation vivait renfermée chez elle sur un territoire bien défini et séparé de celui des autres, le contact, et partant la friction, étaient moindres, tandis qu'aujourd'hui la facilité des communications a incontestablement eu pour résultat de développer une friction sociale qui, accentuée par l'intensité de la concurrence commerciale, a fini par accumuler ime masse de combustible à laquelle il est au pouvoir du premier Erostrate venu de mettre le feu.
Il y a des gens qui ont cru que l'accroissement des facilités offertes au développement de l'intelligence aurait nécessairement pour effet d'élever le niveau moral de l'humanité, et que l'on trouverait là un véritable obstacle à la guerre. Telle était l'opinion de Lord Haldane, opinion développée par lui dans l'important et profond discours prononcé à Montréal en 1913, devant l'Association du Barreau Américain. Il y parle d'une loi plus élevée qui trouve sa sanction et sa véritable puissance dans la conscience et à laquelle il donnait le nom allemand de '^Sittlichkett/' Il citait un professeur de l'Université de Goettingue, du nom de Jhering, attribuant à la langue allemande le mérite d'être la seule qui eût pu trouver un nom réellement distinctif et scientifique pour cette forme plus haute de la morale humaine.
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Il semble bien regrettable que ce génie particulier de la langue allemande, qui seul pouvait inventer une telle expression, n'ait pas réussi à faire pénétrer les principes de cette ^^ Sittlichkeif* dans la manière dont l'Allemagne s'est comportée pendant la guerre.
La ^^ Sittlichkeit,''^ suivant la définition de Lord Haldane, c'est cette ligne de conduite poursuivie avec continuité, dominée par la morale plutôt que par la loi, qui comprend tous les devoirs civiques qu'il est de mauvais goût de ne pas accomplir, ou bien, suivant la définition de Fichte, c'est l'ensemble de ces principes d'action qui sortent " de cette base cachée et uniforme d'activité que nous considérons comme toujours présente dans l'individu dont les actes ne s'en écartent pas et qui nous permet de prédire ce qu'il va faire sans crainte de nous tromper."
En d'autres termes, traduisant pour le commun des mortels la pesante phraséologie philosophique de Fichte, nous dirons que la *^ SittlichkeU/* c'est le caractère, une habitude de conduite morale, procédant moins d'une volonté consciente d'ellemême que des impulsions spontanées de la nature intime de l'homme.
Si le développement de l'intelligence à lui tout seul suffisait pour produire un type plus élevé de ^' Sittlichkeit^'^ d'après la définition que nous venons de donner de ce terme, il faudrait naturellement s'attendre à ce que l'Allemagne, le pays dans lequel l'instruction est le plus systé-
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matique et qui est, à certains égards, le plus profondément savant du monde, ne se fût pas seulement conformée dans cette guerre aux usages établis, et qu*une civilisation plus humaine s'était donné tant de peine pour développer, mais à ce qu'elle dût même dépasser ses adversaires par le degré d'esprit chevaleresque manifesté dans sa conduite. L'usage principal de la ^^ SittlichkeiV^ c'a été de corrompre l'intégrité intellectuelle des principaux érudits, savants et philosophes de l'Allemagne et de les amener à justifier des attentats absolument indignes de pardon.
L'obstacle à ce que cette ^^ Sittlichkeit^^ puisse être acceptée comme un remède pour la guerre tient aux différentes conceptions de la ^' Sittlichkeit'^ qui prévalent dans les différentes nations. En fait la même nation peut avoir différentes ** Sittlichkeit*' dans différentes occasions. Ainsi pour la Turquie la ^^ Sittlichkeit^^ dans ses relations avec l'Arménie diffère considérablement de celle qu'elle observe quand elle a pour adversaire la France ou l'Angleterre, et il m'est souvent arrivé d'entendre déclarer à des officiers anglais que "le Turc fait la guerre comme un gentleman,^*
Quand la guerre sera terminée et qu'on en sera revenu aux procédés de la paix je doute fort que l'esprit militariste prussien puisse arriver par aucun procédé intellectuel à admettre qu'un acte quelconque des Allemands dans la dite guerre n'ait pas été conforme aux prescriptions de la ^^ SittlichkeiV^ la plus élevée. A cet égard la
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psychologie prussienne a été pour le monde une révélation. Couler le Lusitaniay fusiller Edith Cavell, renouveler à Lille "l'enlèvement des Sabines," tout cela, à ces martinets, semble tellement naturel qu'il leur est impossible de comprendre l'indignation du reste du monde. Le théoricien allemand est "le sot le plus savant de la Chrétienté."
Ceci nous amène à une des questions les plus intéressantes et les plus importantes que soulève le problème de la paix à venir.
Comment traiter les hommes responsables du gouvernement, les hommes d'Etat, les généraux, les amiraux qui dans cette guerre se sont rendus coupables de violation des préceptes de la civilisation et des lois de la guerre?
Dans les autres guerres, chaque fois que dans la bataille l'on a, en somme, respecté entre ennemis les prescriptions de la chevalerie, le vainqueur dans son attitude vis-à-vis du vaincu, a tenu, à l'heure de la victoire, à faire preuve d'une véritable magnanimité. Washington refusa d'accepter l'épée de Cornwallis; Grant rendit, immédiatement après l'avoir acceptée, celle de Lee au grand capitaine des armées confédérées et exigea que chacun de ses soldats des Etats du Sud, ruiné par la guerre, eût son cheval pour se remettre à cultiver sa ferme. Lorsque Washington fut mort, quelques années à-peine après la fin de la Révolution, les navires anglais mirent leurs pavillons en berne et les plus grands éloges
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décernés à l'illustre soldat furent ceux qui vinrent de l'Angleterre.
Est-ce qu'il n'y aura aucune pénalité pour le comte Berchtold qui, après avoir assuré solennellement à l'Europe que la Servie serait traitée de la manière la plus conciliante, a notifié ensuite l'ultimatum le plus brutal qu'ait connu l'histoire?
Von Tirpitz, l'homme qui a inauguré la guerre contre les non-combattants et par les ordres duquel le Lusitania a été coulé, sera-t-il à l'avenir regardé comme un honorable vaincu?
Zauberschweig qui a ordonné et von Bissing qui a permis l'exécution d'Edith Cavell pendant les heures de nuit, après que leurs subordonnés avaient assuré au représentant des Etats-Unis de la manière la plus solennelle que rien ne serait fait avant qu'il en eût été prévenu, seront-ils traités, une fois vaincus, en soldats fidèles à l'honneur?'
Ces généraux prussiens qui ont fait pousser devant leurs soldats des troupeaux de femmes et d'enfants belges, qui ont sans pitié fait fusiller d'innocents otages, qui à Lille ont condamné des milliers de Françaises à ime écœurante servitude, et qui ont tout fait pour contraindre à la soumission par la politique de la terreur une nation à laquelle il n'y avait rien à reprocher, leur sera-t-il permis d'échapper à la main de la justice?
L'Empereur Guillaume qui a foulé aux pieds les bases fondamentales de la civilisation en vio-
* Ecrit avant la mort du général von Bissing. — (T.)
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lant, malgré les solennelles assurances de son pays, la neutralité de la Belgique, va-t-il être traité dans l'avenir avec la considération due au chef honorable d'une grande nation?
L'Amérique, en s' attaquant au problème des méfaits des corporations, a trouvé qu'il fallait ne pas tenir compte de la fiction de la personne civile, déclarer que la culpabilité était toujours personnelle et infliger les pénalités édictées par la loi aux individus même qui avaient commis des délits au nom d'une corporation. Le salutaire effet de cette décision a été immédiat et manifeste.
Au moment où, dans cette crise, sera arrivée l'heure du jugement est-ce que la Cour Suprême de la Civilisation ne va pas s'ériger en Cour d'Assises et alors quel châtiment infiigera-t-elle à ces criminels chamarrés de décoration qui ont déchaîné sur le monde cette effrayante tragédie.'*
Le fait que dans la suite ils seront en butte à l'exécration des sages et des gens de bien de toutes les nations, y compris la leur, constituera-t-il une punition suffisante?
Peut-être trouvera-t-on dans cette dernière question une réponse aux précédentes, mais ce n'est pas mon avis à moi. Ne sera-ce pas pour la civilisation un devoir impérieux de prouver qu'il y aura désormais un dangereiix passe-temps pour les diplomates sans scrupules et les soldats ambitieux à livrer le monde aux horreurs de la guerre?
Le problème moral n'est pourtant pas aussi simple que sembleraient l'indiquer les questions
"Les Nations en Détresse*' 29
qui précèdent. Il faut cependant s*en préoccuper, car, lors du séjour récemment fait par l'auteur en France et en Angleterre, il a été vivement frappé de ce fait que les publicistes de ces deux pays discutaient avec passion la question de savoir si l'on pouvait accepter de leurs ennemis des offres quelconques de paix qui ne reconnaîtraient pas le droit d'imposer réparation adéquate à tous ceux des belligérants qui se seraient rendus grièvement coupables de violation des lois de la guerre et des préceptes de la vie civilisée.
L'assassinat du capitaine Fryatt et par-dessus tout l'inhumaine et cruelle déportation des femmes de Lille et autres villes de France, occupées par les Allemands, pour les contraindre au travail des champs sous la menace des baïonnettes prussiennes, ont été les dernières gouttes d'eau dont on dit qu'elles font déborder le vase. L'opinion publique en est arrivée sur ce point à un tel degré de surexcitation que M. Asquith s'est vu forcé, dans une séance du Parlement, de s'engager devant ses concitoyens exaspérés à exiger, le moment venu, d'autres réparations que des conditions ordinaires de paix.
Répondant à une question du Daily Telegraph de Londres, qui m'avait demandé mon opinion sur ce sujet, j'ai fait la déclaration suivante dans son numéro du 19 juin 1916:
La punition après la guerre des atrocités commises soulève un problème nouveau et des plus difficiles
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à résoudre. Que ces atrocités justifient et au delà une réparation sommaire, cela ne peut être mis en doute ni au point de vue de la justice ni à celui du bon sens. Mais le châtiment, après un traité de paix, des individus, risque, à moins qu'il ne soit infligé pour la cause la plus claire et d'une manière qui exclue toute possibilité d'esprit de vengeance, de créer un précédent qui, s'il était suivi dans les guerres à venir pourrait introduire dans l'existence des pays civilisés une interminable vendetta. Malgré cela il faut reconnaître que le prestige du droit des gens, qui jusqti'à présent avait servi à affaiblir les horreurs de la guerre, serait singulièrement compromis si l'on allait jusqu'à amnistier les révoltantes violations des lois de la guerre. En Amérique nous nous sommes trouvés en face d'un problème sensiblement analogue en ce qui a trait aux méfaits des corporations. Nous avons découvert que des individus personnellement incapables de malhonnêteté restaient absolument froids en face des pratiques malhonnêtes des corporations dont ils faisaient partie, et qu'ils en acceptaient les bénéfices sans le moindre scrupule. Il n'aurait servi de rien de punir la personne civile que constituait la corporation; il a donc fallu poser le principe que dans ces affaires la culpabilité était chose individuelle, et que les méfaits de ces corporations pouvaient être considérés comme des actes criminels de ceux de leurs administrateurs qui en étaient les auteurs et qui cherchaient à s'abriter derrière une fiction légale tout-à-fait arbitraire.
Il n'est pas surprenant que nombre de personnes sensées et animées d'un esprit de justice, se soient
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demandé si ce principe de culpabilité personnelle ne pouvait pas s'appliquer aux actes de cruelle oppression accomplis par des soldats agissant au nom d'une nation. Mais la tâche qui consiste à déterminer dans chaque espèce les principes de la responsabilité criminelle et les actes eux-mêmes, me paraît, dans une guerre colossale comme celle d'aujourd'hui, présenter des obstacles presque insurmontables. Je me permettrais d'émettre l'idée que, la guerre une fois terminée, les Nations Alliées fissent choix de cinq jurisconsultes distingués et que quatre des nations neutres, par exemple, la Hollande, la Suisse, l'Espagne et les Etats-Unis, fussent requises de désigner chacune un autre jurisconsulte, et que la commission ainsi formée fût chargée de déterminer d'abord les actes des Puissances Centrales dont la nature serait assez odieuse pour justifier, après la guerre, le traitement de leurs auteurs comme des criminels de droit commun, et aussi dans quelles circonstances et de quelle manière il pourrait être procédé contre eux. Il faudrait que ces principes fussent aussi généreux que possible pour les vaincus, et ne fussent pas en contradiction avec les intérêts les plus élevés de la civilisation qui demandent que l'on manifeste à l'égard des vaincus individuellement un esprit de générosité, de peur que la civilisation ne retourne en arrière vers la barbarie des premiers âges, alors que le vaincu était traité sans aucune pitié. Il serait à-propos à cet égard de se rappeler les immortelles paroles de Lincoln, "sans malice envers personne, avec charité envers tous." Il n'y a pas d'incident de cette guerre qui présente d'une manière plus frappante le problème ici posé que le torpillage du
Lusitania, qui constituait un massacre voulu et sans justification aucune de non-combattants, et notamment de femmes et d'enfants. Amnistier un tel acte ce serait infliger une blessure inguérissable aux intérêts les plus sacrés de la société humaine, et la responsabilité de ce que nous appelons en Amérique "l'individu placé plus haut" est ici parfaitement claire.
Ce sont là des idées que j'émets, ce ne sont nullement des conclusions, car la question tout entière me paraît une des plus embarrassantes qui aient jamais été soumises aux publicistes et aux jurisconsultes. Tout ce que j'ai voulu constater c'est le sentiment de plus en plus fort observé par moi, aussi bien en Angleterre qu'en France, qu'il fallait que cette question reçût une solution assurant la punition des coupables; il n'y a pas à se méprendre sur cette tendance, et il me semble de la plus haute importance que publicistes et juristes se mettent sans retard et sérieusement à l'étude du grave problème ainsi posé.
Pour aller jusqu^au bout de ma pensée, j'ajouterai que je savais fort bien que les gouvernements de Hollande, de Suisse, d'Espagne et des Etats- Unis ne tiendraient probablement pas à être représentés dans un tribunal criminel international comme celui-là, mais c'est là une difficulté dont il serait facile d'avoir raison; dans le cas où les dits gouvernements refuseraient la participation officielle qui leur serait demandée, les Alliés n'auraient qu'à inviter eux-mêmes quatre jurisconsultes distingués appartenant à chacune des
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quatre nations susnommées ou à d'autres nations neutres.
On remarquera qu'il était proposé par moi que les Nations Alliées eussent la majorité dans ce tribunal, et cela pour la raison bien simple que cette question les regarde principalement; car lorsque les Alliés auront mis fin victorieusement à la guerre, ce sera leur droit incontestable de déterminer eux-mêmes et à leur manière le genre de paix qu'ils imposeront. Les nations neutres ont eu de nombreuses raisons de refuser de prendre part à ce qui à certains égards constitue une guerre civile dans le domaine de la civilisation. Cette abstention peut en bien des cas se justifier et elle n'est jamais sans explication, mais la détermination de ne point prendre part à la guerre fait qu'il serait peu sage à une nation neutre d'intervenir soit pendant les hostilités, soit après, pour suggérer et surtout pour déterminer le caractère de la paix à conclure. Cela ne ferait aucun bien. Cela pourrait faire infiniment de mal.
Pour cette raison le tribunal international, qui résoudra le très délicat problème moral que j'examine en ce moment, devra être maître de sa décision, car cette décision fera nécessairement partie des conditions de paix.
L'avantage de compter des neutres parmi les juges de ce tribunal c'est que cela donnera, au point de vue moral, un grand poids aux décisions qui pourront être prises. Etant donné que la conscience de la civilisation tout entière se soulève
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contre l'idée de frapper des individus, à moins que les circonstances n'en fassent une impérieuse nécessité, il n'est pas probable que la majorité d'un tel tribunal recommandât une mesure quelconque, s'il était entretenu des doutes par au moins deux des juges neutres au sujet de sa sagesse ou de sa justice. Bien certainement l'assentiment donné par les juges neutres à telle mesure qui serait adoptée aurait une grande influence pour faire approuver par la conscience de l'humanité le châtiment infligé.
Pour faire comprendre l'attitude sur cette question des meilleurs éléments de la nation anglaise, je ne puis mieux faire que de citer les commentaires du Telegraph au sujet de mon interview:
Il est clair que nous sommes ici en face d'un problème aussi grave que complexe. Quand nous avons affaire à des malfaiteurs comme ceux qui sont responsables du torpillage du Lusitania et de l'assassinat de la sœur Cavell et du capitaine Fryatt, c'est un mouvement naturel de l'âme humaine que d'insister pour le châtiment le plus sévère qu'il nous soit possible d'infliger. Le sentiment d'indignation dans ce pays est si violent, si fort, si inextinguible, que nous avons déjà entendu le premier ministre affirmer, de la manière la plus claire à la Chambre des Communes, la détermination du gouvernement britannique d'agir d'accord avec nos Alliés pour exiger que les coupables reçoivent le châtiment le plus exemplaire. La forme de la pénalité est, bien entendu, une toute
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autre question et sur ce point il y a place pour une grande diversité d'opinions. Nous croyons néanmoins que sur le point principal la nation anglaise a pris son parti et que rien ne pourra ébranler sa résolution. En un certain sens nous n'hésitons pas à nous considérer comme les champions d'une grande loi morale qui a été foulée aux pieds. La civilisation européenne, et la paix de l'avenir, seraient toutes deux condamnées à disparaître s'il pouvait être admis un moment que des actes d'une criminalité aussi grande et aussi atroce pussent échapper au châtiment. "Mais, dit M. Beck, "le châtiment des individus risque, à moins qu'il ne soit infligé pour la cause la plus claire et d'une manière qui exclue toute possibilité d'esprit de vengeance, de créer un précédent qui, s'il était suivi dans les guerres à venir, pourrait introduire dans l'existence des pays civilisés une interminable vendetta." Cela est parfaitement vrai et nous ne devons certainement pas perdre de vue cette considération. Ceux qui se posent en défenseurs du prestige de la morale et de la loi doivent agir en conformité avec la mission qu'ils assument, et ne doivent ni se transformer en impitoyables bourreaux ni établir une espèce de continuité de mauvais exemples. Comment donc trouver notre voie entre ces deux principes contraires — réparation pour des crimes barbares et renonciation à ce qui ne serait que de la vengeance pure et simple? Sur ce point M. Beck met en avant une idée des plus intéressantes et d'une véritable valeur.
Nous ne savons pas jusqu'à quel point il serait possible de créer une telle commission de jurisconsultes, ni, en vérité, s'il serait sage d'abandonner cette
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question aux hommes de loi sans leur associer des hommes politiques et des hommes de guerre. Mais la valeur de l'apport de M. Beck à l'étude de la question réside en ce fait qu'il possède une claire vision des deux lignes de conduite opposées Tune à l'autre, entre lesquelles, d'une façon ou d'une autre, il faut que nous arrivions à nous frayer notre chemin. Nous ne devons pas laisser échapper les coupables; mais nous ne devons manifester aucun esprit d'amère vengeance. Si nous connaissons bien nos concitoyens, ils ne sont certainement pas vindicatifs de nature. Ils sont plus en danger de trop incliner du côté de l'indulgence que de celui d'une impitoyable sévérité. Peut-être, en raison de ce fait même, n'est-il que plus nécessaire de déclarer le plus nettement possible et même de prendre le monde entier à témoin que nous entendons exiger pleine et entière réparation. Nous n'irons pas à l'encontre des principes de Lincoln, "sans malice envers personne et avec charité envers tous." Mais il surgit des crises dans l'histoire où amnistier des crimes passés ce n'est ni plus ni moins qu'une preuve de faiblesse morale, et où l'incapacité de punir les coupables constitue une infraction sérieuse aux grandes lois qui dominent tous les rapports entre les hommes.
Incontestablement le développement des engins de destruction sert jusqu*à un certain point à empêcher la guerre, et il est probablement vrai qu'il y a longtemps que la guerre eût été déchaînée par la Prusse n'eussent été les chances terribles de la lutte, chances qui ont fait hésiter jusqu'à
**Les Nations en Détresse'* '37
ces êtres au cœur endurci que sont les militaristes prussiens. Le prince de Bismarck a dit une fois que la première guerre qui éclaterait entre la France et TAllemagne serait d'une exceptionnelle férocité, et, empruntant non sans raison une métaphore au vocabulaire des abattoirs, il a dit que le vainqueur "saignerait à blanc" sa victime. Cette lugubre métaphore a trait à la coutume des bouchers de faire sortir jusqu'à la dernière goutte de sang de certains bestiaux afin de rendre leur chair tout-à-fait blanche.
L'Europe a depuis lors vu la réalisation de cette cruelle prédiction de Bismarck, faite par lui avec la conviction absolue que ce serait la France qui serait "saignée à blanc " par le couteau du boucher. Si au mois de juillet, 19 14, le monde politique et militaire de Vienne et celui de Berlin avaient pu prévoir ce que serait l'horreur de cette guerre et surtout quelle proportion de ces souffrances retomberait sur leurs patries respectives, il est douteux qu'ils eussent, comme ils l'on fait, mis en feu tout l'édifice de la civilisation.
Le monde a reçu la leçon la plus terrible qui lui ait été infligée depuis les débuts de son existence, et, étant données les conséquences épouvantables qui se sont déroulées sous nos yeux, il est probable qu'on y regardera à deux fois maintenant avant de se lancer dans la guerre. Mais le maintien d'une paix qui ne repose que sur la crainte ne peut être ni permanent, ni juste, car une telle paix n'est due généralement qu'à la
soumission des Etats les plus faibles aux volontés souvent injustes de ceux qui sont plus forts qu'eux.
Avant la guerre on regardait l'arbitrage international comme la panacée suprême contre le fléau de la guerre. Des hommes d'Etat éclairés avaient en ce remède une confiance qu'à la lumière des récents événements il faut bien déclarer avoir été quelque peu déplacée. Incontestablement, entre des nations qui sont en somme pacifiques et qui ne désirent rien d'injuste, l'arbitrage international est un moyen très pratique de régler les différends. Mais il est sans efîicacité aucune dès que de deux nations ou de deux groupes de nations en présence il y a une nation ou un groupe de nations qui n'a aucun désir d'obéir à la justice. Nul individu, nulle nation ne soumettra à l'arbitrage un différend dans lequel on se rend compte que l'adversaire s'efforce tout simplement d'infliger un préjudice gratuit et prémédité.
La grande leçon qui ressort de cette guerre et la grande restriction qui en résulte pour la politique de l'arbitrage international c'est qu'il y a quelque chose de pire que la guerre, à savoir l'injustice. Il peut donc y avoir une paix qui ne soit pas préférable à la guerre. Il peut y avoir telle paix qui soit déshonorante; et mieux valent mille morts que mille actes déshonorants. Ne vaudrait-il-pas mieux mille fois voir disparaître la civilisation que de voir l'injustice en possession paisible de la puissance grâce à l'abus de la force.
L'amour de la guerre est assurément un grand
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mal; c'a été pour rhumanité un fléau incalculable; il a retardé le progrès de la civilisation; mais les choses seraient infiniment pires si la crainte abjecte de la guerre devenait le bouclier de l'injustice. Le but de l'humanité doit être la paix par la justice, et pour pouvoir y arriver sans encombres il faut cultiver assidûment entre les nations un respect mutuel et la droiture des procédés. Mais si ces deux biens, justice et paix, ne sont pas tous deux immédiatement à notre portée, mieux vaut mille fois la justice par la guerre que l'injustice par la paix, car une paix qui par lâcheté sacrifie la justice et place l'injustice au pouvoir retarde le progrès et révolte la conscience de l'humanité. De la poHtique de non intervention sans égard aux circonstances, Ruskin a dit avec justesse qu'elle est ''aussi égoïste et aussi cruelle que la pire frénésie de conquête, et qu'elle n'en diffère qu'en étant non seulement malfaisante, mais lâche." Dans ces lignes de l'homme qui pourrait bien avoir été le plus noble interprète de la morale à notre époque, les pacifistes à tout prix des Etats- Unis peuvent trouver une utile leçon.
Le défenseur de la cause de l'arbitrage international le plus sûr de lui-même doit lui-même reconnaître qu'il y a des sujets qui sont justiciables des tribunaux et d'autres qui ne le sont pas, et que ces derniers dépassent la portée de son remède. Les premiers sont généralement des sujets d'importance secondaire; ce sont des sujets à-propos desquels les nations ne partiraient en
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guerre en aucun cas ; les autres sont ceux à l'égard desquels l'arbitrage international est généralement impuissant à empêcher un conflit. La marche des nations vers leurs destinées historiques, les mouvements instinctifs des races, ces forces qui sont irrésistibles comme des glaciers, les arrangements internationaux y pourraient mettre obstacle aussi bien que les habitants de Chamounix pourraient arrêter le mouvement en avant de la Mer de Glace.
Tout le monde doit reconnaître que la valeur incontestable de l'arbitrage international réside dans ce fait qu'il met à la disposition des nations une procédure adaptée au temps de paix, applicable aux seules questions au sujet desquelles les nations peuvent discuter l'une avec l'autre et au sujet desquelles les deux partis sont également désireux de découvrir de quel côté est la justice. Lord Russell de Killowen, dans un discours prononcé par lui en 1896, à Saratoga, devant l'Association du Barreau Américain, après avoir parlé des nombreux exemples d'arbitrage international qui avaient abouti au succès au dix-neuvième siècle et qui atteignaient alors le chiffre de soixante-quinze, a défini, et avec exactitude, de la manière qui suit, les cas auxquels s'applique ce remède :
i°Les cas où les droits en discussion dépendent de la réalité de faits au sujet desquels il y a un honnête dissentiment; 2° les cas où, les faits ayant été établis, les droits dépendent de l'application
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de quelque principe intelligible du droit international; 3° les cas où le différend peut s'arranger à l'aide de concessions mutuelles, n'affectant ni des intérêts vitaux ni l'honneur national.
Nul ne mettra en question la valeur de ce remède dans des controverses de ce genre; mais ce sont là véritablement les sujets à-propos desquels aucune nation ne voudrait, dans son état normal, avoir recours à la guerre. Dans des cas comme ceux-ci la médiation d'une puissance amie des deux partis a rendu autant de services qu'un véritable arbitrage, et on est souvent beaucoup plus disposé à y faire appel.
La dernière idée, celle d'une ligue ayant pour but d'assurer le maintien de la paix est le remède le plus récent auquel on ait pensé pour la guerre et celui qui à l'heure présente sourit le plus aux citoyens éclairés des différents pays. Elle a trouvé de chaleureux défenseurs aussi bien en Angleterre qu'aux Etats-Unis et il y a incontestablement beaucoup à dire en sa faveur. Le point essentiel en est que les nations civilisées se liguent entre elles pour rendre obligatoire le recours à l'arbitrage dans toutes les controverses qui se prêtent à une décision judiciaire.
Cette idée, comme toutes celles qui se rapportent au vieux problème de la guerre et de la paix, n'a pas grand' chose de nouveau. L'idée de l'arbitrage est au moins aussi ancienne que les républiques de la Grèce. S'il faut en croire Thucydide le roi de Sparte avait déclaré illégitime toute guerre
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dans laquelle le côté attaqué se serait déclaré prêt "à répondre de ses actes devant un tribunal arbitral." Les conventions régulières d'arbitrage sont elles-mêmes d'une très ancienne origine, car Argos et Lacédémone ont eu un traité d'alliance de cinquante années contenant une clause d'arbitrage pour tous leurs différends. L'idée même de créer une nouvelle autorité suprême, supérieure aux nations souveraines à tous autres égards, et contraignant l'acceptation de la décision d'arbitres, n'est pas une idée nouvelle. William Penn, le grand apôtre de la paix, dans son ouvrage qui a pour titre Un Essai pour la Paix présente et à venir de VEurope, proposait comme son remède pour la guerre un tribunal international d'arbitrage dont
les décisions seraient déclarées tellement obligatoires que si un gouvernement après lui avoir soumis son affaire refusait d'accepter son jugement, les autres gouvernements représentés dans le tribunal le contraindraient à s'y soumettre.
Quoi qu'il en soit la nouveauté ou l'absence de nouveauté de la ligue pour la paix qui est proposée n'a rien à voir avec son caractère pratique. Son principe fondamental c'est que toutes les nations sont également intéressées au maintien de la paix, et devraient coopérer à en assurer le maintien en s'unissant pour contraindre toutes les nations à soumettre leurs griefs à la décision impartiale d'un tribunal international. C'est en fait une
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tentative rudimentaire ayant pour but d'unir le monde entier dans une confédération et d'absorber pour certains buts universels de justice internationale toutes les nations existantes dans une nouvelle entité gouvernementale. L'importance principale de ce mouvement est qu'il met en lumière, comme cela me semble grandement à désirer, la responsabilité commune de toutes les nations dans la paix du monde.
Le fléau de la civilisation, fléau qui constitue une des causes de guerre les plus prolifiques, c'est cet étroit esprit de nationalisme qui refuse de supporter sa part du fardeau commun de la civilisation. Ce n'est pas là, en somme, un fait contrenature; les horreurs de la guerre atteignent de telles dimensions qu'une nation quelconque, si elle n'a point à prendre parti elle-même dans telle ou telle querelle, est généralement peu disposée à accepter pour elle-même une part des charges et des souffrances qui en résultent. Il faut reconnaître d'ailleurs que nombre de guerres ont eu pour causes des différends dans lesquels il n'y avait d'engagés que les intérêts des belligérants eux-mêmes, ou peu s'en faut. Il serait intolérable que toute querelle entre deux nations amenât une guerre mondiale.
Mais le défaut de ce désintéressement apparent c'est que nombre de querelles qm se produisent entre deux nations et qui, à la surface, semblent n'intéresser qu'elles, soulèvent souvent des questions morales qui sont d'un intérêt de premier
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ordre pour la civilisation. Incontestablement ces questions morales ne sont pas aussi importantes les unes que les autres, et il serait absurde de soutenir que toute nation soit dans l'obligation de prendre parti dans toute querelle touchant à une question morale d'im intérêt secondaire. Mais à mesure que les nations civilisées se mêlent plus étroitement les unes avec les autres, par suite de l'action de la vapeur et de l'électricité, les questions qui sont assez importantes pour amener la guerre arrivent de plus en plus souvent à recouvrir des questions morales d'importance générale dans le règlement desquelles aucune grande puissance ne peut prétendre n'avoir aucune responsabilité.
La guerre actuelle, par exemple. En ce qui est de l'Angleterre, c'est l'invasion de la Belgique qui l'a amenée à prendre part au conflit; et les horreurs de cette invasion ont été telles que nous sommes trop portés à en conclure que c'a été là la cause de la guerre.
C'est le refus de l'Autriche, poussée par l'Allemagne, de soumettre à l'arbitrage une difficulté très simple avec la Servie qui a été la cause immédiate de la guerre. La Servie avait, en fait, accédé à toutes les demandes de l'Autriche, dont plusieurs étaient clairement déraisonnables; mais elle refusait naturellement, en se basant sur les considérations les plus larges de souveraineté nationale et de justice \miverselle, de consentir à ce que des fonctionnaires autrichiens, avec ime
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opinion faite d'avance, décidassent dans les tribunaux serbes de la culpabilité ou de l'innocence de citoyens serbes. Mais étant donné que cette question de culpabilité et d'innocence devrait être déterminée par des juges sans passion, la Servie consentait à soumettre au tribunal de la Haye la question de savoir comment aurait lieu le procès. L'Autriche refusa et commença la guerre.
Toutes les nations civilisées avaient un intérêt direct, un intérêt vital dans cette querelle, et, par suite aussi, une certaine part de responsabilité, car la conduite des Puissances Centrales constituait clairement im acte de trahison envers la civilisation. Non seulement elles visaient à la destruction de l'indépendance d'un petit Etat, mais elles refusaient de soumettre à l'arbitrage du tribunal de la Haye une question susceptible d'une décision judiciaire. D'après la théorie de la ligue de la paix que l'on propose d'établir, il aurait été du devoir de tout membre de la ligue de se joindre à la France, à l'Angleterre et à la Russie pour la défense des droits de la Servie et la résistance aux arrogantes prétentions de l'Autriche et de l'Allemagne. En théorie c'est admirable, et dans l'espèce cela eût eu indubitablement pour effet d'empêcher ce gigantesque conflit. Même si seulement l'Angleterre et les Etats-Unis s'étaient immédiatement unis avec la France et la Russie, dans la demande que l'Autriche soumît à l'arbitrage la seule question qui restât pendante
avec la Servie, le monde n*aurait pas à assister aujourd'hui à un déluge de sang. Et pourtant si les gouvernements qui étaient à une distance considérable de la Servie, et que les griefs respectifs de l'Autriche et de la Servie n'intéressaient guères en eux-mêmes, avaient tenté d'entraîner leurs peuples dans une guerre dont la cause apparente leur était tellement étrangère elles auraient, étant données les conditions actuelles de l'esprit public, éprouvé des difficultés considérables à obtenir l'appui nécessaire des populations. Le monde est encore, je le crains, de plusieurs générations en arrière d'une telle acceptation d'une responsabilité générale.
Si pourtant le sentiment de ce genre de responsabilité peut arriver à se développer dans la civilisation, si chaque nation arrive à sentir qu'elle doit contribuer au maintien d'une paix juste et durable, alors, dans la plupart des controverses, il deviendrait possible d'empêcher la guerre, car il n'y a pas de nation, si puissante soit-elle, qui oserait se risquer à entrer matériellement en lutte contre toutes les autres puissances de la civilisation. En fait, si l'on pouvait arriver à assurer cette coopération des efforts, la coercition à l'aide des forces de terre et de mer pourrait n'être pas nécessaire, car la ligue des nations imposerait à la nation récalcitrante le respect de la paix avec autant de succès à l'aide d'un ostracisme économique. Aucune nation n'oserait céder au désir de faire la guerre si toutes les nations impor-
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tantes mettaient fin immédiatement à tous rapports commerciaux et autres avec cette nation. Le jour où la conscience de l'humanité se sera développée au point d'éprouver ce sentiment d'une commune responsabilité, le désarmement général aura cessé d'être un rêve, mais jusqu'à ce moment ce ne serait pour les Etats pacifiques qu'un dangereux mirage.
Une autre faiblesse de la Ligue de la Paix tient aux limites même de la nature humaine; car je crains bien que si cette ligue s'organisait jamais, elle ne partageât le sort de tous les gouvernements qui, formant en théorie une unité compacte, sont néanmoins divisés en groupes politiques, lesquels se laissent aller à lutter les uns contre les autres dans des vues matérielles beaucoup plus que morales.
Il n'y a pas de gouvernment qui soit arrivé à faire que tous ses ressortissants aient les mêmes pensées; mais comme ils ne les ont pas, qu'ils n'ont pas la même manière d'apprécier la valeur morale des actes, que leurs intérêts essentiels sont opposés les uns atix autres, il en résulte inévitablement une tendance à la formation de groupes unis par des intérêts communs.
Je crains donc que la ligue de la paix, si l'on tente de la fonder après la fin de cette guerre, ne subisse im jour le sort de son grand prédécesseur, la Sainte Alliance, qui fut fondée après la fin des guerres napoléoniennes. Je n'oublie pas que le défaut fatal de la Sainte Alliance c'est qu'elle
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avait pour but principal d'étouffer la démocratie et qu'elle luttait ainsi contre la liberté de la civilisation.
Mais quand même le but de la ligue de la paix serait entièrement altruiste, il n*en resterait pas moins que les diverses nations différeraient quant à leurs conceptions politiques et même à leurs idées morales et que, par conséquent, il se formerait bientôt des groupements qui auraient recours les uns envers les autres à plus ou moins d'astuce et d'intrigue et que l'on aboutirait à un schisme. Nous aurions ainsi dans le domaine de la civilisation une guerre civile qui éclaterait soudain dès qu'il y aurait des causes de dissentiment assez graves pour grouper les différentes nations de la ligue suivant leurs affinités naturelles.
L'idée d'une Ligue de la Paix sert néanmoins à faire une besogne utile. Elle fait comprendre aux masses dans chaque nation la responsabilité qui pèse sur elle au sujet du maintien de la paix et le devoir qui lui incombe de porter sa part du fardeau. Il n'y pas de contrée au monde où cet enseignement si important soit plus nécessaire qu'aux Etats-Unis.
Le meilleur agent pour le progrès de la cause de la paix, ne se trouverait-il peut-être pas dans la coopération pour la défense de la paix du monde de nations ayant des conceptions identiques de l'idéal et aussi, en somme, à-peu-près les mêmes intérêts? L'historien américain John Fiske a dit une chose très forte le jour où il a dit que la
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paix perpétuelle resterait dans le domaine du rêve tant que les nations amies de la paix ne seraient pas aussi bien armées que les nations belliqueuses. Cela est dur mais dans un certain sens c*est parfaitement vrai. Cela ne suffirait pas néanmoins à assurer le maintien de la paix à moins que les nations pacifiques, j'entends par là les nations éprises de justice, ne se contentent pas de s'armer, mais coopèrent par leurs actes aussi bien que par leurs paroles à maintenir le règne de la justice dans le domaine de la civilisation.
Le pas le plus important qui pourrait être fait à l'heure présente dans la voie de la formation future d'une Ligue de la Paix, ce serait que les nations ayant des traditions communes, des intérêts communs, des conceptions communes de l'idéal et de la morale s'entendissent pour user en commun de leur force en vue de maintenir le régne de la justice.
Un des éducateurs et des penseurs les plus remarquables des Etats-Unis, M. Charles W. Eliot, l'ancien Président de l'Université Harvard, dans une lettre publique adressée au Boston Herald du 12 mars 191 6, a mis vigoureusement en lumière cette idée que la première chose à faire, pour arriver à établir cette ligue de la paix, c'était de former un groupement préliminaire entre les puissances ayant mêmes intérêts et mêmes conceptions de l'idéal. Comme doit le faire quiconque étudie notre histoire, il se rendait compte de la
grande difficulté qu'il y aurait à amener le peuple des Etats-Unis à renoncer, ou même à avoir l'air de renoncer, à la politique traditionnelle d'opposition à ce que l'on appelle "des Alliances enchevêtrantes." Mais le fait qu'un homme qui a fait une étude aussi profonde de notre histoire que M. Eliot soit prêt à se déclarer en faveur d'une coopération de ce genre entre les Etats-Unis et les autres grandes démocraties progressives du monde fait voir que le prodigieux soulèvement moral de l'heure présente tend à faire peu-à-peu comprendre aux Américains qu'ils ne peuvent persister dans leur isolement, et qu'un jour ou l'autre il faudra bien qu'ils se décident à prendre leur place à côté de leurs associés naturels dans la famille des nations. Il ne faut pas entendre par là ce que l'on appelait "une Alliance enchevêtrante, " terme par lequel il me semble que les fondateurs de notre république entendaient une alliance offensive et défensive, entrant en jeu sans examen préalable du but de l'action commune.
Dans mon opinion une alliance de ce genre la nation américaine ne l'admettra jamais. L'Angleterre a démontré qu'il y avait une distinction à faire entre une "alliance enchevêtrante" et une entente cordiale. La première exige l'effort coopératif et ne laisse aucune discrétion. La dernière indique une disposition commune plutôt qu'un engagement contractuel. U entente cordiale entre l'Angleterre et la France n'imposait pas à l'Angleterre l'obligation contractuelle de prendre
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place aux côtés de la France dans la guerre d'aujourd'hui, et au début du débat l'Angleterre commença par s'y refuser. Néanmoins les sentiments d'amitié éprouvés pour la France, en tant que grande démocratie, animée de l'amour d'un même idéal et marchant dans la même voie, restait un élément d'une importance vitale et a amené l'Angleterre à prendre part à la guerre beaucoup plus puissamment que n'eût pu le faire aucun engagement écrit.
De même les Etats-Unis, sans abandonner leur attitude d'opposition aux "alliances enchevêtrantes," pourraient reconnaître l'existence d'une entente cordiale avec les deux grandes démocraties qui luttent si vaillamment pour les principes de la civilisation. Ils pourraient en agissant ainsi aboutir à des résultats sérieux sans en venir à la conclusion d'une alliance en forme, faisant d'eux et de leur allié quelque chose comme les deux frères siamois, et sans aucun engagement écrit.
M. Eliot semble avoir dans l'idée une alliance plus étroite, mais l'opportunité d'une telle alliance ne constitue à l'heure présente qu'une question théorique, car dans son état d'esprit actuel le peuple américain n'y consentirait jamais. Même réduites à ces proportions, les raisons données par M. Eliot peuvent à bon droit se présenter à l'esprit de tout Américain qui réfléchit comme traçant les voies de l'avenir, bien que n'appartenant pas encore au domaine pratique.
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Je me permettrai donc de citer en partie le remarquable article de M. Eliot.
Il serait donc utile aux intérêts permanents et fondamentaux des Etats-Unis qu'ils fissent partie de l'alliance que nous venons de décrire; mais comme, en entrant dans cette alliance, nous assumerions de graves responsabilités en Europe aussi bien qu'en Amérique, et que nous renoncerions à la politique traditionelle d'isolement et de neutralité de l'Amérique, il nous faut examiner non seulement les intérêts, mais aussi les devoirs du peuple américain. Les libertés de l'Amérique ont leurs origines historiques en Allemagne, en Hollande, en Angleterre et en France. Elles représentent non seulement des combats livrés et des souffrances endurées sur le sol américain, mais de longs conflits et d'immenses sacrifices qui ont eu pour théâtre l'Europe occidentale, et potir but de rapprocher l'humanité d'un idéal de liberté individuelle, de justice publique et de fraternité humaine. Les Américains reconnaissent la dette immense contractée dans ce pays envers leur propres ancêtres pendant les trois derniers siècles écoulés, et cette dette ils s'en acquittent en conservant, en améliorant, en transmettant l'héritage reçu par eux. Tous ceux qui ont étudié l'histoire, depuis l'époque des guerres de la République des Pays Bas, savent ce que l'Amérique doit aux luttes des Hollandais pour la liberté, au protestantisme Luthérien, à la Grande Charte, à la République d'Angleterre, à l'héroïsme des Huguenots et à la persévérance avec laquelle, à travers quelles souffrances et malgré quels revers! les Français ont défendu la
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cause de la liberté, de l'égalité et de la fraternité. Ces obligations la République des Etats-Unis s'en acquitte en partie en démontrant par un éclatant exemple à quel degré de force, de sécurité, de succès industriel, de prospérité on peut s'élever sous un régime de pleine liberté civile et politique, et ce paiement partiel jusqu'à présent l'Europe et l'Amérique s'en sont toutes deux contentées. La guerre actuelle vient pourtant de faire découvrir potu* les libertés publiques en Europe et en Amérique des dangers auxquels n'avaient pensé, avant les années 1 914 et 191 5, ni les nations libres de l'Europe ni les deux Amériques. Quiconque observe et réfléchit peut voir maintenant que les immenses ressources militaires de l'Allemagne, de l'Autriche- Hongrie et de la Turquie, habilement combinées et scientifiquement dirigées par la Prusse, et employées sans aucun scrupule d'humanité, menacent les libertés publiques de l'Etu-ope, ou plutôt du monde entier. Etant données des conjonctures analogues dans la vie privée, tout homme brave et généreux, qui se sentirait de sérieuses obligations envers un de ses voisins, accourrait au secours de ce voisin s'il le voyait menacé par quelque grand danger; et plus le danger serait grand, plus grand serait le risque à courir en lui portant secours, plus il serait certain que le brave débiteur s'exposerait à ce risque et prendrait la défense de son voisin avant qu'il fût trop tard. En agissant ainsi il s'acquitterait d'un devoir manifeste tout en obéissant à de généreuses impulsions et en défendant ses intérêts les plus élevés à lui-même. Ces principes de moralité sont applicables également à la vie des nations.
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Maintenant que tout le monde peut se rendre compte des plans mûrement préparés de politique étrangère, des objectifs d'ordre public et des méthodes militaires de l'Allemagne et de l'Autriche- Hongrie, l'attitude neutre des Etats-Unis ne saurait plus satisfaire ceux des Américains qui suivent attentivement les événements principaux de ce soudain effondrement de la civilisation. Il n'est que temps que ceux qui aiment la liberté publique et la justice cessent de se contenter du rôle de spectateurs de cette monstrueuse catastrophe. Il n'est que temps qu'ils proclament en termes vigoureux de quel côté, d'après leur conviction, se trouve le bon droit et qu'ils se préparent à prendre part à la terrible lutte. Il n'est que temps, en sentiments et en paroles, de s'intéresser fortement à autre chose qu'aux droits des neutres. Il n'est que temps que la plus fermement établie et la plus forte des républiques se demande de quelle manière elle peut le mieux venir en aide à la France et à la Grande Bretagne, harassées et saignantes. Il n'est que temps pour toutes les nations dés deux Amériques de prendre parti ouvertement pour ceux des peuples de l'Europe qui luttent maintenant contre le despotisme militaire et contre de dangereux appétits nationaux, et de payer enfin leur dette aux générations éprises de liberté du passé et de l'avenir.
La grande leçon de cette guerre pour les Etats- Unis c'a été l'éveil de ce sentiment d'une plus grande responsabilité envers la civilisation que l'on ne s'était antérieurement imaginé en avoir.
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Ayant dès ses origines été une nation détachée du reste du monde, ils ont, dans leur politique, toujours subi fortement l'influence de l'esprit d'isolement. Ce détachement a été accentué par leur séparation de l'empire auquel ils doivent leur naissance et, en apparence, pouvait s'autoriser de la doctrine de Washington que nous devions éviter de nous laisser entraîner par aucun lien dans le tourbillon de la politique européenne.
Comme je me hasarderai à le démontrer plus loin, néanmoins, Washington ne prêchait cette doctrine qu'en vue des conditions et de la durée de l'enfance de notre nationalité. Maintenant non seulement elle est passée, cette période, mais la ' navigation à vapeur, les chemins de fer, le télégraphe et les cables trans-océaniques ont mis fin à cette séparation géographique qui existait de son temps, et qui exerçait une puissante influence sur son idée d'une politique d'isolement, qu'il reconnaissait ne devoir être que temporaire. Un nombre de plus en plus grand d'Américains se rend compte du prodigieux changement qui s'est produit dans notre position dans la famille des nations. Dès le début des hostilités la sympathie de la grande majorité de la nation est allée entièrement et librement à la cause des Alliés, parce que cette cause a été considérée comme juste et parce qu'elle était liée aux plus vitaux et aux plus nobles intérêts de la civilisation.
Au début, par suite de cette politique traditionnelle d'isolement, il ne nous a pas semblé
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qu'un plus haut devoir s'imposât à nous que celui de la sympathie, d'une sympathie qui n'était pas une simple affaire de sentiment, mais qui ne tarda pas a se traduire par une attitude de neutralité bienveillante. Mais cette politique d'isolement nos alliées naturelles, les démocraties européennes, ne peuvent pas la comprendre. Elle ne peuvent la distinguer de l'égoïsme pur et simple. Pendant que ce livre était à l'impression, l'auteur s'en est allé en France et en Angleterre et, dans une dizaine de discours prononcés à Londres, à Glasgow, à Manchester et à Paris, il s'est efforcé d'expliquer à ses auditoires étrangers la difficulté éprouvée par l'Amérique pour jouer son rôle dans cette lutte mondiale ; et il a eu la satisfaction de savoir que sa mission n'avait pas été sans résultat et que plusieurs des guides de l'opinion, en Angleterre et en France, se rendaient mieux compte de la difficulté de la position de l'Amérique et de ce qu'il y avait de bonne volonté pour leur cause dans la majorité du peuple américain. On trouvera un de ces discours, sous le titre "l'Amérique et les Alliés," à la fin du présent volume, et ceux qui voudront bien le lire et lire aussi mon examen de la politique étrangère de Washington (pp. 1 19-156) seront en possession d'un exposé plus complet des raisons pour lesquelles l'idée d'une entente cordiale, mise en avant par M. Eliot, et la coopération de l'Amérique à la Ligue de la Paix proposée par d'autres, rencontreront de sérieux obstacles aux Etats-Unis aussi longtemps
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qu'ils resteront fidèles à leur politique traditionnelle d'isolement.
L'avenir de la civilisation dépendra en grande partie de la coopération effective des deux grandes divisions des nations de langue anglaise, l'Angleterre et les Etats-Unis; et s'il se produisait dans cette guerre quoi que ce soit de nature à empêcher ou à entraver cette coopération, ce serait un malheur incalculable.
Selon les belles paroles de Lord Russell de Killowen, "nous représentons la fraction de la race humaine qui parle l'anglais, des associations occupant une grande partie de la surface du globe, et qui combinent puissance territoriale, influence politique et vigueur intellectuelle" — et le Lord Chief Justice aurait pu ajouter ascendant moral, **un ascendant plus grand que l'on n'en trouve mentionné dans les annales d'aucun autre peuple."
Espérons qu'un jour, et peut-être avant qu'il soit longtemps, les trois grandes démocraties de la civilisation, la France, l'Angleterre et les Etats- Unis, travailleront de concert à assurer la paix du monde, et, n'est-ce là qu'un rêve? un jour pourra s'y joindre une quatrième démocratie, la République d'Allemagne. Avec sa capacité d'organisation pratique et sa discipline, l'Allemagne pourrait aisément devenir une des plus vigoureuses et des plus nobles démocraties du monde. A ce titre, en dépit de l'amertume de l'heure présente, elle serait à tous égards la bienvenue dans la confrérie des peuples libres.
UN PEUPLE NE SAURAIT SE PASSER DE VISION
Il n'y a guère d'aspects, peut-être n'en est-il aucun, de cette grande crise qui doive donner plus à penser à rAméricain réfléchi, que le changement qui s'est produit dans l'attitude des autres nations à l'égard de son pays. A un Américain qui a encore l'esprit provincial le jugement du monde peut être chose indifférente, mais ceux de ses concitoyens qui réfléchissent davantage ne peuvent ignorer quelles graves conséquences peut avoir ce changement d'attitude. En dehors des conséquences pratiques que peut entraîner cette situation nouvelle dans laquelle se trouvent soudainement placés les Etats-Unis, il faut tenir compte de cette considération de sentiment que les Etats-Unis ne possèdent plus dans la mêm.e mesure que par le passé ce respect et cette bienveillance que le monde leur accordait sans marchander.
A ceux qui affectent de traiter ce sujet avec indifférence, il n*est pas hors de propos de rappeler que les fondateurs même des Etats-Unis, des
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hommes qui ne manquaient assurément pas de prescience, reconnaissaient dans le préambule même de la Déclaration d'Indépendance qu'un respect décent pour les opinions du genre humain "imposait à cette nation aussi bien qu'à toute autre des responsabilités morales et des obligations matérielles." Avec autant de vérité qu'un individu, une nation peut dire :
Pour l'homme et pour la femme, mon cher seigneur, une bonne renommée est le joyau qui tient le plus au cœur. Celui qui me vole ma bourse, que vole-t-il? C'est qiielque chose; ce n'est rien. C'était à moi, c'est à lui; c'a été à des milliers d'individus avant cela. Mais celui qui m'escroque mon bon renom, celui-là me vole sans s'enrichir et fait de moi véritablement un pauvre.
Pour envisager ce changement d'attitude des nations étrangères à l'égard des Etats-Unis, on peut se placer à trois points de vue: celui des Puissances Centrales, celui des Puissance de l'Entente, celui des Etats neutres.
En ce qui est des puissance teutoniques, l'amitié qu'elles ont eue jadis pour les Etats-Unis a totalement disparu, et elle a été remplacée par une intense animosité. Les populations de ces Etats ont l'impression, et cela non sans raison, que nous nous sommes mis en travers de leur rapide et complète victoire et des conséquences inimaginables qu'elle eût entraînées en fournissant aux Puissances de l'Entente les munitions
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de guerre dont elles avaient absolument besoin. L'Amérique a ainsi contribué à neutraliser l'avantage qu'avaient donné à l'Allemagne quarante années de préparation intelligente. On peut admettre que si les Etats-Unis n'avaient pas envoyé à l'Angleterre, à la France et à la Russie pour plus d'un milliard de dollars d'approvisionnements de guerre, ces nations eussent succombé dans cette lutte terrible faute d'avoir un outillage de guerre égal à celui de leurs ennemis.
Cette éventualité, les puissances teutoniques en ont fait une certitude et elles ont été amenées ainsi à attribuer l'échec de leurs plans et les pertes colossales qui leur ont été infligées à l'intervention virtuelle des Etats-Unis, grâce à l'utilisation par les Alliés de leur énorme activité industrielle. Au sens littéral du mot les Etats-Unis ont été un Etat neutre, mais au point de vue pratique ils ont agi en allié bienveillant de l'Angleterre, de la France et de la Russie en les aidant de leurs énormes ressources financières et industrielles.
Comme si cela ne suffisait pas, notre menace d'interrompre les relations diplomatiques, à moins que les puissances teutoniques ne renoncent à leur campagne de sous-marins, serait assez pour expliquer l'attitude décidément hostile des Puissances Centrales à l'égard des Etats-Unis, car si la partie la plus sensée des hommes politiques de l'Allemagne a reconnu, comme le Chancelier de l'Empire, que cette campagne, par suite de la bonne besogne de la marine britannique, n'avait
64 La Guerre et T Humanité
pas répondu à l'attente du pays, cependant les masses du peuple allemand croient que la paralysie économique de l'Allemagne, qui résulte du blocus britannique, pourrait être empêchée si l'Allemagne persévérait dans sa campagne de sous-marins et arrivait à infliger à la population civile de l'Angleterre des souffrances comparables aux siennes propres.
"Gott strafe England — und Amerika" — tel est le cri qui s'échappe maintenant de milliers de lèvres allemandes, et pendant les terribles années que nous allons traverser, les Etats-Unis vont probablement recueillir les échos des malédictions d'une nation vaincue et à-demi morte de faim.
En ce qui concerne les nations neutres, au début de la lutte elles avaient les yeux sur les Etats- Unis, la plus grande des nations neutres, et s'attendaient à les entendre, en qualité de guides, prêter leur voix à l'autorité morale de la civilisation, et à bien des égards leur attente a été déçue. Il en est résulté que les Etats-Unis ont dans leur esprit perdu la haute position qu'ils y avaient occupée comme la patrie de l'idéalisme le plus élevé.
L'attitude envers les Etats-Unis des nations de l'Entente est une attitude de désappointement et de désillusion. Elles n'ont point d'hostilité contre eux; au contraire, à la fois pour des raisons pratiques et des raisons de sentiment elles désirent sincèrement leur amitié. Elles tiennent à se rendre compte du point de vue américain et sont toutes disposées à prendre en considération les
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circonstances propres à expliquer l'attitude négative des Etats-Unis dans la plus grande crise morale de la civilisation. Elles se rendent compte, jusqu'à un certain point, des raisons qui ont imposé à l'Amérique sa politique de neutralité, mais ce qu'elles ne peuvent comprendre c'est la raison pour laquelle, quand les fondements même de la civilisation tremblent et sont menacés de s'écrouler, les Etats-Unis, en dépit de leur dévouement à l'humanitairianisme le plus élevé, ont persisté si longtemps dans leur silence et leur inaction. Incontestablement elles ne se rendent pas suffisamment compte des difficultés extraordinaires de l'Amérique dans cette crise mondiale, et elles n'apprécient à leur juste valeur ni les services extraordinaires rendus par les Etats-Unis à la cause des Alliés, ni les motifs désintéressés auxquels a obéi la puissance industrielle de l'Amérique en se mettant à leur service.
Profondément impressionné par ce fait l'auteur, dans l'été de 191 6, s'en alla en Europe et prononça neuf discours en Angleterre plus un à Paris, discours dans lesquels il s'efforçait de prouver que le ressentiment de l'Angleterre et de la France envers les Etats-Unis n'était pas justifié. Le lecteur trouvera plus loin dans ce volume le principal discours prononcé par l'auteur en Angleterre. L'accueil très favorable accordé à ce discours et à d'autres semblables en Angleterre et en France, et le fait que les autorités britanniques ont largement répandu le premier de ces discours
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à travers tout leur vaste Empire, prouve l'existence chez les Anglais et les Français du désir de comprendre le point de vue américain et de rester en termes d'amitié avec l'Amérique.
Ce discours, cependant, et le fait était admis, ne contenait pas un exposé complet de la question. Pour des raisons expliquées par lui, l'auteur n'essayait pas de discuter pourquoi le gouvernement de M. Wilson n'avait pas joué dans la lutte mondiale un rôle en rapport avec la puissance et les destinées de l'Amérique. De même que le *' chiffon de papier" de Bethmann-Hollweg sera pendant des générations considéré comme exprimant en quelques mots l'attitude mentale de l'Allemagne lorsqu'elle avait provoqué cette guerre, de même la malheureuse expression de M. Wilson, " trop fier pour se battre, ' ' sera acceptée par la postérité comme expliquant brièvement la politique du gouvernement de M. Wilson pendant sa période d'inaction.
Il se peut que les Etats-Unis laissent ainsi échapper la chance suprême qui leur est offerte de prendre la direction morale du mouvement du monde, et ils ont payé leur inaction d'une immense diminution de leur prestige de grande' puissance. Heureusement cette perte peut n'être pas irréparable, et il n'est pas trop tard pour que les Etats-Unis reconquièrent dans le domaine de la civilisation leur position comme une des Puissances dirigeantes du monde. ^
^ Ecrit avant l'entrée en campagne des Etats-Unis. (T.)
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Il ne serait pas juste d'attribuer cette défection temporaire uniquement à la timidité et au manque de sagesse de la direction. Evidemment la cause première de T attitude inactive de T Amérique réside dans ce fait que le gouvernement de M. Wilson n'avait ni vision de l'avenir, ni courage. Le Président Wilson, qui appartenait à la profession de l'enseignement et était conséquemment un théoricien, n'était préparé, ni par tempérament ni par expérience politique, à guider son peuple dans une des crises les plus violentes de l'histoire du monde. Il croyait pouvoir traverser n'importe quelle crise en s'en tirant par une phrase, tout comme M. Micawber se réjouissait de s'être débarrassé d'une nouvelle dette dès qu'il avait remis un nouveau billet à son créancier. Mais cette direction timide, incertaine, sans fixité n'aurait pas été tolérée si elle n'avait trouvé quelque appui dans l'opinion publique, car il semble hors de doute que si la grande majorité des Américains sympathisait avec les Alliés et se sentait prête à contribuer individuellement au succès de leur cause, néanmoins à aucun moment on n'a pu dire que l'inaction gouvernementale fût blâmée par la majorité, cette inaction étant considérée par nombre d'Américains comme justifiée en tant qu'elle avait pour résultat de tenir les Etats-Unis en dehors de la guerre.
Cette attitude du peuple américain n'était due, à rencontre de ce que pensent tant de critiques étrangers, ni à la cupidité, ni à l'égoïsme, ni à la
68 La Guerre et T Humanité
lâcheté. Aucun de ces traits ne se montre chez les Américains. L^amour du lucre n'a exercé, pour ainsi dire, aucune influence sur leur décision, et la nation n'a été à aucun point de vue retenue par un esprit de lâcheté, bien qu'il soit vrai que ceux qui étaient placés à sa tête, aient donné comme excuse de leur inaction, alors que l'autorité de la République était tournée en ridicule par des habitants du pays de nationalité étrangère et coupables de déloyauté envers le pays, la nécessité de cette politique sans courage qui proclame comme un dogme '*la sécurité avant tout." La raison est bien plus loin de la surface et me semble tenir à une certaine absence de "vision" dans les Etats-Unis dès qu'il s'agit de politique étrangère.
Le fait est que, par suite d'un développement intérieur intensif qui se poursuit depuis plus de cent ans, l'Amérique a tellement pris l'habitude de ne regarder qu'en elle-même qu'il lui est devenu difficile d'envisager une question quelconque dans ses véritables rapports avec le reste du monde. Dès ses commencements la nation a été isolée. Le cours tout entier de la vie nationale lui a fait tourner ses regards sur elle-même, et la restriction de son activité politique à des problèmes purement intérieurs a eu pour effet de circonscrire et de pervertir sa vision de l'extérieur.
Qu'on me permette de rendre ceci plus clair à l'aide d'une comparaison littéraire. Un grand poète allemand, Freiligrath, a dit une fois que
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rAllemagne c'était Hamlet, et c'est, je crois, Lessing, qui a dit qu' Hamlet était un anglais né en Allemagne. Il fut un temps où l'assimilation de l'Allemagne avec le sentimental rêveur d'Elseneur, au regard toujours tourné sur lui-même, se justifiait d'elle-même, car pendant la période historique qui va des guerres napoléoniennes à la révolution de 1848, alors que l'influence de la Prusse sur l'Allemagne était relativement faible et que le peuple allemand était entraîné par une vague d'humanitairianisme noble et élevé, il y avait une grande ressemblance entre la sentimentale et philosophique Allemagne de l'époque et l'aimable rêveur de Shakespeare. Mais l'Allemagne de Bismarck, étonnamment pratique, ambitieuse et agressive au-delà de toutes limites, n'a rien de commun avec Hamlet.
Le véritable Hamlet entre les nations, c'est l'Amérique. Elle a les vertus et les défauts de l'aimable et attrayant jeune prince de Shalcespeare. Elle aussi "réfléchit trop minutieusement sur ce qui se passe," et combien de fois dans les douze derniers mois "la couleur naturelle de la résolution" n'a-t-elle pas pris "la teinte maladive et pâle de la pensée" !
La clef du mystère d 'Hamlet a été trouvée en partie par Goethe, en partie par Coleridge. Goethe a montré que le côté tragique du sort d' Hamlet tenait à ce que, bien que d'ailleurs superbement outillé pour la tâche qui lui était imposée par le ciel de venger son père assassiné et
de chasser du trône l'usurpateur, il se trouvait pourtant, par suite des faiblesses de sa propre nature, inférieur à sa tâche, et qu'il ne pouvait que s'écrier sur un ton de débile désespoir:
L'époque a sauté hors de ses gonds, oh, malheur, malheur, que je sois jamais venu au monde pour la remettre a sa place !
L'analyse plus subtile et plus profonde de Coleridge trouve l'explication de ce défaut dans ce fait qu'on devrait toujours conserver un équilibre parfait entre ses facultés subjectives et ses facultés objectives, entre la pensée interne et le monde de l'action qui est en dehors de nous et où une âme saine trouve à transformer en quelque chose de tangible ses pensées et ses aspirations. En Hamlet Coleridge trouve "une énorme activité intellectuelle jointe à une aversion également grande pour l'action." De même qu'Hamlet échoue dans sa grande mission et, perdu dans le rêve et l'examen de son être interne, ** laisse passer le moment si important d'obéir à l'ordre terrible," de même les Etats-Unis qui, dans leurs relations extérieures, n'ont cessé d'être un rêveur, n'ont pas su exercer, dans la plus grande crise de l'histoire du monde, une influence en rapport avec leur rang et leur puissance, et cela parce que leur regard moral était tourné vers l'intérieur. D 'après le texte du premier folio la reine dit d'Hamlet dans la scène du duel: *'I1 est trop gras et a la respiration courte."
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Le sens si fin de la justice que possède TAmérique n'est-il pas quelque peu atrophié par l'excès de sa prospérité matérielle? Elle a pendant un si grand nombre d'années employé toute son énergie à la solution de problèmes intérieurs, elle s'est offert le confort d'une opulence si fabuleuse et si surabondante, que le jour où elle s'est vue face à face avec cette crise mondiale elle s'est trouvée mal préparée à assumer les responsabilités évidentes que la crise lui imposait.
Les énormes dimensions du territoire national tendent à la localisation de ses pensées et de son activité. Lors de la naissance de la République, alors qu'elle n'allait que de la côte de l'Atlantique jusqu'aux monts Alléghanys, nombre de politiques autorisés ne croyait pas qu'elle pût vivre longtemps avec un territoire aussi vaste, qui pourtant ne comprenait que le bord oriental du continent. Frédéric le Grand avait dit, en 1772, qu'il n'y avait dans l'histoire aucun exemple d'un gouvernement républicain ayant existé longtemps dans un pays d'un territoire étendu. Il est tout-àfait probable que n'eussent été la navigation à vapeur, le télégraphe, les chemins de fer et l'imprimerie, qui ont servi, grâce aux forces centripètes de la vapeur et de l'électricité, à unir les uns aux autres les centres de population épars de notre pays, la prédiction de Frédéric le Grand se serait réalisée.
Ces forces économiques qui procèdent des éléments naturels ont créé une certaine unité de
vues à l'égard des problèmes intérieurs de TAmérique, mais, en ce qui est des relations extérieures, aujourd'hui encore, en plein vingtième siècle, nombre d'Américains pensent comme s'ils n'étaient jamais sortis de leur petit coin.
Une des conséquences de la grande diversité des conditions locales c'est le régime gouvernemental double qui cherche à décentraliser l'autorité et à pousser le principe de l'autonomie locale aussi loin qu'il peut aller. En fait, sinon en principe, les Etats-Unis dans le passé ont été une agglomération de nations. Or une agglomération n'est pas infailliblement une unité, comme les Etats-Unis s'en ont aperçus à leurs dépens pendant les deux importantes années qui viennent de s'écouler.
Le caractère hétérogène de leur population, où se trouve représenté le sang de toutes les grandes nations de l'Europe, a naturellement pour effet d'affaiblir ce sentiment d'homogénéité sans lequel l'unité nationale ne peut atteindre à son plein développement. A toutes les nations civilisées, dont les sujets ont envahi en masses les rives américaines et y ont acquis leurs droits de citoyens, les Etats-Unis ont donné des otages, s' engageant par là à ne pas se montrer hostiles à leur patrie d'origine, même pour une cause juste, ce qui, en vérité contribue au maintien de la paix, mais par là même agit inévitablement sur leur influence de puissance mondiale pour en émasculer la force et le prestige.
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Une preuve frappante du caractère provincial de la politique américaine c'est Tindiftérence avec laquelle, jusqu'à il y a quelques mois, les Américains s'arrangeaient de façon à ne pas aborder la question de la préparation à la guerre.
A la fin de la Guerre Civile les Etats-Unis étaient la plus grande puissance militaire du monde. Ils avaient à ce moment une armée disciplinée et bien équipée d'un million d'hommes. A cette époque on n'aurait pu spécifier que très peu d'armées atteignant à ce chiffre, mais à la suite de la revue finale qui eut lieu à Washington, on vit la grande armée de Grant se dissoudre paisiblement pour rentrer dans la vie civile et à partir de ce moment, et cela jusqu'à la guerre contre l'Espagne, les Etats-Unis n'ont eu qu'une armée dépassant à-peine en nombre la police embrigadée de New York. Leur flotte, de même, était presque non existante jusqu'au jour où la reconstitution en fut entreprise sous la présidence de M. Cleveland.
Cette absence de préparation militaire était d'autant plus extraordinaire que l'histoire des Etats-Unis fourmille d'exemples qui en démontrent l'insanité. Une des preuves les plus , encourageantes de ce fait que l'Amérique secoue enfin son rêve d'isolement, c'est le rapide développement du mouvement actuel en faveur de cette préparation ; mais le mouvement n'a pas été assez rapide pour mettre la nation suffisamment en état de parer aux éventualités qui pouvaient se produire d'an-
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née en année. D'ailleurs, ne court-il aucun risque de s'évanouir comme un de ces mouvements d'intense propagande religieuse, s'adressant aux émotions plutôt qu'à l'intelligence, que l'on désigne sous le nom de "revivais"? A moins que l'Amérique n'acquière une vision plus large de ce qu'elle doit et de ce qu'elle peut faire comme puissance mondiale, la réponse à cette dernière question devra être une réponse affirmative.
Le fait que pendant près d'une année les Etats- Unis se sont vus à la veille d'une guerre possible avec l'Allemagne, et qu'il ne dépendait pas uniquement de l'Amérique de décider si l'on resterait en paix, n'a pas communiqué au mouvement pour la préparation militaire Tessor auquel on aurait pu s'attendre d'une nation qui n'aurait pas eu les yeux toujours tournés sur elle-même. L'indifférence au danger extérieur a rendu notre gouvernement indifférent à la nécessité de la préparation. Alors que les nuages avaient déjà commencé à s'amonceler et que la guerre avec l'Allemagne pouvait déjà éclater d'un jour à l'autre, le Président Wilson continuait encore, et cela dura quelque temps, à traiter dédaigneusement le mouvement de préparation et à en nier la nécessité, et ce n'est que plusieurs mois après le début de la crise qu'il a subitement changé d'attitude et qu'il s'est prononcé en faveur du mouvement.
Que cette politique s'impose si l'Amérique doit renoncer à son isolement systématique et
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jouer dans le grand drame de l'histoire le rôle auquel sa grandeur lui donne droit, cela ne fait aucun doute pour l'esprit de ceux qui ont, en connaissance de cause, étudié la capacité des Etats-Unis de se défendre contre une attaque quelconque.
A leurs yeux il est manifeste que la marine ne peut, à elle toute seule, suffire à rendre inutile pour les Etats-Unis toute préparation militaire. Le fait qu'en mettant les choses au mieux elle n'occupe que le troisième rang parmi les marines de guerre du monde, prouve qu'il y a au moins deux nations en état de diriger contre les Etats- Unis une attaque par mer avec des forces supérieures. Elle doit protéger deux Océans et des côtes de 21,000 milles (38,600 kilomètres) de développement, et comme ce serait à l'envahisseur à choisir le moment et le lieu de l'attaque il est évident que l'Amérique ne pourrait en sécurité compter avoir toute sa puissance navale réunie sur le point attaqué.
Que dire de son état de défense sur terre?
Il y a quatorze ans le ministre de la guerre d'alors a doté l'Armée d'un Etat Major Général. Cet Etat Major, composé d'experts qui avaient consacré leur existence à l'étude du problème et qui commencèrent par s'enquérir de l'opinion de presque tous les officiers de l'armée, rédigea, dans le cours de l'année 1912, un rapport qui, jusqu'à l'heure présente, n'a fait guère d'impression sur le peuple américain et qui n'en aurait
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probablement jamais fait aucune sans les événements des deux dernières années.
Ce rapport démontrait, entre autres choses, qu'il y avait au moins trois des grandes nations du monde qui, en une période variant de dix à trente jours, étaient en état de débarquer une armée de 100,000 à 200,000 hommes sur les côtes de l'Amérique, et sur ce point le rapport concordait avec l'opinion des plus grandes autorités militaires du monde, c'est-à-dire avec celle des membres de l'Etat Major Général de l'armée allemande, qui dans leur étude ininterrompue des problèmes militaires, antérieurement à la guerre, avaient, au point de vue purement théorique, espérons-le, abouti à la conclusion qu'il leur serait possible en une dizaine de jours de débarquer à-peu-près 200,000 hommes sur la côte de l'Atlantique.
En 191 6, les experts du Collège de Guerre des Etats-Unis se sont livrés à des calculs beaucoup plus minutieux, basés sur le tonnage existant des deux nations que l'on supposait s'occuper de la solution du problème. Ils conclurent que l'Allemagne, en n'utilisant que la moitié de son tonnage maximum, aurait pu, en seize jours, débarquer sur la côte de l'Atlantique 387,000 hommes et 81,000 animaux, et dans les trente jours qui suivraient 440,000 hommes de plus, et que, de son côté, le Japon pourrait, en vingt-trois jours, débarquer 95,000 hommes et 24,000 animaux sur la côte du Pacifique et y ajouter 142,000 hommes
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et 36,000 animaux pendant les quarante-et-un jours qui suivraient.
En se plaçant à un point de vue militaire technique, le danger que peut présenter pour l'Amérique la puissance militaire croissante de l'Angleterre est encore plus grand. Bien entendu, on ne devrait même pas pouvoir penser à une guerre entre l'Angleterre et les Etats-Unis, et une telle guerre, heureusement, peut être considérée comme une des possibilités les plus éloignées de l'avenir., Néanmoins, la science politique doit tenir compte du possible et non pas seulement du probable, car, comme l'a un jour fait observer Disraeli, *' c'est toujours l'inattendu qui arrive."
L'Américain qui réfléchit ne peut ignorer le fait que les intérêts matériels des Etats-Unis et de la Grande Bretagne peuvent dans Tavenir se trouver en conflit, et il est toujours possible, bien que loin de probable, que la politique d'amitié envers les Etats-Unis, pratiquée sans interruption par la Grande Bretagne depuis le ministère de Salisbury, se modifie dans un avenir encore obscur, incertain et plein de possibilités inquiétantes.
Si malheureusement, ce qu'à Dieu ne plaise! cette calamité pour les deux nations finissait par se produire? Alors la capacité des Etats-Unis de se défendre devient un sujet de toute première importance et un pénible sujet de discussion, si éloignés que soient les éléments intelligents des deux pays d'admettre la nécessité de discuter
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même la possibilité d'un conflit entre la Grande Bretagne et les Etats-Unis.
Avant la guerre actuelle, cette menace possible, même à un point de vue militaire purement technique, n'avait rien de sérieux, vu qu'il n'y avait pas de grande disparité entre l'armée permanente de l'Empire Britannique et celle des Etats-Unis. Mais voici que l'Angleterre est devenue une grande puissance militaire et qu'à la fin de la guerre elle aura, probablement au moins trois millions de soldats vigoureux, bien entraînés et aguerris. Le Canada à lui tout seul aura alors sur la frontière nord des Etats-Unis un minimum de trois cent mille vétérans, c'est-à-dire une force plus grande et plus expérimentée que tout ce que les Etats-Unis pourraient mettre rapidement en campagne.
Que cette appréhension n'est pas seulement celle d'un profane mais qu'elle est présente à l'esprit de ceux qui possèdent des connaissances spéciales, cela résultera de l'extrait suivant d'un exposé fait en décembre 191 6, à une commission du Congrès par le général Hugh L Scott, chef d'Etat Major Général de l'Armée des Etats- Unis:
Etant donnés les changements qui se sont produits depuis le début des hostilités par suite de l'augmentation des forces belligérantes, j'ai fait entreprendre une étude nouvelle de la question (celle des nécessités militaires de la défense nationale) par la section du Collège de Guerre de l'Etat
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Major Général. Les conclusions de la dite section, conclusions auxquelles s'est rangé le reste de l'Etat Major Général du Ministère de la Guerre, c'est qu'il faudrait que notre organisation fût en état maintenant de mettre en campagne dès le début de la guerre 1,500,000 hommes de troupes exercées et organisées, et 1,500,000 hommes de plus dans les quatre-vingt-dix jours qui suivraient. Cela tient à ce fait que l'une des Puissances, qui prennent part à la guerre et dont le territoire s'étend tout le long de notre frontière septentrionale, a accru son armée, jadis relativement faible, de manière à en faire une force approximativement égale à celles des autres grandes Puissances européennes. La flotte de cette puissance est absolument maîtresse de la mer, et sa marine marchande est assez considérable pour pouvoir transporter rapidement un million de troupes avec tout ce dont a besoin une telle armée. Etant donné que notre voisin septentrional est surtout un empire insulaire, il peut disposer d'tme grande partie des forces exercées qu'il possède pour s'en servir sur un théâtre d'opérations éloigné, car sa condition d'empire insulaire, jointe à la maîtrise de la mer qu'il possède, le met en fait à l'abri d'une invasion qui ne pourrait provenir que d'un ennemi faisant traverser la mer à ses troupes. Nous devons faire remarquer aussi que le dit voisin est lié par une alliance à une puissante nation orientale, un autre empire insulaire, qui pour la même raison peut, lorsqu'il agit de concert avec une nation maîtresse de la mer, envoyer, sans craindre d'invasion, son armée de 2,250,000 hommes sur n'importe quel point du globe. // me semble qu'il suffit d'un exposé de ces
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faits pour établir clairement qu^à Vheure présente nous sommes sans défense sérieuse en face des armées de vétérans de notre voisin septentrional et que nous pourrions être facilement écrasés par la coalition existante de ces deux empires insulaires.
J'en ai dit assez, en choisissant simplement un exemple théorique, pour faire voir clairement que si nous étions menacés simplement par une de ces deux Puissances, il nous faudrait, une fois la maîtrise de la mer perdue, plus de troupes pour notre défense qu'il n'est entré jusqu'à présent dans l'esprit de notre peuple chaque fois qu'il a été question de notre problème militaire.
L'Etat Major Général, dans le rapport de 191 2, avait examiné quelles forces les États-Unis pouvaient opposer à une invasion de ce genre et, l'action possible de la marine laissée de côté, il établissait que l'Armée des Etats-Unis comptait alors 90,000 hommes. De ces 90,000 hommes, il y en avait 18,000 de nécessairement absorbés par les fortifications côtières, et après l'élimination de 38,000 hommes chargés de la garde, à laquelle ils peuvent à-peine suffire, de nos possessions coloniales, si éloignées de nous, il restait une force mobile de 49,000 hommes au maximtim. Déduction faite des garnisons de nos postes militaires, d'ailleurs parfaitement inutiles, il restait, pour arrêter l'envahisseur, une armée d'opérations ne dépassant pas 35,000 hommes.
Ces chiffres ont été quelque peu accrus par des additions peu considérables à notre établissement
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militaire postérieures à Tannée 1912, et en 1916 il y a eu une augmentation notable, quoique encore tout-à-fait insuffisante, mais la pauvreté des ressources militaires de T Amérique reste ce qu'elle était et ne saurait être mise en doute. C'est ce qui a été démontré d'une manière frappante, lorsqu'en 191 6 ce n'a pas été trop de toutes nos forces disponibles, augmentées de la Garde Nationale, pour protéger notre frontière mexicaine contre des bandes de brigands.
Dans l'exposé du Général Hugh L. Scott, Chef d'Etat Major Général de l'Armée des Etats-Unis, auquel j'ai déjà fait des emprunts, la faillite de notre système de milices et son insuffisance comme force défensive sont mises en lumière à l'aide de l'épreuve réelle à laquelle avait été mise sa valeur, lorsque notre Garde Nationale avait été mobilisée dans le but de coopérer avec l'armée régulière à la défense de notre frontière mexicaine. Le Général Scott appelait, non sans raison, l'attention publique sur ce fait que, si jamais le système des engagements volontaires avait pu répondre aux besoins militaires des Etats-Unis, c'eût été pendant l'été de 191 6. Il appelle l'attention sur les circonstances suivantes, tout-à-fait spéciales, qui eussent dû faciliter la besogne du recrutement :
(a) Le mouvement d'agitation en faveur de la préparation militaire qui s'était propagé dans tout le pays et qui était dû en grande partie aux enseignements de la guerre européenne.
(b) Le fait que la presse dans tout le pays, et
sans acception de parti, avait donné une grande place à la fois dans ses renseignements et dans ses articles de fond pendant plusieurs mois avant l'appel de la milice au mouvement en faveur de la préparation militaire.
(c) Les défilés patriotiques en faveur de la dite préparation auxquels avaient pris part des milliers de citoyens et qui avaient eu lieu dans un grand nombre des principales villes du pays.
{d) Le vote récent par le Congrès, en réponse au sentiment public, d'une nouvelle loi de Défense Nationale, destinée à doubler presque, une fois son plein effet atteint, le chiffre de notre Armée Régulière et à quadrupler, ou peu s*en faut, le chiffre de nos milices enrégimentées.
A ces considérations le Général Scott aurait pu ajouterque le peuple américain, qui tous les jours avait son attention appelée sur les enseignements résultant de la plus grande guerre de l'histoire, finirait certainement, en voyant d'un côté la vie et la propriété de ses nationaux sans protection efficace au Mexique et de Tautre la controverse avec T Allemagne au sujet de la campagne des sous-marins, et, par suite, le danger grandissant de guerre avec ce dernier pays, par s'apercevoir du danger évident que courait la patrie.
Et pourtant la triste vérité c'est qu'en dépit d'une active propagande, ayant pour but de multiplier les engagements volontaires et qui se poursuivait à grands frais dans tout le pays, il
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n'y eut que seize mille enrôlements et que Ton a fait le calcul que chaque engagé volontaire de l'Etat de New York a coûté, du fait de cette campagne, la somme de quarante dollars.
Le fait, aussi éclatant que menaçant, c'est que dans cette gigantesque crise le peuple américain, avec un systèm.e d'engagements volontaires, n'a pas répondu à l'appel aux armes.
De plus l'insuffisance de la Milice des Etats,' comme auxiliaire de l'armée fédérale, crevait les yeux de tous, car à la suite de sa mobilisation sur la frontière mexicaine sa capacité de rendre service avait été sérieusement mise à l'épreuve par le Service d'Inspection Générale de l'Armée des Etats-Unis, et voici les tristes résultats révélés au Congrès par le Chef d'Etat Major Général.
Sur les 133,505 miliciens qui s'étaient présentés, il y en avait 19,202 qui au tir à la cible n'étaient pas arrivés à la note i, laquelle indique un degré de capacité "à-peine tolérable," 56,813 qui n'avaient pas tiré un coup de fusil de leur vie antérieurement à la mobilisation, 20,964 qui étaient enrôlés depuis moins de trois mois, 21,610 depuis moins d'un an, 34,916 depuis moins de trois ans; 7258 ne s'étaient pas présentés, 60j2ÇQ s'étaient engagés an moment de l'appel sans avoir jamais servi avant ^ 23,721 furent déclarés impropres au service, par raison physique, et il y en avait
* Aux Etats-Unis la Milice, ou Garde Nationale, en temps ordinaire, dépend du gouvernement des Etats et non du gouvernement fédéral. — (T.)
71,505 qui n'avaient jamais été dans un camp et n'avaient jamais passé par une période d'instruction en campagne. La force mobilisée était de 97,000 hommes inférieure au chiffre fixé pour le temps de guerre et de 4000 hommes au-dessous du minimum légal de l'effectif de paix. La marine, qui constitue la première ligne de défense de l'Amérique, souffre également du manque d'hommes. A l'heure présente' il ne lui manque pas moins de 1300 officiers et de 22,000 marins si bien que lorsque, au mois d'octobre 1916, le nouveau vaisseau de guerre, V Arizona j a été mis en service il a fallu pour lui former son équipage emprunter des hommes au New Hampshire, au Ver mont at au Kansas, A quoi bon construire de nouveaux bâtiments si l'on manque d'officiers et d'hommes exercés pour en former l'équipage?
Le Général Scott dans son remarquable exposé au Congrès, exposé qui n'a malheureusement pas attiré une attention proportionnée à sa gravité, exprime l'opinion que cet état décourageant de la milice provient "de l'opinion erronée presque universellement répandue dans le pays relativement au temps requis pour discipliner et former un bon soldat." Il déclare ensuite qu'il a été démontré par la guerre européenne que, même avec un corps d'officiers exercés et une organisation éprouvée des grandes unités, il faut en temps de paix pour former un soldat "deux années d'en-
* Ecrit plusieurs mois avant la déclaration de guerre des Etats- Unis.— (T.)
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trainement intensif sous les drapeaux et en sus deux mois environ de périodes de manœuvres dans la réserve."
L'idée de M. Bryan, qu'en cas de besoin il est au pouvoir de TAmérique de se donner une armée entre le lever et le coucher du soleil, reçoit un rude coup du Général Scott qui montre que l'Autriche- Hongrie, l'Allemagne et l'Italie imposent pour la formation de leurs soldats huit à neuf heures de travail ardu pendant au moins deux ans, et que la France, la Russie et la Turquie portent cette durée à trois années. L'Angleterre n'a laissé qu'un petit nombre de ses nouvelles recrues aller au feu avant moins d'un an. Le Général Scott conclut en disant que, pour le service de guerre dans les conditions de l'heure présente, il faut un minimum de formation de douze mois à raison de 150 heures par mois, et il ajoute que même avec ce régime "aucun militaire expérimenté n'osera prétendre que des soldats ayant passé par les périodes de formation sus-énoncées, soient aussi bien disciplinés et, par conséquent, fassent d'aussi bons soldats que ceux qui ont eu iine année de plus d'entraînement intensif et de rigoureuse discipline."
Il appelle l'attention sur ce fait que la guerre moderne demande une beaucoup plus grande intensité d'entraînement que les guerres précédentes, car le développement des engins de guerre exige de la part du soldat ime beaucoup plus grande force de résistance aux terreurs de la lutte. Au-
jourd'hui les soldats placés sur la défensive ont à subir un feu d'artillerie extraordinairement vif, d'une durée qui va de quarante-huit à soixantedouze heures, avant que l'attaque se prononce. Après avoir résisté à ce véritable ouragan de feu, le soldat doit être en état de repousser une vigoureuse attaque d'infanterie pendant laquelle on met en usage tous les moyens possibles de destruction.
Il en résulte la nécessité d'un plus haut type d'entraînement et de discipline que ce dont on pouvait se contenter jadis. Pour résister à ces terribles attaques il faut une discipline de fer, et pourtant le Congrès ayant divisé par la loi de 191 3 la milice fédéralisée en quarante-huit armées relativement indépendantes les unes des autres (mesure semblable à celle qui avait fait le désespoir et presque causé la défaite de George Washington), s'est contenté d'édicter que la Garde Nationale répondrait à des convocations d'exercice et d'instruction "au minimum quarante-huit fois par an, et de plus aurait des périodes de campement, de manœuvres et autres exercices, entre autres de tir à la cible, d'au moins quinze jours francs par an." Et à cela s'ajoute cette extraordinaire disposition que dans l'application de la loi il ne sera tenu compte de ces réimions à la Garde Nationale qu'en tant que "la période d'exercice militaire et d'instruction personnelle, à laquelle aura pris part pendant la convocation chaque officier et soldat aura eu une durée mini-
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mum d'une heure et demie.'' Ce qui veut dire, si l'on tient compte des réunions dans la Salle d'Armes et de la période annuelle de campement (cette dernière étant évaluée à huit heures par jour), environ 194 heures par an; avec cela comparez la France qui, d'après la loi de 1913, demande 7560 heures d'exercices et d'instruction pendant trois années de service, ou l'Allemagne qui en demande 8100 pendant une durée égale.
Le Général Scott a rendu un grand service à ses concitoyens en appelant leur attention sur ce saisissant contraste entre la préparation militaire des pays d'Europe et celle de l'Amérique, mais, semblables à ceux de Cassandre, ces avertissements ont eu encore moins d'effet surp' Amérique que les avertissements analogues de Lord Roberts sur l'Angleterre. A mainte et mainte reprise, le grand soldat entretint le Parlement des dangers qui menaçaient l'immense Empire britannique, et cela sans autre récompense que des regards de pitié, j'allais dire de dédain, suggérant qu'il était soit un vieillard tombé en enfance, soit un incurable pessimiste; et pourtant l'on peut voir maintenant, écrit en lettres flamboyantes, que cette gigantesque catastrophe, qui a couvert le monde de ruines matérielles et morales, eût pu être évitée si l'on eût tenu compte des avertissements de Lord Roberts, et si l'Angleterre s'était donné, fût-ce une armée seulement à moitié égale en nombre à celle avec laquelle l'Allemagne s'est ruée sur la civilisation.
Antérieurement à la période critique que nous traversons, on croyait que le transport de grandes armées à travers l'Océan présenterait des difficultés insurmontables et l'indifférence avec laquelle, jusqu'à il y a moins de douze mois, les Américains voyaient leur pays rester dépourvu de défenses, s'explique en parti par cette croyance. L'Angleterre a pu faire traverser la Manche à plus de cent trente mille hommes en moins de dix jours, et cela presque sans aucuns préparatifs préliminaires, et bien que les chiffres exacts soient restés inconnus, elle doit avoir fait passer aux Dardanelles plus de trois cent mille hommes en un incroyablement court espace de temps. Plus de deux cent mille hommes ont été, pendant la guerre contre les Boërs, transportés dans l'Afrique du Sud, et c'est là un voyage plus long que celui d'Europe en Amérique. Et dans les deux dernières années l'Angleterre a transporté plus d'un million et demi d'hommes du nord au sud de la Mer de la Manche.
Ces exemples récents démontrent que les Océans ne constituent plus d'infranchissables remparts pour la nation américaine, si longtemps isolée, mais qu'ils offrent au contraire les voies les plus faciles et les moins hérissées d'obstacles à n'importe quel envahisseur, pourvu, bien entendu, que, pour une raison quelconque, nos défenses navales se trouvent réduites à néant.
Les Etats-Unis ont aussi une milice, évaluée en 191 2, à environ 120,000 hommes sur lesquels
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TEtat Major Général, après sérieuse enquête, estimait qu'il y aurait une disponibilité d'environ 86,000 soldats passables. Mais même en ajoutant cette Garde Nationale aux 35,000 hommes de troupes mobilisables de l'Armée Régulière, il n'y aurait encore, si l'on ne tient pas compte de l'augmentation de 191 6, qu'environ 120,000 hommes disséminés sur un immense territoire, pour repousser une invasion qui, si elle avait pour auteur le Japon ou l'Allemagne, amènerait aisément chez nous un minimum de 250,000 hommes.
Il est vrai que les Etats-Unis ont des défenses côtières qui dans une direction, celle de la mer, ont une véritable puissance.
Par exemple Sandy Hook, qui est une des plus puissantes, doit surtout sa valeur à ce qu'elle protège l'entrée du port de New York contre une flotte d'invasion. Une armée qui suivrait l'exemple donné par l'armée des Etats-Unis lors de son débarquement à Cuba et qui serait amenée par des transports sur un point quelconque de la côte du New Jersey, pourrait très facilement prendre Sandy Hook à revers, à moins que la position ne fût sérieusement défendue par l'armée de terre, et les autres défenses de New York pourraient tomber aussi en fort peu de temps si elles étaient tournées de la même manière.
C'est ainsi que la plus opulente de nos villes pourrait aisément tomber entre les mains de l'envahisseur.
Non moins vulnérable, non mieux défendue
est Philadelphie, la grande cité commerciale et manufacturière, point d'intersection des voies ferrées allant de New York vers le sud et l'ouest, qui pourraient ainsi être coupées sans grande difficulté, une fois cette ville prise par l'armée d'invasion. Les fortifications qui protègent cette ville d'un million et demi de population sont occupées par 220 hommes qui forment la garnison de trois forts dont deux, le Fort Delaware et le Fort Mott, sont autant dire entre les mains de leurs concierges. Le troisième, le Fort Dupont, a 186 hommes de garnison chargés de protéger les villes prospères qu'arrose la Delaware.
Dans le rapport officiel du Brigadier-Général Weaver, chef de l'artillerie de côtes, qui a été rendu public le 17 décembre 191 5, il est exposé que les défenses côtières des Etats-Unis ont besoin d'un minimum de 21,000 hommes de garnison, et le Général Weaver ajoute que, dans leur état actuel d'abandon relatif, ces défenses "deviendraient une source de danger positif au lieu de servir de protection."
Dans le système formulé en 1908, les défenses côtières de l'Amérique devaient être occupées moitié par l'armée régulière, moitié par la milice et le peu de fonds que l'on peut faire sur ce dernier élément se comprendra si nous disons qu'à une date aussi rapprochée que le mois de décembre 191 5, il ne s'en fallait pas de moins de dix mille hommes que les Etats eussent fourni leur ■ contingent.
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Le Général Weaver ajoute que Tartillerie de ces défenses, qui a coûté quarante millions de dollars, manquait d'hommes, et qu'il y avait 128 grosses pièces entièrement dépourvues de servants. Il se trouve ainsi que la moitié de nos pièces de dix pouces (250 millimètres) n'ont personne pour les faire partir. A supposer d'ailleurs, qu'elles fissent feu simultanément, il n'y aurait pas assez de poudre pour continuer le feu pendant une heure.
L'armée américaine est aussi très insuffisamment pourvue des engins de guerre les plus recommandés, par exemple, d'aéroplanes. Les aéroplanes sont les yeux des armées, et sans eux l'artillerie moderne perd la moitié de sa puissance. L'auteur, pendant la dernière semaine de juillet 191 6, a eu l'avantage d'assister, pendant trois jours, à la bataille de la Somme, et bien qu'un profane dans les questions militaires, il a été fortement impressionné par ce fait que les succès continus des Anglais et des Français dans cette lutte gigantesque ont été dûs en grande partie à leur maîtrise de l'air. Pendant ces journées je n'ai vu qu'un petit nombre d'avions allemands traverser les lignes des Alliés, tandis que chaque jour j'ai vu nombre d'avions alliés se porter d'heure en heure sur les lignes allemandes et diriger le feu de l'artillerie.
L'aéroplane a donc incontestablement révolutionné l'art de la guerre. L'artillerie qui en est privée se trouve dans le même état que le cyclope aveugle de l'Odyssée.
Il est étrange que rAmérique, qui a inventé l'aéroplane, soit la dernière des nations à en tirer les services incalculables qu'il peut rendre.
Wilbur et Orville Wright, qui en travaillant ensemble dans leur atelier de réparations de bicyclettes de Dayton, dans l'Ohio, ont fait du rêve de Léonard de Vinci une réalité et rendu possible l'aéroplane, grâce auquel l'homme lutte victorieusement contre Taigle dans les airs, voyaient clairement les merveilleux résultats que l'on pouvait tirer de leur invention, car dans cette guerre il n'a pas été fait par les aéroplanes grand' chose que Wilbur Wright n'ait prédit à l'auteur, dans cette soirée où le grand inventeur accomplit son premier vol au-dessus du port de New York, parcourant l'espace qui sépare Governor's Island du tombeau de Grant. Et pourtant il a été affirmé, et la chose n'a pas été niée, que dans ses récentes opérations au Mexique, l'armée des Etats-Unis n'avait au début que dix machines, et que de ces dix machines il y en avait plusieurs qui n'étaient pas en état de servir.
L'auteur a visité en France une des usines d'aéroplanes qui n'emploie pas moins de 2000 ouvriers et dans laquelle il y avait au moins 500 machines de différents types, toutes prêtes à être transportées sur le front.
Le manque d'intérêt manifesté pour le développement de l'aéroplane dans le pays où il a été inventé, c'est-à-dire en Amérique, n'est qu'un exemple de plus de la répugnance des Américains,
**Un Peuple ne Saurait, etc." 93
éloignement dû à leur habitude de ne regarder que chez eux, à s'intéresser si peu que ce soit à la préparation à la guerre.
La faute n'en est pas au génie inventif de T Amérique, car presque toutes les inventions qui ont révolutionné l'art de la guerre dans le conflit actuel lui sont dues. La navigation à vapeur, le télégraphe, le cable transatlantique, le sousmarin, le téléphone, le canon à tir rapide, l'aéroplane et, l'on dit même, les énormes automobiles blindées qui, semblables à de gigantesques dinosaures, ne parcourent que depuis peu les champs de bataille, sont tous les enfants d'inventeurs américains, comme un diplomate américain a eu la présence d'esprit de le rappeler récemment à un diplomate allemand qui soutenait que l'Amérique dépendait entièrement de l'Allemagne en ce qui est des inventions industrielles.
L'Amérique pourra,it être la première puissance militaire du globe. En dehors du génie inventif de ses habitants, elle possède une population virile d'un très haut degré d'intelligence, d'où l'on pourrait tirer, comme il a été démontré pendant la guerre de la Sécession, une armée qui ne le céderait à aucune autre en courage et en puissance. Mais pour cela il faut du temps.
Au sujet de l'inégalité existant actuellement entre les ressources militaires des Etats-Unis et celles de n'importe laquelle des autres grandes Puissances, il y a deux faits significatifs qu'il faut se rappeler.
Le premier c'est la tendance des nations à se grouper pour la guerre. En vertu de ce fait, si l'Amérique se trouvait entraînée à une guerre contre une puissance étrangère, il est probable qu'elle aurait à combattre plus d'un ennemi, tandis qu'elle, étant donnée son opposition aux ^'alliances enchevêtrantes," elle aurait probablement à s'en tenir à ses propres ressources. Il n'y aurait rien d'impossible à ce que l'Amérique fût attaquée à la fois à l'Est par une grande puissance européenne, et à l'Ouest par une puissance orientale, ce qui réduirait de moitié sa puissance défensive, d'autant plus que les chances que l'on puisse se servir d'une façon continue du Canal de Panama sont tout-au-plus du domaine des conjectures.
Le second fait d'importance c'est que les guerres à venir, guerres à la possibilité desquelles il faut bien penser en vue des haines intenses engendrées entre les principales nations du monde par le conflit actuel, prendront des proportions encore plus grandes que celles du dit conflit, lesquelles sont pourtant déjà sans précèdent. A cet égard l'avenir de l'humanité semble tout simplement terrifiant. Un général russe de distinction a eu le courage de jeter les yeux dans l'abîme de l'avenir et sa prédiction est de nature à faire frémir l'humanité, même en admettant qu'elle soit quelque peu entachée d'exagération.
Voici donc ce qu'écrit, dans le Rousskoiê Slovo, le général Skugarewski, commandant l'in-
''Un Peuple ne Saurait, etc.'* 95
fanterie qui combat en ce moment sur le front Est:
Impossible de prédire en ce moment la manière dont finira la guerre actuelle, mais nous pouvons néanmoins nous représenter sans difficulté ce que sera la prochaine guerre. Elle commencera presque immédiatement après le présent conflit. Quand au juste sera-t-elle déclarée? cela dépendra de la manière dont finira la guerre actuelle; il faudra voir d'abord quel est le côté qui l'emporte. Si l'Allemagne n'est pas complètement écrasée, il y aura probablement une nouvelle guerre avant dix ans. Dans l'intervalle on ne pensera dans chaque pays qu'à s'y préparer. Cette nouvelle guerre dépassera en horreur la guerre actuelle; en fait la guerre à laquelle nous assistons ne sera qu'un jeu d'enfants en comparaison avec celle qui suivra.
La question est de savoir quelle armée la Russie pourra mettre en campagne dans cette guerre. Dans dix ans la population de la Russie atteindra deux cents millions d'hommes, et celle de l'Allemagne environ cent millions. La Russie pourra donc lever une armée de 40,000,000, et l'Allemagne une armée d'à-peine 20,000,000.
Pour une armée de quarante millions d'hommes il faut au moins 300,000 officiers, et pour les avoir il faut que tous les jeunes gens reçoivent une instruction les mettant à-même de devenir officiers. Dans toutes les écoles et tous les collèges, l'instruction militaire devra faire partie du programme. Dans cette armée de 40,000,000, il y aura 30,000,000 d'hommes d'infanterie, 2,000,000 de cavalerie, 5,000,000 d'artillerie, le reste se composant de
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Tarme du génie et des troupes spéciales. L'outillage comprendra 100,000 canons de gros calibre, 1,000,000 de mitrailleuses et 10,000 automobiles de toutes sortes.
Dans un tel état de choses il se présente aux Etats-Unis trois lignes de conduite.
La première, c'est de ne rien faire. La seconde, de se préparer insuffisamment, et la troisième, de se préparer à fond.
Jusqu'à présent ils s'en sont toujours tenus à la préparation insuffisante.
Entre les deux premières lignes de conduite, nulle préparation ou préparation insuffisante, c'est la première qui vaut le mieux.
Si l'Amérique, dans un esprit d'aveugle optimisme, aime mieux se reposer sur le fait qu'elle n'a d'intentions agressives envers aucune autre nation, et sur cet autre fait, qui n'est pas aussi certain, qu'aucune autre nation n'aura jamais d'intentions agressives à son égard, ou, dans le cas contraire, aller tout simplement vers ces nations, "portant dans sa main droite l'aimable paix pour réduire à l'immobilité les langues envieuses" et surtout les mains ennemies, alors la ligne de conduite qui consiste à ne faire aucuns préparatifs a au moins cet avantage sur la politique de défense insuffisante, d'économiser un grand nombre de vies humaines. Si, avec ses ressources insuffisantes, elle se trouvait soudain plongée dans la guerre, et toutes les guerres modernes éclatent
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avec une étonnante soudaineté, la défense de son sol avec une armée et une flotte insuffisantes impliquerait, à cette époque, où à la guerre tout est chimie, mécanique, organisation, un inutile sacrifice d'hommes et d'argent.
Exposer ses soldats et ses marins au sort qu'eut à subir la flotte inférieure de l'Espagne, lorsque Cervera et son escadre reçurent, dans le but de satisfaire l'honneur national, l'ordre de quitter les ports de leur pays pour les Antilles, quand on savait bien qu'ils étaient condamnés à succomber en face de canons d'une portée supérieure, cela peut se justifier jusqu'à un certain point à l'égard de l'amour propre du pays, mais cela n'en constitue pas moins un sacrifice inutile, vu que cela ne change rien au sort de la guerre.
En fait, si les Etats-Unis décidaient de n'opposer, à l'envahisseur aucune résistance, mais de le recevoir à bras ouverts, comme un ami, et de s'en remettre à sa magnanimité et à sa générosité, les conditions de paix seraient vraisemblablement moins humiliantes que s'ils avaient envoyé une armée et une flotte insuffisantes lutter contre les ressources écrasantes de nations ayant fait de la préparation à la guerre une question de vie et de mort.
Depuis cent ans l'art de la guerre a été révolutionné. Danton a pu dire, dans les premiers temps de la Révolution Française, dans le but de soulever le peuple: *'De l'audace, encore de l'audace, et toujours de l'audace!" Les légions
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républicaines de la France répondirent à son appel dans le même esprit, et alors que la guerre était une affaire d'homme à homme, et que Ton voyait son ennemi face à face, il était possible, rien qu'avec de "Taudace,'* pour employer l'expression de Danton, de forcer la victoire. Aujourd'hui c'est une affaire de mécanique, de chimie, de transportation et d'organisation. Nous aurions donc à paraphraser les paroles de Danton et à dire: ** Organisation, encore de l'organisation, et toujours de l'organisation!" parce qu'aujourd'hui une armée dépourvue du matériel de guerre est pire que pas d'armée du tout.
M. William J. Bryan, le plus en vue des pacifistes à outrance, s'est prononcé contre la nécessité d'une préparation quelconque, et a déclaré, diton, que si l'Amérique était attaquée, un million d'hommes courraient aux armes entre le lever et le coucher du soleil. Il ajoute que les sommes d'argent que la nation aurait à dépenser pour se donner une plus grande armée serait mieux employées à construire une douzaine de grandes routes des rivages de l'Atlantique à ceux du Pacifique.
Superbe idée! C'est par ces routes^mêmes°que l'envahisseur pénétrerait jusqu'au cœur du pays. Salomon n'a-t-il pas dit: ** Vois-tu un homme prodigue en paroles? Il y a plus à espérer d'un insensé que de lui."
Il n'est pas plus possible à une nation d'improviser une armée à la suite d'une déclaration de
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guerre qu'il ne Test, en cas d'épidémie, d'improviser un service médical ou, en cas de grand incendie, d'improviser un service de pompiers.
S'il y a une chose qui ait été mise en lumière, pendant les dix-huit derniers mois, c'est' l'indestructible vaillance et la magnifique puissance de résistance de la France. En 1870, les Français avaient autant de courage qu'aujourd'hui, mais ils n'étaient pas prêts. Leur système de mobilisation était si imparfait que dans certains cas les soldats eurent, pour se faire équiper, à faire plusieurs centaines de kilomètres dans une direction pour revenir rejoindre leurs régiments à vingt milles (32 kilomètres) de leur point de départ.
Au début de la guerre quand on demanda au Ministre de la Guerre, à la Chambre des Députés, si l'armée était complètement prête, il répondit que si la guerre durait un an il ne manquerait pas même un bouton de guêtre.
Trois semaines après la déclaration de guerre, sur trois cent trente mille hommes qui figuraient sur les contrôles, il n'y en avait que deux cent mille de réellement mobilisés. Les réserves n'avaient vu qu'un mois de service et par conséquent ne connaissaient pas le maniement du nouveau fusil récemment introduit dans l'armée. Nombre de brigades et de divisions ne savaient pas où étaient leurs généraux, et nombre de généraux ignoraient où étaient leurs troupes. Il y avait disette complète d'approvisionnements. " Nous n'avons rien, disait le général de Failly; et Bazaine lui faisait
écho en disant: "Nous manquons de tout." Il y avait trente-huit boulangers pour fournir du pain à cent- trente mille hommes. On avait je ne sais combien de cartes d'Allemagne, mais pas une carte de France. L'Etat-Major Général n'avait même pas de plan. Bazaine a dit plus tard que s'il y avait jamais eu un plan il n'en avait pas encore entendu parler lors de sa capitulation.
Le résultat, ce fut la plus terrible débâcle dont il soit fait mention dans l'histoire. Paris succomba, malgré le courage de sa population et seulement quand on eût tout mangé, jusqu'aux chiens des rues, mais rien ne pouvait avoir raison du courage égal et de la splendide organisation d'un peuple où chacun savait si bien ce qu'il avait à faire que tout le monde connaît cette histoire de Moltke, l'ancien, qui, lorsque la guerre eût été déclarée, dirigea simplement la main vers un cartonnier où se trouvait un plan de campagne préparé depuis des années, et se remit à son jeu de patience. C'est là sans doute une exagération, mais l'idée qui s'y trouve renfermée n'en est pas moins symptomatique. Si la France eût été aussi mal préparée en 1914, l'évidente justice de sa cause n'aurait pu empêcher semblable résultat.
L'auteur arriva alors à Paris le 31 juillet 1914, et le lendemain au soir l'ordre de mobilisation général était promulgué. La déclaration de guerre fut suivie en France, aussi bien qu'en Allemagne, par une magnifique démonstration de la puissance d'un peuple bien organisé.
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Résultat, au bout des quatorze jours constituant en France et en Allemagne la période de mobilisation, l'Allemagne semble avoir eu en campagne plus de deux millions de troupes exercées et équipées, troupes dont près d'un million fut déversé sur la Belgique, tandis que la France avait sous les armes probablement un million et demi d'hommes, aussi bien organisés. Si l'Amérique, avec ses 35,000 hommes de troupes mobiles et sa Garde Nationale de 120,000 hommes sur le papier, avec ses défenses côtières n'ayant pas assez de poudre pour un jour de combat, se trouvait en face de l'armée, exercée et équipée, soit de la France, soit de l'Allemagne, elle pourrait avoir à subir pour la seconde fois l'humiliation infligée à sa capitale, il y a un peu plus de cent ans, lorsque les vétérans disciplinés de Wellington marchèrent en quelques jours de la Chesapeake sur Washington et en réduisirent en cendres les édifices publics, sans perdre plus de soixantequatre hommes.
L'affreuse prolongation de la guerre actuelle, le sacrifice sans précédent de vies humaines qu'elle entraîne, toute cette tragédie est due au manque de préparation militaire, car, en comparaison avec l'Allemagne, la France, L'Angleterre et la Russie n'étaient pas complètement en état de faire face aux demandes de ce gigantesque conflit, et l'Allemagne elle-même était loin de se rendre compte de la prodigieuse saignée qu'une guerre prolongée pratiquerait dans ses ressources matérielles.
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La guerre a vu peu de péripéties aussi tragiques que le terrible désastre qui s'abattit sur l'armée russe, lorsqu' après sa marche victorieuse à travers la Galicie et au-delà des Carpathes, elle se vit refoulée et décimée faute d'approvisionnements. L'impuissance où se trouva la Russie de fournir à ses troupes même un nombre suffisant d'armes portatives, lui a coûté au moins un million de soldats.
Il en est de même de l'Angleterre. Elle n'était pas prête et sa petite, quoique splendide, armée expéditionnaire ne put faire long feu dans cette lutte gigantesque pour laquelle ses forces, en dépit de leur bravoure, étaient absolument insuffisantes. Si l'Angleterre eût été prête, peut-être la guerre n'eût-elle jamais éclaté.
La France elle-même n'était pas complètement prête en ce qui touche aux approvisionnements, et nombre d'experts en matière militaire pensent que si le général Jofïre avait eu suffisamment de munitions, la bataille de Marne aurait été encore plus décisive qu'elle ne l'a été, et que l'envahisseur aurait été repoussé jusqu'à l'intérieur de ses frontières.
La moitié peut-être des tragédies de l'histoire a été due au manque de préparation; il n'y a pas eu de démonstration plus frappante de la sagesse du solennel avertissement de Salomon: ''Lorsqu'il n'y a point de vision, le peuple est abandonné."
Si le mouvement en faveur de la préparation
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militaire n'est soutenu en Amérique par un esprit de patriotisme, d'unité et de coopération pratique, semblable à celui qui s'est manifesté en France lors de la mobilisation du mois d'août 1914, alors toute réforme entreprise aux Etats-Unis sera condamnée à une existence éphémère. Tôt ou tard on se mettra à se plaindre de l'augmentation des impôts et, le danger immédiat de guerre n'étant plus apparent, le mouvement actuel courra risque de n'avoir été qu'une de ces agitations momentanées, subitement inaugurées, non moins vivement abandonnées au Congrès, une fois qu'elles ont cessé de servir les fins des politiciens intéressés.
A moins donc que le peuple américain ne comprenne la nécessité de moyens de défense suffisants, à moins que chaque citoyen ne sente, comme en Suisse, qu'il y a pour lui devoir civique de contribuer d'une manière ou d'une autre à la défense nationale, le mouvement n'aura pas la force motrice dont il a besoin, et après avoir été **une merveille de neuf jours" il expirera, faute d'être soutenu par la sympathie publique.
Pour citer Salomon encore une fois: ''Celui qui a reçu de fréquents reproches et qui raidit le cou, il sera détruit soudain et cette fois sans aucun remède."
Est-il possible qu'un grand peuple comme le peuple américain, animé de l'esprit patriotique, justement fier de son passé, glorieux de son état présent de prospérité sans précédent, confiant en ses destinées futures, ne trouve pas en lui cet
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intense esprit de civisme sans lequel aucun peuple ne pourrait jamais faire ce que la France, l'Angleterre et l'Allemagne ont fait d'une manière si remarquable en l'année 1914?
Ce n'est pas en se reportant au glorieux passé ou en contemplant la prospérité matérielle de l'heure présente que l'on trouvera la réponse à cette question. Il y a dans la "vision" dont un peuple est animé bien des choses qui ne se rencontrent ni dans la statistique du commerce, ni dans les résultats du recensement. A moins que les Américains ne soient aussi déterminés que les Français à défendre leur existence nationale, ils seront comme un peuple qui dépourvu de vision doit tôt ou tard sinon disparaître entièrement, tout au moins subir des humiliations comme il n'en a jamais connues.
L'obstacle à cette vision chez TAméricain, c'est qu'il est naturellement d'esprit insulaire. Il se représente son pays comme situé entre deux grandes masses d'eau, et de même que les mers dont sont entourées les Iles Britanniques ont profondément influé sur le tempérament et la politique du peuple anglais, de même l'obsession de ces deux océans, s'étendant à l'est et à l'ouest de leur continent, a créé chez les Américains une espèce de conviction qu'ils habitent une île n'ayant à craindre aucune attaque et défendue par un inexpugnable rempart aquatique.
De plus, le peuple américain est comme emprisonné dans les traditions du dix-huitième siècle
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qui sont à la base de ce sentiment d'insularité. Ces traditions sont presque aussi puissantes aujourd'hui qu'alors que la République avait Washington pour président. L'Amérique ne voit pas qu'elle est au centre physique du monde terrestre, comme serrée entre l'Orient et l'Occident, et que ces mers, qui formaient jadis une infranchissable barrière, se sont transformées en une large et superbe route, toute dépourvue d'obstacles, ouverte au passage des merveilleuses flottes de guerre de l'époque nouvelle.
Cette attitude tout-à-fait provinciale empêche les Américains de voir non pas que leur pays va être entraîné, mais plutôt qu'il est déjà entraîné dans le tourbillon du gigantesque conflit. Bien qu'il puisse n'être pas amené à prendre directement part à la lutte avant qu'elle ne prenne fin, ses plus chers intérêts y sont déjà en jeu, en tant que c'est une lutte entre des conceptions différentes de l'idéal. Les haines, les préjugés, les sentiments, les antipathies, les intérêts qui se heurtent dans ces souffrances de l'humanité en travail, l'Amérique ne peut y échapper.
Plus loin, l'auteur se livrera à un examen approfondi de l'influence qu'a eue sur l'Amérique l'application de la doctrine de neutralité de George Washington. S'il était en vie aujourd'hui, s'il présidait aux destinées d'une nation de cent millions d'êtres humains, d'une nation recelant en elle-même les germes d'une puissance prédominante dans le monde, se ferait-il le propagateur
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d'une doctrine aussi étroite, et condamnerait-il ses concitoyens à une politique d'isolement perpétuel? Répondre affirmativement serait imputer à l'esprit immortel de Washington un manque de prévoyance et de courage que dément absolument toute sa carrière. ^
Une des causes de cette absence de vision se trouve dans le genre d'instruction donné aux Américains dans les écoles. Dans les écoles élémentaires on enseigne quelques uns des faits les plus importants de l'histoire du pays, choisissant toujours ceux qui sont de nature à flatter l'orgueil national, et c'est là tout ce que la grande majorité des habitants apprend au sujet de l'histoire de son pays. Prenez les dix collèges les plus importants du pays, dans ces dix collèges prenez les dix étudiants les plus brillants de la classe la plus avancée, et alors questionnez ces cent jeunes gens au sujet de quelque incident de toute première importance de l'histoire de l'Amérique, par exemple: ''Comment la France a-t-elle commencé à aider l'Amérique?" Il est probable qu'il n'y en aura pas cinq qui pourront répondre correctement. Et pourtant sans cette assistance prêtée par la France, peut-être la révolution eûtelle échoué. Neuf sur dix répondraient probablement que c'est Benjamin Franklin qui le premier obtint l'aide de la France. Or longtemps avant
^ Bien entendu, tous ces développements remontent à une époque antérieure à la déclaration de guerre des Etats-Unis à
l'Allemagne— (T).
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raxrivée de Franklin à Paris, les colons avaient reçu en secret des secours provenant des arsenaux de France, et cela avec la connivance du gouvernement français, qui n^avait pas encore abandonné la neutralité. L'homme qui le premier engagea la nation française à aider ainsi les colons, c'est Beaumarchais, le spirituel auteur du Barbier de Séville et du Mariage de Figaro.
Combien d'Américains, en chantant l'hymne national, la Bannière Etoilée (the Star Spangled Banner)f se rappellent l'humiliant chapitre de l'histoire du pays auquel se rapporte cet entraînant hymne patriotique? Quelques jours avant qu'il vît le jour avait eu lieu la déroute de TArmée Américaine à Bladensburg.
Le général américain qui commandait alors, et qui eut à répondre de ses actes devant une commission d'enquête, déposa qu'il ne put amener sur le terrain que 6000 hommes, tous miliciens, à Texception d'environ 400 soldats de l'armée régulière; que jusqu'à un jour ou deux avant l'engagement il lui manquait encore la moitié de ses hommes, qu'il y en eut 700 qui n'arrivèrent que quinze minutes avant le commencement de la lutte, ce qui était un peu tard; que les chefs placés sous ses ordres lui étaient inconnus, et qu'il n'y en avait que quelques uns de pourvus d'une instruction militaire ou possédant quelque expérience.
Tout ce qu'il fallut à l'assaillant ce fut quatre jours entre son débarquement dans la baie de
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la Chesapeake et la prise de Washington. Le terrain à parcourir était boisé et se prêtait fort bien à la défense. Le général anglais a témoigné que l'Armée Américaine à Bladensburg était "fortement établie sur des hauteurs dominant le terrain."
Quelques fusées lancées par-dessus la tête des miliciens sans expérience suffirent à les plonger dans une terreur panique, et ils prirent la fuite, laissant T artillerie à découvert. Le seul détail dont il n'y ait pas à rougir c'est la conduite des 400 artilleurs de profession, qui luttèrent bravement jusqu'au moment où ils découvrirent que les conducteurs des fourgons de munitions avaient en des affaires urgentes à Washington et avaient soudainement pris la fuite.
L'officier américain en question, le général Winder, déposa qu'après une courte lutte *41 ne restait plus trace de l'armée," et qu'à l'exception des 400 braves de l'armée régulière tout le monde s'était sauvé.
Les pertes des vainqueurs s'élevèrent à 64 tués et 185 blessés; celles des vaincus à dix ou douze tués et une quarantaine de blessés. Les envahisseurs mirent le feu au Capitole et à la demeure présidentielle. Le Times de Londres publiait quelques semaines plus tard un article de fond où il était dit que *' Washington, ce nid de vipères, était enfin anéanti." Cela se passait quelques jours avant que la Bannière Etoilée fût écrite.
Les Américains peuvent s'enorgueillir du fait
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qu'un petit nombre de miliciens sans expérience réussirent alors à sauver Baltimore, mais ne serait-il pas sage d'enseigner aux jeunes américains que si le drapeau national continua à flotter sur le fort McHenry, pourtant le manque de préparation militaire avait failli amener la ruine des Etats-Unis.
Pendant la guerre de la Révolution il nV eut pas moins de 395,000 enrôlements, et néanmoins Washington n'eut jamais plus de 17,000 hommes sous ses ordres, et cela seulement au début; plus tard il y eut un moment où ce chiffre fut réduit à 3000. Inspirés par leur noble capitaine, ils inscrivirent dans les annales de leur pays le glorieux chapitre de Valley Forge, rachetant ainsi ces détails humiliants de l'histoire de la Révolution, que tant d'Américains sont trop portés à oublier.
Pendant la guerre de 18 12 il y eut du côté des Américains 527,000 hommes d'enrôlés, et les forces anglaises ne dépassèrent jamais 55,000 hommes, et pourtant jusqu'à la grande mais inutile victoire de la Nouvelle Orléans les succès contestés de l'armée américaine sur terre ne furent rachetés que par les brillants exploits de la petite mais très belle flotte qu'ils avaient en mer. Puissent les Américains voir le jour où les collèges américains, dont on ne peut contester le succès comme clubs de société, se seront tous fait une règle de n'accorder aucun diplôme à un étudiant n'ayant pas une connaissance passable de la Constitution
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des Etats-Unis, et ne pouvant passer un examen sérieux dans l'histoire réelle de son pays!
De plus l'idéalisme optimiste des Américains tend à obscurcir encore plus cette claire vision que réclame la sécurité du pays. A cette forme d'idéalisme se rattache l'idée du pacifisme. Pendant toute sa vie T auteur a mis son activité au service de la cause de l'arbitrage international. Il n'a pas cessé d'y croire. S'il ne peut mettre fin entièrement à la guerre, il peut diminuer l'importance des causes secondaires de conflit, et, quand se produit le conflit, il fournit le mécanisme propre à régler les différends d'une manière honorable.
La pacification de Thumanité est un noble idéal dont l'humanité doit se rapprocher à force de souffrances et de fatigues. A cet égard on peut dire de la civilisation qu'elle est condamnée à périr à moins d'avoir une juste vision de la paix, c'est-à-dire de la paix par la justice.
Le peuple américain est un peuple pacifique et il n'est pas surprenant, cela lui fait même honneur, qu'à la veille de la guerre il s'employât avec ferveur à négocier et à conclure des convention d'arbitrage allant jusqu'à consentir à soumettre à l'arbitrage les questions touchant à l'honneur national. Mais si cet esprit d'idéalisme humanitaire a ses bons côtés, il a aussi des conséquences dangereuses.
La belle vision de la pacification de l'humanité nous a fait fermer les yeux au fait que nous vivons
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encore dans un monde réel d'hommes loin d'être infaillibles, dans lequel nombre de gens ne cherchent point à obéir à la justice, et dans lequel il y a des nations qui ne songent qu'à la puissance. Toute nation qui n'est point disposée à céder à la violence et à l'injustice doit se tenir prête à se défendre.
Nul être humain ne peut prédire quel mystérieux enfantement résultera des prodigieuses secousses de ce gigantesque conflit. Ce que nous savons, pourtant, et c'est un fait que nous ne devons jamais oublier, c'est que tandis qu'avant la guerre les Etats-Unis jouissaient largement de la sympathie du monde entier, ou peu s'en faut, on peut se demander maintenant s'ils possèdent la sympathie d'aucun peuple, tout au moins au même degré que dans les années précédentes.^ Leurs relations avec le reste du monde ont subi depuis deiix ans le bouleversement le plus extraordinaire et le plus significatif. La guerre une fois finie, le système nerveux du monde sera celui d'un neurasthénique, et un neurasthénique est toujours dangereux à irriter.
Il est toujours au pouvoir d'un Etat étranger d'entraîner les Etats-Unis dans une guerre. En l'absence de tout autre prétexte, l'Amérique a lancé au monde un défi permanent, à savoir, la doctrine de Monroe.
Par cette doctrine elle s'arroge un protectorat
* Bien entendu, tout cela a été écrit avant l'entrée des Etats- Unis dans le conflit. — (T.)
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moral sur la totalité de rHémisphère Occidental. Une telle prétention n'a, évidemment, aucune sanction dans le droit international et n*est que l'assertion de ce qui est considéré comme une politique éclairée. Une nation désireuse d'entrer en lutte avec les Etats-Unis n'a qu'à acheter une des Antilles. Que dirait alors l'Amérique? Que pourrait-elle dire sans danger dans son état de faiblesse relative?
La situation du Mexique nous met sous les yeux une preuve plus immédiate et plus directe encore des obligations qui découlent de la doctrine de Monroe. A la différence des autres grandes nations, les Etats-Unis refusèrent de reconnaître le régime Huerta comme étant au moins un gouvernement de fait et, en faisant entendre aux Puissances européennes que toute intervention de leur part au Mexique dans le but de protéger la vie et les biens de leurs nationaux serait considérée par les Etats-Unis comme un acte hostile, ils allèrent presque jusqu'à assumer la responsabilité de ce qui se passerait dans l'état de bouleversement du pays.
Déférant au désir des Etats-Unis les nations européennes s'abstinrent de toute intervention et abandonnèrent aux Etats-Unis le soin de rétablir l'ordre et le règne de la loi, tâche qui, à l'heure où ce livre est sous presse, n'a pas encore été menée à bien.
Il en est résulté de grandes pertes et il a été récemment calculé que ces pertes, subies au Mex-
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ique durant les trois dernières années par les ressortissants aux nations européennes, ne s'élevaient pas à moins de cinq cents millions de dollars. Le Mexique ne sera jamais en état de payer de tels dommages. D'un autre côté lorsque les ressortissants aux nations européennes leur demanderont de faire valoir leurs droits, ces nations pourront bien se dire qu'avec leurs ressources si fortement entamées par la guerre elles ne sont pas en état de renoncer à ces créances par déférence pour les Etats-Unis.
Dans ces conjonctures est-il impossible ou même improbable que telle ou telle de ces nations demande aux Etats-Unis d'indemniser ses nationaux de leurs pertes? Dans ce cas que répondront les Etats-Unis ? Aucune somme ne pourrait être versée pour satisfaire ces demandes à moins d'une autorisation du Congrès, et d'un autre côté la majorité de nos Représentants oseraient à-peine se remettre en face de leurs commettants après avoir accordé le crédit nécessaire pour satisfaire à ces colossales réclamations. Il se peut que telle ou telle des nations européennes refuse de se contenter de cette inaction du Congrès, tout comme les Etats-Unis refusèrent en 1833 de se contenter de l'inaction de la Chambre des Députés française, lorsque cette dernière refusa de voter les crédits nécessaires pour l'exécution du traité par lequel la France s'engageait à dédommager les Etats-Unis des pertes subies par les navires américains pendant les guerres napoléoniennes.
Les Américains qui pensent n'ignorent pas les risques que comporte une telle situation et ils comprendront de mieux en mieux que la position privilégiée, dont jouissaient les Etats-Unis et qui leur permettait de se tenir à l'écart des querelles du monde, pourrait bien ne plus leur appartenir. Dans de telles circonstances la préparation militaire se présente comme d'importance vitale pour les Etats-Unis, et pourtant on fait passer la question après des mesquineries qui n'ont trait qu'à la situation intérieure et dont l'importance est tout éphémère. Répétons-le: "Un peuple ne saurait exister sans vision."
Si les Etats-Unis veulent faire partie de cette Ligue de la Paix, dont j'ai déjà parlé, ne doiventils pas avoir armée de terre et de mer pour jouer leur rôle dans la mise à exécution de cette responsabilité commune de la civilisation? Les Etats- Unis peuvent-ils entrer dans le concert des nations avec une armée relativement insignifiante? S'ils veulent jouer leur rôle dans cette ligue des nations formée pour assurer le maintien de la paix, il faut qu'ils soient prêts à prendre honnêtement leur part des engagements généraux.
L'Amérique d'aujourd'hui est-elle en état de jouer ce rôle? Pour ne pas offenser le patriotisme ombrageux du pays on serait tenter de répondre "oui" sans hésitation, mais les événements des deux dernières années doivent donner à penser à tout Américain qui ne se paie pas de mots.
Il y a quelques années l'auteur se trouvait à
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Rome, et un soir, au coucher du soleil, accoudé sur le parapet du Pincio, il contemplait la Ville Eternelle dans toute la splendeur d'une fin de journée. La musique militaire jouait le motif du Walhalla dans le Crépuscule des Dieux, de Wagner. Devant moi s'étendait la cité historique, ce résumé des progrès de l'humanité. A droite le Colisée, ce monument de la Rome impériale, se dressant comme un torse gigantesque de Michel-Ange. Alors je me tournai vers l'ouest, et je vis la Coupole de Saint Pierre d'où, aujourd'hui encore, une autre grande autorité gouverne une grande partie du genre humain. Je me laissai aller à évoquer la Rome de la République, la Rome des Césars et celle de la Renaissance, la Rome des papes et celle de l'Italie contemporaine, et avec les majestueux accents du motif du Walhalla résonnant dans mes oreilles je me demandai si ce n'était pas là le Crépuscule des Dieux pour la Cité impériale.
Quelques mois plus tard je lisais les lignes qui servent de conclusion à V Histoire de la République Romaine de Trevelyan. Après avoir retracé les progrès à travers toute l'Italie du grand soulèvement national, il terminait par ces éloquentes paroles:
Cela nous a fait voir, ce qui ne peut s'apprendre clairement dans les pages de Ruskin ni de Symonds, ni d'aucun des chantres mélodieux qui pleurent l'Italie des âges disparus, que l'Italie n'est pas
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morte, mais ressuscitée, qu'elle n'abrite pas seulement des ruines, mais des hommes, qu^elle est habitée non point par des ombres, mais par des êtres vivants qui jouissent des beautés de la terre natale en commun avec leurs immortels aïeux.
L'Amérique a un glorieux passé et devant elle s'étend un avenir non moins glorieux pourvu qu'elle s'en montre digne. Que son peuple ait la "vision" de la grandeur que cet avenir lui réserve peut-être, que l'ancienne fierté, qui jusqu'ici a toujours fini par répondre à l'appel des périodes d'épreuve, se manifeste une fois de plus, et d'elle aussi l'on dira dans ces jours incertains, obscurs encore et gros de l'avenir de l'humanité: *'Elle n'est pas morte, mais bien vivante, elle n'abrite pas des ruines, mais des hommes, elle est habitée non point par des ombres, mais par des êtres vivants qui jouissent des beautés de la terre natale en commun avec leurs immortels aïeux!"
LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE DE GEORGE WASHINGTON
La politique suivie par les Etats-Unis, dans cette grande crise de l'histoire, a été due en grande partie à une interprétation erronée du message d^adieux de Washington. Cette interprétation a produit dans les âmes de milliers d'Américains un conflit entre un idéal et un idéal contraire, et a amené une confusion inévitable dans les pensées, et par suite, un manque de décision dans les actes.
D'un côté la sympathie traditionnelle éprouvée par les Américains pour toute nation victime de l'injustice et de l'oppression aurait réclamé une politique plus vigoureuse de la part du gouvernement; mais en lutte avec ce sentiment généralement répandu, se trouvait une tradition qui n'est pas moins chère au cœur de la nation, le juste et profond respect éprouvé par tout véritable Américain pour la doctrine de Washington, laquelle, formulée pendant la première enfance de la République, semblait conseiller aux Etats- Unis de s'abstenir de toute ingérence dans les
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affaires politiques procédant de la politique européenne.
Si elle a été tellement mécomprise, la véritable doctrine de Washington doit être formulée à nouveau, non pas seulement en justice à sa mémoire, mais parce que l'Amérique ne jouera jamais le rôle auquel lui donnent droit ses grandes ressources morales et matérielles, à moins qu'elle ne s'émancipe de ce que je considère comme une interprétation erronée de cette doctrine. Il faut remonter à la main-morte de l'Ancien Régime pour retrouver et encore, une prise aussi résistante que celle qu'a eue la légende de Washington sur notre conception des rapports internationaux.
Que ces sages conseils, bien ou mal interprétés, agissent encore puissamment sur la politique d'un grand pays plus d'un siècle après sa mort, c'est, en soi-même, un fait extraordinaire; c'est un signe de respect non seulement pour la dignité de son caractère, mais aussi pour la nature bienfaisante des services rendus par lui à sa patrie et à l'humanité. Dans la mort comme dans la vie il reste l'Américain par excellence.
Pendant sa vie c'était chose plus facile de poser en fait cette espèce de maîtrise de son pays qu'il possédait que d'en analyser les raisons. Lorsqu'en s' adressant au roi Lear l'intrépide Kent dit: "Vous avez dans votre contenance ce que j'appellerai l'autorité suprême," il explique jusqu'à un certain point l'ascendant exercé par Washington sur son temps et sa génération.
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"Oh, lole, comment savais-tu qu'Hercule était dieu?" — "Parceque," répondit lole, **je me sentais satisfaite dès que mes yeux reposaient sur lui. Quand je regardais Thésée, je souhaitais lui voir livrer bataille ou tout au moins diriger ses chevaux dans une course de chars, mais avec Hercule point besoin de lutte; c'était le Vainqueur, dans l'immobilité comme dans le mouvement, ou quelque chose qu'il fît."
Patrick Henry ne faisait qu'exprimer l'opinion universelle, lorsqu'il disait du second Congrès Continental: *'Si l'on s'en tient à la solidité de l'opinion et à la rectitude du jugement, le colonel Washington est incontestablement l'homme le plus remarquable de cette Assemblée." Et il parlait ainsi d'une assemblée qui comptait parmi ses membres Franklin, Jefïerson, Morris, Adams et Madison, et dont lord Chatham, le premier William Pitt, le plus grand homme d'Etat de l'Empire britannique, a dit:
Je dois déclarer et proclamer que dans toutes mes lectures et toutes mes études, et j'ai lu Thucydides et j'ai étudié et admiré les plus grands Etats du monde, en ce qui est de la solidité de la raison, de la puissance de pénétration et de la sagesse des conclusions, étant donnée la complication des circonstances, aucune nation, aucun groupement d'êtres humains, ne peut être considéré comme l'emportant sur le Congrès Général de Philadelphie.
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La maîtrise de Washington n'était pas due à un développement particulier de l'âme ou du corps. Comme c'a été dit son génie était celui de la centricité, non de l'excentricité.
Son influence ne tenait pas à ses connaissances scientifiques, comme dans le cas de Franklin, car son instruction n'avait rien d'extraordinaire; elle n'était pas due, non plus, comme celle de Jefïerson, à la splendeur de l'imagination, à l'élévation de l'idéal, à des qualités d'écrivain; sa force ne résidait pas non plus, comme celle d'Hamilton, dans un extraordinaire génie administratif ni dans une brillante personnalité; il n'avait pas, comme Patrick Henry ou John Adams, le don de l'éloquence, ni l'esprit pénétrant ou analytique de James Madison ou de John Marshall.
Encore moins peut-on dire que son succès fût celui d'un caractère vigoureusement agressif et animé d'une intense ambition. Pendant toute sa vie il n'a recherché qu'une seule chose, le charme de la vie privée. Il préférait la charrue à l'épée et la paix de Mount Vernon aux conseils des puissants. C'était un homme timide, se défiant de lui-même, ne parlant que peu et qui ne donnait que rarement son opinion quand on ne la lui avait pas demandée.
Rien ne met ce trait mieux en lumière que son attitude dans la Convention constitutionnelle où, pendant quatre mois, il occupa le fauteuil de la prédidence. Nul plus que lui n'avait mis dans l'esprit de ses concitoyens l'idéal d'une union plus
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étroite et nul ne se rendait mieux compte de l'absolue nécessité d'un tel gouvernement, et pourtant il présida la Convention pendant quatre mois, il écouta, souvent non sans chagrin et sans inquiétudes, les discussions vives et allant parfois jusqu'à l'irritation, des membres qui en faisaient partie, sans prendre la parole plus d'une fois, et encore pour à-peine quelques moments.
Avant que la Convention fût même organisée, et pendant que les membres déjà arrivés attendaient que l'on fût en nombre, il se laissa aller, si nous en croyons les souvenirs de Gouverneur Morris, à définir la règle souveraine à laquelle devraient toujours obéir les hommes politiques de ce pays-ci.
Quoi que nous fassions il est peu probable que le plan proposé par nous soit adopté. Peut-être aurons nous à passer par un nouveau et terrible conflit. Si, pour plaire à la masse, nous proposons ce qu'au fond nous désapprouvons, comment pourrons-nous plus tard défendre notre œuvre? Levons un drapeau auquel puissent se rallier tous les gens honnêtes et intelligents. L'issue est entre les mains de Dieu.
Et pourtant ce silencieux a plus fait que n'importe quel autre membre de la Convention, pour amener le vote de la Constitution. Son influence se fît puissamment sentir pendant toute la diirée des délibérations. Il était impossible que cet assemblage d'hommes si peu d'accord les uns avec les
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autres, se séparât sans avoir accompli la grande œuvre qu'il avait à faire du moment qu'il agissait sous les regards bienveillants de Franklin et qu'il restait en contact avec l'esprit dominateur de Washington.
Il faut voir aussi comment il fit la conquête du cœur des ennemis de son pays. Quand se répandit l'annonce de sa mort, les pavillons des navires de guerre anglais furent mis en berne en signe de respect envers sa mémoire. Toute l'Angleterre retentit de ses louanges.
Un mois après sa mort voici le portrait que traçait de lui un des plus importants magazines anglais :
Un homme supérieur à tous les titres inventés par rorgueil ou la servilité pour servir d'ornement aux gens d'une grande naissance. . . . Dans son caractère on vit reparaître toutes les qualités que nous admirons le plus dans les plus nobles héros de l'antiquité. ... Ce qui se rapproche le plus d'une convenance invariable et d'une conduite à l'abri de tout reproche parmi les œuvres des hommes et à quoi puissent s'élever les conditions mêmes de l'humanité.
A l'heure où Ton décernait en Angleterre de tels éloges à l'homme qui avait séparé en deux l'Empire britannique, les cendres de la lutte n'étaient pas encore refroidies. Et alors déjà il était regardé par l'Angleterre comme le produit le plus parfait de la race Anglo-Saxonne.
Son portrait n'a jamais été mieux dessiné en
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paroles que par le plus grand des romanciers anglais. Voici ce que dit Thackeray dans les Virginiens:
Quelle constance, quelle magnanimité, quelle étonnante persévérance en face de la mauvaise fortune! Chef d'une nation en armes il a à lutter contre la division des partis; le voici calme au milieu des conspirations; plein de sérénité avec l'ennemi déclaré en face de lui et de plus sinistres ennemis derrière lui; rétablissant l'ordre et suscitant le courage dans des troupes affamées et en haillons; attristé par l'ingratitude, mais sans manifester aucune colère et toujours prêt à pardonner; inébranlable dans la défaite, magnanime dans la victoire et jamais si sublime que le jour où il déposa son épée victorieuse et se retira noblement — en vérité, voilà un caractère à admirer et à révérer, une vie sans une seule tache, une gloire sans le moindre défaut.
Combien peu Washington aurait pu prévoir que cent quinze ans après sa mort les Anglais achèteraient avec révérence la demeure de ses ancêtres, pour perpétuer sa mémoire, et proposeraient de lui élever une statue dans l'enceinte de l'Abbaye de Westminster!
Y a-t-il jamais eu victoire morale plus complète sur l'opinion d'un ennemi? Mes lecteurs peuventils se figurer les principaux publicistes français faisant l'éloge de Bismarck et plaçant son effigie dans le Panthéon? Ou peuvent-ils s'imaginer
une statue de Hindenburg à Paris, ou de Jofïre à Beriin, ou de von Tirpitz dans Trafalgar Square?
L'Angleterre n'a pas été seule à honorer notre héros national. Pendant sa vie, depuis sa mort, il a été honoré par le monde comme ne l'a été aucun autre capitaine victorieux. Si divisés que soient les différents Etats dans leurs jugements sur les autres hommes et les autres événements, ils sont toujours d'accord pour rendre hommage à la mémoire de George Washington.
Comment expliquer ce triomphe?
Dressé dans sa sérénité, contemplant l'avenir, il vit le plateau d'or de la balance incliner vers le côté de la pure justice, cédant à l'ascendant de sa divine foi, dominé par l'impeccable rectitude d'un mortel et sa fidélité au dessin suprême de la Divinité.
Il serait tout-à-fait superflu d'entreprendre le panégyrique d'un tel homme. On ne peut rien ajouter ou enlever à sa position dominante parmi les sages, les gens de bien, les héros. Ses enseignements à l'égard des problèmes nationaux dont la solution immédiate s'impose à nous ont donc un intérêt de tout premier ordre.
Dans cette grande crise de l'histoire de l'humanité, quand toute la civilisation chancelle, ébranlée par la lutte des passions humaines comme par un cataclysme de la nature, il peut n'être pas hors de propos de nous remettre sous les yeux la politique suivie par Washington dans une crise qui
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n*est pas sans analogie avec celle d'aujourd'hui. Il contribua à affermir le navire de l'Etat et à 1 e tenir droit sur sa quille, lorsqu'il était ballotté en tous sens par la tempête des passions.
Il y a à certains égards une analogie extraordinaire entre l'état du monde aujourd'hui et ce qu'il était pendant les huit années pendant lesquelles V7ashington a exercé la magistrature suprême de la République. Alors comme maintenant la moitié du monde était en proie à une guerre fratricide.
Comme l'a dit Washington: **Le monde entier était comme soulevé." Alors comme aujourd'hui, c'était pour les Etats-Unis un difficile problème que de "se diriger avec sûreté, comme il le disait aussi, entre Charybde et Scylla."
On peut se demander si qui que ce soit, hors Washington, eût pu, dans cette période de cyclone politique, maintenir les différents Etats unis les uns aux autres assez longtemps pour assurer la perpétuité de l'Union. Nous étions alors une nation de trois millions d'hommes, aussi éloignés des centres de la civilisation que l'est maintenant le Congo, et jouant dans les grandes affaires du monde un rôle à-peu-près aussi insignifiant.
Le nouveau gouvernement était encore à l'état d'expérience et, comme le disait Washington, il avait "à se frayer la voie à lui-même." La République n'avait ni armée, ni marine, ni crédit pour organiser soit l'une, soit l'autre. Le paiement de la dette publique était déjà sensiblement
en retard, et le papier des Etats-Unis s*était vendu quelques années plus tôt au taux de huit pour cent.
La population était loin d'être unie. Ses représentants avaient fini, mais à contre-cœur et après des discussions longues et acharnées, par adopter la Constitution des Etats-Unis, et le peuple ne l'avait ratifiée qu'avec encore plus d'hésitation et de méfiance.
Notre pays avait toujours servi de volant sur la raquette internationale de l'Europe, et nos destinées s'étaient ainsi entremêlées avec les querelles et les intrigues des nations de l'Europe.
Ces conditions auraient suffi dans toutes les circonstances pour semer d'obstacles presque insurmontables la voie de Washington, mais voilà qu'au moment même où s'installait le nouveau gouvernement, la Révolution Française éclate comme un volcan qui soulève la terre. Quelques mois après sa prestation de serment, la Bastille était prise, la populace marchait sur Versailles et ramenait à Paris le roi, auquel les Tuileries allaient servir, autant dire, de prison.
A l'heure où Washington s'efforçait de démontrer la possibilité de faire vivre ensemble la liberté et la loi, le Comité de Salut Public, dominé par Robespierre, Danton et Marat, se saisissait du gouvernement. La religion était détrônée, presque toutes les institutions existantes étaient balayées et la licence, usurpant le nom de la raison,
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était adorée à Notre Dame sous la forme d'une femme dépouillée de vêtements. '
Presque toutes les paroles de Washington au sujet de la politique étrangèrey tenaient à cet extraordinaire état de choses^ et ses sages et sagaces conseils doivent être lus à la lumière des conditions et des problèmes quHls avaient spécialement eii vue.
Suivant moi, Ton n'a pas suffisamment appelé l'attention sur l'élévation morale du premier discours d'installation de Washington. Fonds et forme, c'est le digne prédécesseur du premier discours d'installation de Jefïerson et des deux discours d'installation de Lincoln. Après une fervente prière, adressée ^^àcet Etre tout-puissant qui gouverne l'Univers" et dont il discernait la main dans la fondation des Etats-Unis, il demande :
Que l'on donne pour fondement à notre politique les purs et immuables principes de la morale individuelle, pour preuve à la supériorité du gouvernement libre tous les attributs de nature à conquérir l'affection de nos concitoyens et le respect du monde.
Il affirmait comme une vérité :
Qu'il y a dans l'économie et le cours de la nattue une indissoluble union entre la vertu et le bonheur, entre le devoir et le succès, entre les véritables
* Il y aurait beaucoup à dire sur cette vue sommaire de la Révolution Française, mais l'Amérique est de tous les pays celui ou les légendes ont le plus facilement cours et sont le plus difficiles à déraciner. — (T.)
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maximes d'une politique honnête et magnanime et les solides récompenses que constituent la prospérité et le bonheur publics.
Et il exprimait la conviction:
Que le ciel n'accordera jamais un sourire propice à une union qui mettrait en oubli les lois éternelles de l'ordre et de la justice, promulguées par le ciel même.
Dans une lettre adressée à Lafayette le 29 janvier 1789, il s'exprimait ainsi:
Tous mes efforts seront sans cesse consacrés, fût-ce au prix de ma renommée passée ou de ma popularité actuelle, à tirer mon pays des embarras qui l'entravent par suite du défaut de crédit. . . . Je crois voir la voie qu'il doit suivre aussi claire et aussi droite qu'un rayon de Itunière. Il ne faut rien de plus, rien de moins, que l'harnionie, l'honnêteté, le travail et la frugalité pour faire de nous tm grand peuple et un peuple heureux.
Il avait donc une vue prophétique de la grandeur de la République. Personne alors ne voyait l'avenir aussi clairement que lui.
Sa sagacité se révèle dans le fait qu'il ne se payait pas d'illusions au sujet de la Révolution Française, comme le faisaient tant de ses contemporains.
Le 13 octobre, 1789, il écrivait:
Elle a triomphalement passé à travers le premier paroxysme, mais je crains que ce ne soit pas le
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dernier qu'elle rencontre avant qu'on n'en arrive à un règlement définitif. En un mot la Révolution est trop grande pour s'être effectuée en si peu de temps et avec si peu de sang versé. ... La licence du peuple d'un côté, le châtiment sanguinaire de l'autre, alarmeront les esprits les mieux disposés envers la mesure prise, et ne contribueront pas peu à la perte de ce que l'on a en vue. . . . Eviter de tomber d'un extrême dans l'autre n'est pas chose facile, et si c'est là ce que l'on fait, il y aura assez de récifs et d'écùeils, invisibles à l'heure présente, pour faire faire peut-être naufrage au navire.
Ce qu'il advint du noble navire, comment il finit par donner sur les récifs et écueils et y faire un naufrage qui semblait devoir le perdre, nous qui jugeons après l'événement nous le savons maintenant, car nous savons que toutes ces belles aspirations à la liberté qui inspiraient la Révolution à ses débuts finirent par être étouffées sous la main de fer de Napoléon. Tout cela Washington l'avait prévu, car dans la même lettre il disait qu'il "regardait la transformation de la Constitution française comme un des événements les plus étonnants de l'histoire de l'humanité," mais il ajoutait: "Ma plus grande crainte a été que la nation ne fût pas assez calme et assez modérée dans les mesures à prendre pour assurer la défense de la liberté."
Cette grande Révolution eut son contre-coup aux Etats-Unis et il se fit bientôt une division très tranchée entre les amis de la France et ceux
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de rAngleterre. Des deux côtés les passions furent tellement surexcitées que la jeune République eût été étranglée presque au berceau si ce n'eût été empêché par un des actes les plus sages de Washington, celui pourtant de tous ses actes qui plus tard lui causa le plus d'angoisse et aussi le plus de souffrances mentales.
Il fit entrer dans son Cabinet les chefs des deux grands partis qui étaient alors en train de se former. L'un était Alexandre Hamilton, l'autre Thomas Jefferson. Ils furent ainsi contraints, jusqu'à un certain point, d'ensevelir, par loyauté envers leur chef commun, ce qui les séparait l'un de l'autre. Jefferson et Hamilton furent les otages que le parti Fédéraliste et le parti Démocrate remirent entre les mains de Washington pour l'assurer de leur bonne conduite pendant cette période de luttes passionnées entre les deux partis.
Rien n'indique plus fortement la violence de ces luttes que le fait qu'elles a persisté jusqu'à nos jours et que notre génération est encore impuissante à être juste à la fois envers les deux partis et envers leurs remarquables chefs, comme le fut Washington. Chacun des deux partis avait en partie raison et en partie tort. A l'époque de Washington, le seul homme dont les sages conseils fussent constamment à l'abri de tout reproche, c'était le Président si bien équilibré qui gouvernait le pays.
Il est difficile, encore aujourd'hui, aux parti-
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sans d'Hamilton, de comprendre la force et la puissance de la position prise par Jefïerson et par son parti. L'opposition de ce parti à la Constitution, jusqu^après l'adoption des dix premiers amendements, n'était pas sans justification, car sans ces amendements la République aurait pu dégénérer en une tyrannie des masses populaires. Et de même l'opposition de la minorité à la tête de laquelle se trouvait Jefferson, aux tendances d'une partie de ses adversaires était absolument justifiée, car à l'heure présente il serait absurde de nier qu'il y eût alors dans le pays un élément assez fort qui aurait volontiers transformé la République en une autocratie héréditaire.
En matière de politique étrangère il y a aussi beaucoup à dire à l'appui de la position prise par le parti démocrate. La sympathie pour la France n'était point sans justification, car, en dehors de l'aide inappréciable qu'elle nous avait apportée pendant la Révolution, et au fait que sa Révolution à elle représentait un soulèvement populaire contre des injustices qui remontaient loin et qui ne méritaient aucune défense, il y avait eu de signé entre les Etats-Unis et la France un traité, nous obligeant à perpétuité à soutenir la France dans toute guerre où elle se trouverait sur la défensive.
D'un autre côté, l'attitude des Fédéralistes avait aussi beaucoup en sa faveur. Pour eux la première nécessité dans cette enfance de la
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République c'était de rétablir le crédit des Etats- Unis, et de faire de cette ligue débile d'Etats, se jalousant les uns les autres, une Union harmonieuse et solide. A eux, de plus, la Révolution Française semblait, dans ses tendances, confondre la liberté avec la licence et mettre en véritable danger toute stabilité gouvernementale. Aux Etats-Unis aussi bien qu'en Angleterre on considérait, non sans raison, les excès des Jacobins comme devant amener la destruction de tout ordre public et le règne de l'anarchie.
Jefïerson ni Hamilton n'étaient assez larges d'esprit pour sacrifier complètement leurs différends et leurs intérêts personnels au bien public par loyauté envers leur illustre chef.
Aucune épreuve ne fut aussi amère que celle-là pour Washington. D'ailleurs on peut dire qu'il y a eu plus d'amertume pour lui dans l'ensemble de sa carrière de Président que dans tout le reste de sa vie. Cela le vieillit et le rendit morose. Cela fit de lui, le soir de son existence, un homme silencieux et désillusionné. Au grand dommage de ses intérêts individuels, à un moment où ses affaires personnelles étaient en si mauvais état que, ne possédant que des terres, il avait dû, cela est un fait, emprunter l'argent qu'il lui avait fallu pour aller de Mount Vernon à New York, et s'y faire installer comme Président, il avait tout sacrifié au bien public pour trouver ses deux principaux conseillers déterminés à ne pas mettre fin à leurs différends.
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Leurs violentes querelles le firent tellement souffrir qu'on l'entendit dire qu'il y avait eu un seul moment, depuis son installation, où il avait regretté d'avoir quitté Mount Vemon, et que ce moment c'était toujours le moment présent, et qu'il aimerait mieux être dans son tombeau que d'être l'empereur du monde entier.
Le 23 août 1792, il adressait à Jefïerson, à Hamilton et à Randolph une lettre dans laquelle après avoir déclaré qu'il ne fallait pas que l'on s'usât à se déchirer les uns les autres, il ajoutait :
Qu'à moins de faire voir plus de charité envers les opinions et les actes les uns des autres dans les affaires du gouvernement ... il serait difficile de tenir en main les rênes de T administration et de les empêcher de s'en aller à droite et à gauche. . . . Et ainsi la plus belle perspective de bonheur et de prospérité qui se soit jamais ouverte devant l'homme sera peut-être ruinée pour jamais.
Il leur demandait donc
au lieu de lancer l'un contre l'autre des accusations irritantes et d'insultants soupçons, de tenir compte du caractère de chacun, de tâcher mutuellement de se supporter, et de faire chacun quelques concessions.
Peu après il écrit à Jefferson qu'il
regrette vivement les différences d'opinion qui se
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sont produites et qui ont amené une rupture entre vous et un autre membre important du gouvernement [Hamilton.].
Il exprimait enfin le désir qu'ils
finissent, par des concessions mutuelles, à arriver à un arrangement. ... Je crois que vous n'avez tous deux que des intentions bonnes et pures, et que l'expérience seule décidera de quel côté est la meilletire politique à suivre.
Malheureusement ces querelles ne s'arrêtèrent pas; au contraire, elles redoublèrent de violence, et l'existence de Washington en fut rendue si malheureuse, qu'à la fin de sa première période présidentielle ce ne fut qu'après une longue lutte, et sur la sollicitation expresse de Jefïerson et d'Hamilton, qu'il consentit à se laisser réélire.
Ce ne sont pas seulement les querelles de ces hommes politiques qui le firent ainsi souffrir alors qu'il s'efforçait d'ériger l'édifice de notre gouvernement sur une base solide; il était encore plus irrité contre deux journalistes, dont les piqûres d'épingles et les injustes attaques faisaient rugir de fureur le vieux lion. Aux hommes de nos jours, pour qui les insultes sont devenus tellement habituelles qu'on n'y fait plus attention, il semble difficile de comprendre l'intense susceptibilité de Washington en face des critiques de la presse. Un journal lui imputait, ce sont ses propres expressions, les défauts et
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les vices ''d'un Néron, d'un escroc notoire ou d'un vulgaire pickpocket," et il est parfaitement vrai qu'il fut à mainte et mainte reprise accusé par les deux " écrivassiers" en question, comme il les appelait, de vouloir placer une couronne sur sa tête grisonnante.
Avec bien peu d'aide de la part des membres les plus important de son Cabinet, parmi lesquels Knox et Hamilton inclinaient ouvertement vers l'Angleterre, et Jefïerson ainsi que Randolph vers la France, Washington, déployant une sagacité extraordinaire, arriva à maintenir en ligne droite le navire de l'Etat, convaincu qu'il était que rien ne pourrait être pire pour notre jeune République, que d'être entraînée dans le violent tourbillon de la politique européenne.
Défendant sa politique, il dit dans une lettre adressée à Patrick Henry :
C'a été mon ardent désir de rester fidèle à tous nos engagements soit chez nous, soit à l'étranger, et de tenir les Etats-Unis en dehors de tout lien avec n'importe quel autre pays, de les voir indépendants d'eux tous et ne subissant l'influence d'aucun d'entre eux. En un mot, je veux qu'il se forme un caractère américain, afin que les Puissances européennes voient bien que nous agissons pour nousmêmes et non pas pour qui que ce soit d'autre. C'est là, suivant moi, le seul moyen de nous faire respecter à l'étranger et d'être heureux chez nous; en nous faisant les partisans soit de la Grande Bretagne, soit de la France, nous n'arriverions
qu'à faire naître des dissensions, à troubler la tranquillité publique et à détruire, peut-être sans remède, le ciment qui nous unit les uns aux autres.
Dans une lettre à William Heath, datée du 10 mai 1797, il exprimait l'espoir que
nos concitoyens défendent leur propre cause et non pas celle de n'importe quel autre pays sous le soleil; c'est-à-dire, qu'au lieu d'être en politique français ou anglais, ils soient tout simplement américains, et qu'ils s'indignent de voir, soit ces deux puissances, soit aucune autre, faire pénétrer leur influence dans nos conseils et se permettre de semer parmi nous la discorde et la désunion.
Washington n'aurait guère eu de patience avec les Américains, à quelque race qu'ils appartiennent, qui unissent par un trait d'union leur nationalité d'origine au nom d'Américains. Il recevait cordialement tout étranger, qui venait se réfugier dans cet asile des opprimés; dès que cet étranger avait prêté serment de fidélité et s'était fait naturaliser, aux yeux de Washington ce n'avait pas été de la part de cet étranger un simple formalité que de répudier tout lien avec un gouvernement étranger.
Comprenant parfaitement que son pays épuisé avait besoin, pour sa convalescence, de paix et de repos, il n'était néanmoins pas partisan de la **paix à tout prix." Il ne se laissait pas aller à l'illusion que même de son temps notre nation
Politique Etrangère de Washington 139
pût se claquemurer et s'abriter contre tout danger comme une nation d'ermites.
Quand il prononça, en 1793, son second discours d'installation, la guerre avait déjà éclaté en Europe et le fond de son message eut naturellement trait aux nombreux et nouveaux problèmes qui s'imposaient alors à l'attention de la jeune République. Il dit:
Je ne puis recommander à votre attention les mesures nécessaires à l'accomplissement de nos devoirs vis-à-vis du reste du monde sans insister sur la nécessité de nous mettre nous-mêmes en état de complète défense, et d'exiger des autres l'accomplissement de letus obligations envers nous. Les Etats-Unis ne doivent pas se laisser aller à l'idée qu'à l'encontre du cours des événements humains ils pourront toujours se tenir à l'écart de ces appels aux armes, si fréquents dans les annales de tous les autres peuples. Les Etats-Unis ont droit parmi les nations à un rang qui leur sera refusé, qu'ils perdraient peut-être à tout jamais, s'ils se laissaient soupçonner de pusillanimité. Si nous voulons éviter les insultes nous devons nous tenir en état de les châtier; si nous voulons conserver cette paix qui est un des instruments les plus puissants de^notre prospérité grandissante, il faut qu'on sache bien qu'à tout moment nous sommes préparés à la guerre,
La politique de neutralité n'était fiéanmoins pas dans son esprit une politique rigide et invariable, car elle était nettement basée sur l'impossi-
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bilité où se trouvait alors la République de prendre place au premier rang dans les affaires du monde, Il voyait clairement que si notre état de faiblesse ne nous laissait alors d'autre alternative que celle d'un isolement politique temporaire, le moment viendrait pourtant où il serait possible, et quelquefois à-propos, de suivre une politique différente.
C'est ainsi que, dans une lettre adressée le 22 décembre 1795 à Gouverneur Morris, après avoir réaffirmé sa politique de non-intervention dans les affaires de l'Europe, il disait :
Rien ne devrait nous entraîner à la guerre si ce n'est ce respect de nous-mêmes et de la justice sans lequel il n'y a pas de caractère national; car je suis certain que si notre pays peut rester en paix encore une vingtaine d'années, il pourra, si sa cause est juste, défier alors n'importe quelle puissance.
A l'époque, où il s'exprimait ainsi, il ne pouvait entrevoir que moins de cent vingt années plus tard nous serions une nation de cent millions d'êtres humains, capable d'être, si elle le voulait, la plus puissante du monde.
C'est néanmoins dans son Message d'Adieux qu'il a exprimé avec le plus de précision et de délibération ses vues sur la politique étrangère de notre gouvernement.
Le soin, la délibération avec lesquels fut préparé cet immortel message sont choses familières
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à tous ceux qui ont étudié notre histoire. Washington en conçut le plan à la fin de sa première période présidentielle, et il y a des preuves qu'il y pensa pendant toute la durée de la seconde. Il eu soumit un premier jet à Madison, le discuta avec Jefïerson et avec Knox, et finit par en confier la rédaction définitive à l'esprit pénétrant et à la plume éloquente d'Hamilton. Ce Message d'Adieux, un des documents publics les plus élevés de tous les âges, représente donc, dans des termes soigneusement choisis, les pensées les plus sagement mûries des plus grands esprits de l'époque, et notamment de, la grande âme de Washington lui-mêm^e.
r II nous met en garde contre
une excessive partialité en faveur d'une nation spéciale et une antipathie également excessive pour une autre. ... La grande règle de conduite à suivre pour vous, c'est, tout en développant avec elles nos relations d'afEaires, de réduire au minimum les liens politiques entre elles et nous. L'Europe a un ensemble d'intérêts de premier ordre pour elle qui ne touchent aux nôtres en rien, ou en presque rien. Il s'ensuit qu'il doit s'y produire de nombreuses controverses, dont les causes n'ont absolument rien de commun avec ce qui nous concerne. Il serait donc peu sage à nous de nous embarrasser de liens officiels avec les vicissitudes ordinaires de son existence politique et avec les combinaisons et les collisions ordinaires de ses amitiés ou de ses inimitiés.
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Le lecteur voudra bien faire attention à ia répétition du mot "ordinaire/' Cela semble impliquer nécessairement l'existence dans l'esprit de Washington de l'idée qu'il pourrait se produire dans la politique européenne des vicissitudes extraordinaires, intéressant l'avenir de la civilisation elle-même, au sujet desquelles il entendait bien réserver le droit des Etats-Unis d'avoir une opinion et de la faire connaître.
Il poursuit :
Notre position détachée et lointaine nous conseille et nous permet de suivre une ligne différente.
Cette "position détachée et lointaine" est devenue chose du passé par suite d'événements qu'il lui était impossible de prévoir. En dépit de son don de prophétique vision, il n'eût jamais pu prévoir la navigation à vapeur, le chemin de fer, le téléphone, le cable transatlantique, la télégraphie sans fil de Marconi, qui ont fait du monde un tout avec des intérêts communs et créé ainsi entre les différentes fractions de l'humanité une solidarité impossible de son temps, alors que chaque nation formait une communauté détachée et séparée des autres.
De plus, dans le même message, il appuie nettement ses observations sur les conditions alors existantes et appelle prophétiquement l'attention sur ce fait î^que si la jeune République savait seulement, tant que durerait son enfance,
Politique Etrangère de Washington 143
s'abstenir de toute intervention dans la politique de destruction de l'ancien monde, un jour viendrait où toutes les nations seraient obligées de compter avec elle, car il dit :
Si nous restons un peuple uni, régi par un gouvernement capable, le jour n'est pas éloigné où nous pourrons défier la malveillance étrangère de nous infliger des dommages matériels; où nous pourrons prendre une attitude de nature à faire respecter scrupuleusement la neutralité à laquelle nous pouvons nous décider à n'importe quel moment; où les nations belligérantes, reconnaissant l'impossibilité de faire des acquisitions à nos dépens, n'iront pas à la légère courir le risque de provoquer notre mécontentement; où nous pourrons choisir, entre la paix et la guerre^ le parti que nous conseilleront nos intérêts, éclairés par la justice.
Parlant plus clairement encore dans la dernière partie du Message, il dit, pour expliquer plus complètement sa politique de neutralité dans la guerre qui se poursuivait entre l'Angleterre et la France:
C'a été chez moi un motif dirigeant de m'efforcer de gagner du temps pour notre nation, afin de lui permettre de s'affermir et de faire mûrir nos nouvelles institutions, et d'arriver sans interruption à ce degré de force et de solidité qu'il peut lui falloir atteindre pour la rendre, humainement parlant, maîtresse de son sort.
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Combien peu il prévoyait le jour où nous vivons, et où nous sommes assurément, plus que n'importe quelle autre nation, pour parler comme lui, *' les maîtres de notre propre sort."
Washington entendait-il condamner son pays à une politique d'isolement perpétuel?
C'est ce que je ne puis croire. Il ne faut pas perdre de vue la pensée précise qu'il avait dans l'esprit quand il recommendait avec tant de force et de sagesse à son pays de se tenir à l'écart de toute ^'alliance," de tout "lien politique" avec d'autres pays.
Le monde civilisé se composait alors d'un ensemble d'Etats détachés et isolés entre lesquels n'existait aucun effort commun ayant pour but le maintien du droit international et la conservation de la paix. Les alliances, les traités conclus entre les nations avaient uniquement un but offensif et défensif et en liaient les signataires les uns aux autres dans la poursuite de leurs buts intéressés. L'arbitrage international était presque inconnu, et une fédération universelle, comme celle qu'établissaient les conventions de la Haye, étaient aussi loin des possibilités du rêve lui-même que la transmission instantanée des nouvelles, confiée par Marconi ''aux invisibles courriers de l'air."
Dans cet âge de l'humanité chaque nation ressemblait à Ismaèl; la moralité internationale était presque comme si elle n'existait pas.
Le grand idéal vers lequel le genre humain
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marchera de plus en plus vite après la fin de la guerre actuelle, à savoir la responsabilité commune des nations civilisées pour le maintien de la paix et le respect du droit international, dépassait aussi de beaucoup les conceptions des contemporains de Washington.
Si le monde doit, dans Tavenir, se rapprocher de ce "dénouement que Tâme doit désirer avec une telle dévotion," d'une responsabilité collective, si toutes les nations doivent arriver à s'unir pour mettre à la raison quiconque voudra troubler la paix du monde comme un fauteur de guerre civile, se peut-il que Washington ait eu dans l'esprit que, dans un tel mouvement vers l'établissement de la paix perpétuelle, cette République s'entourerait de la muraille de la Chine de l'isolement politique?
Y a-t-il quoi que ce soit, dans ses enseignements ou dans sa carrière, pour justifier la supposition qu'il ne voulait pas que cette République remplît tout son destin de grande et puissante nation, de nation bienfaisante jusqu'à la limite de ses forces?
Pouvait-il, lui, le témoin et le guide du mystérieux et puissant mouvement interne qui avait amené les colonies à rompre leurs liens avec l'Angleterre et à prendre place en qualité de nation indépendante parmi les nations du monde, pouvaitil ignorer le fait que cet instinct d'accroissement de puissance persisterait en nous aussi longtemps que le sang Anglo-Saxon coulerait dans nos veines?
xo
S'il vivait aujourd'hui, tournerait-il le dos à la locomotive pour prendre la diligence et rejetteraitil le fusil à répétition pour se contenter du fusil à pierre?
S'il avait vécu assez pour voir son peuple, alors dans sa vigoureuse jeunesse, atteindre les bords du Mississippi, et plus tard s'étendre jusqu'atix rives de l'Océan Pacifique, si, plus tard encore, il avait vu la bannière étoilée saluer le soleil levant dans le port de Manille, se plierait-il, lui, à une politique dont le but est de renfermer la puissance et l'influence de la République dans les limites de l'hémisphère occidental et qui tend à abandonner à d'autres, dans tout le reste du monde, l'influence bienfaisante à laquelle lui donnent droit et la grandeur de son peuple et l'immensité de ses ressources?
Ceux qui voudraient tenir la République toujours au maillot et qui, dans ce but, invoquent le nom de Washington, devraient commencer par nous prouver que, s'il présidait aux destinées de cette nation, qui n'aurait qu'à vouloir pour être la plus puissante du monde, il lui conseillerait de céder le pas à d'autres nations, moins grandes > et moins puissantes. Se résignerait-il, lui, à ignorer le fait qu'après avoir retiré de la civilisation des droits et des privilèges inestimables, l'Amérique se trouve aujourd'hui, par compensation, dans l'obligation morale de mettre au service de l'humanité tout entière, la force bienfaisante qui est entre ses mains?
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Rien ne plongerait Washington dans une stupéfaction plus profonde que de voir du haut des cieux une grande et puissante nation circonscrire l'action de sa puissance pour le bien, par obéissance à une tradition d'isolement qui, si bien adaptée qu'elle fût aux conditions de son époque, n'est évidemment plus à sa place dans un état de la civilisation beaucoup plus compliqué. Washington, comme tous les autres grands acteurs de notre épopée révolutionnaire, avait des traditions et des antécédents de famille dont il se faisait gloire, et pourtant il s'est vu forcé, par la logique des événements, de briser les liens qui l'y rattachaient. Lorsque surgit la Révolution, amenée par des circonstances imprévues, rien n'était plus éloigné de la pensée des fondateurs de la République que la séparation d'avec l'Angleterre..
Ecoutez John Adams: *'I1 n'y a pas eu pendant la Révolution un seul moment où je n'eusse donné tout ce que je possédais pour le rétablissement de l'état de choses existant avant le début de la lutte, pourvu que le maintien eût pu nous en être suffisamment garanti." Benjamin Franklin, l'homme d'Etat le plus écouté, le plus sage de sa génération, celui aussi qui voyait le plus loin dans l'avenir, déclarait avant la bataille de Lexington n'avoir pas entendu "la moindre expression du désir de la séparation ou de l'idée qu'un tel événement serait avantageux pour l'Amérique." John Jay s'exprime ainsi: "Pendant tout le cours de mon existence et jusqu'à la seconde pétition du
Congrès, celle de 1775, je n'avais jamais entendu un Américain quelconque, à quelque classe qu'il appartînt, exprimer le désir de voir les colonies indépendantes." Voici ce que dit l'auteur de la Déclaration d'Indépendance: "J'ai toujours pensé, et je n'ai pas changé d'opinion sur ce point, que notre pays a été poussé à l'indépendance par la nécessité et non par ses propres désirs. Avant le commencement des hostilités, je n'avais jamais entendu l'expression d'un désir, si faible fût-il, de séparation d'avec l'Angleterre." Washington, en 1774, dénonçait comme "un mensonge dû à la malveillance," toute assertion "qu'il y a dans les colonies américaines la moindre intention de former un Etat indépendant." En 1776 il écrivait: "Quand j'ai pris le commandement de l'armée j'avais l'idée de l'indépendance en horreur; aujourd'hui je suis convaincu que rien d'autre ne peut nous sauver."
Sans avoir pleine conscience de ce qu'ils faisaient, ce qui est d'ailleurs le cas de tous les grands fondateurs de nations, les fondateurs de la République Américaine furent amenés, par des forces qu'ils ne pouvaient entièrement comprendre,' à mettre de côté toutes les traditions chères à leurs cœurs, à répudier la fidélité à leur roi, à se séparer du puissant Empire britannique, à contracter une alliance formelle avec leur ennemie, la France, et a créer une union qui n'a éveillé que trop de jalousies.
La Constitution des Etats-Unis n'est pas sortie
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de la volonté réfléchie du peuple, c'est une création de la nécessité; elle ne fut approuvée en entier par personne, elle ne fut adoptée qu'à la suite de violentes discussions, qui ne durèrent pas moins de quatre mois, et fut due à un compromis imposé par les dures et pressantes exigences de la situation. Il ne fallut pas moins que l'alternative entre le chaos et la Constitution pour décider ces Etats, sans cesse en querelles et jaloux les uns des autres, à abandonner une portion quelconque de leur autorité, et pourtant cette Constitution, qui dans sa forme actuelle n'est le produit d'aucun cerveau, ni l'enfant d'aucun désir, fait l'admiration du monde, et a été proclamée par l'homme d'Etat le plus instruit de notre temps, "la plus parfaite qui soit jamais sortie du cerveau et de la volonté de l'homme à un moment donné."
Et cette vérité ne s'est pas manifestée moins clairement de notre temps et dans notre génération. La Proclamation d'Emancipation était une évidente violation de la politique traditionnelle de l'Amérique, laquelle tenait compte de l'existence de l'esclavage. La sévère condamnation du trafic des esclaves, insérée par Jefîerson dans le premier texte de la Déclaration d'Indépendance, en fut rayée par le Congrès et la Constitution elle-même reconnut formellement l'existence de cette honteuse institution nationale. La destruction n'en a été due à la volonté consciente et réfléchie d'aucun homme politique. Lincoln, au
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début de son administration, répudia clairement toute intention d'y toucher, et ce ne fut que lorsque le sang qui avait coulé depuis Bull Run jusqu'à Antietam, ^ cria vengeance que cette tradition fut, elle aussi, mise de côté. Personne ne s'en rendait mieux compte que le grand Président de la guerre lui-même, et dans son second discours d'installation, il exprimait hautement la conviction que non seulement l'abolition de l'Esclavage, mais la Guerre Civile elle-même, étaient, non les produits de la sagesse humaine, mais un jugement de la Toute Puissance divine.
L'attachement aveugle à la tradition n'a rien à voir avec le patriotisme le plus élevé, c'est une forme de servitude intellectuelle, indigne d'un peuple libre et ami du progrès. Le Dieu des Nations n'a jamais décrété que la sagesse dût prendre fin avec tel homme, telle génération, telle race, telle époque. Moins qu'à tout autre peuple, il est loisible aux Américains de douter du développement de la sagesse humaine et de l'élargissement de la pensée qu'amène la succession des temps.
Les fondateurs de la République ont reconnu qu'aussi bien que les individus sensés, les nations sensées changent d'opinion quand les circonstances l'exigent, et qu'il n'y a que les sots qui ne changent jamais. Pourquoi leur attribuer une infaillibilité à laquelle ils ne prétendaient pas?
^ Les premières grandes batailles de la Guerre Civile. (T.)
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La décadence de l'Espagne, qui lui a coûté l'empire du monde, a été due à "cet attachement déraisonable aux vieilles opinions, aux vieilles croyances, aux vieilles coutumes," que Buckle considère comme le trait le plus saillant de son caractère national, et il ajoute:
En encourageant l'idée que toutes les vérités importantes à connaître sont déjà connues, on réprime les aspirations et l'on endort cette généreuse confiance en l'avenir sans lesquelles on ne peut rien faire de grand. Un peuple qui fixe trop ardemment ses regards sur le passé ne se donne pas de peine pour activer la marche du progrès. A ses yeux l'iniquité se transforme en sagesse et tout perfectionnement devient une innovation dangereuse.
Quand même une honnête interprétation de tout ce qu*a écrit Washington, justifierait l'opinion que son opposition à la politique d'abandon de l'isolement était, non point temporaire, mais permanente, la génération des Américains d'aujourd'hui, vivant dans des circonstances tellement différentes de celles des débuts de la République, n'en aurait pas moins à décider les questions de politique étrangère à la lumière des événements contemporains, et non point à celle du passé, car ''les nouvelles occasions font les nouveaux devoirs," et le temps "fait du vieux du démodé."
Retenir un peuple vigoureux et ardent dans les liens d'une tradition démonétisée, c'est une impos-
sibilité. Tôt ou tard, il rompra les liens et s'échappera pour poursuivre ses véritables destinées.
C'est clairement faire tort à la mémoire de Washington que de lui attribuer, à lui qui rompit avec les traditions de son temps, une politique de timide servilité à l'égard des traditions du passé.
Quand on pense à son caractère dominateur et au courage avec lequel il sut adapter sa conduite aux circonstances, on ne peut s'imaginer que Washington, s'il avait aujourd'hui entre les mains la direction des affaires, laisserait tenir à son pays une conduite intéressée et dépourvue de toute noblesse.
S'il rentrait aujourd'hui dans la belle capitale, à laquelle on a si justement donné son nom, s'il apprenait comment '*ce rang qui est dû aux Etats-Unis parmi les nations" et qu'il prédisait pour eux avec tant de confiance a été mis en danger par ce fait que depuis plus de douze mois le meurtre d'Américains en haute mer crie encore vengeance, je me dis qu'il lancerait sur les politiciens qui ont cherché, à l'aide de l'embargo et d'autres lois du même genre, à anéantir les droits que possèdent les Américains sur les mers un coup d'œil comme celui qu'il lança vers Charles Lee sur le champ de bataille de Monmouth.
Si une partie de la politique étrangère de Washington était ainsi faite spécialement pour son temps et pour les conditions d'alors, il en est d'autres parties qui sont d'une vérité tellement étemelle qu'elles pourront servir de loi pour
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ses successeurs dans tous les temps. C'est ainsi qu'il dit:
Pratiquez la justice et la bonne foi envers toutes les nations. Cultivez avec elles toutes la paix et l'harmonie. La religion et la morale nous dictent toutes deux cette conduite, et se peut-il qu'une bonne politique ne nous la dicte pas également? Il sera digne d'une nation libre, éclairée, et avant longtemps grande aussi, de donner à l'htunanité l'exemple d'un peuple toujours guidé par un sens élevé de la justice et par le désir de faire le bien.
Voilà la politique dont l'absolue vérité et la valeur "ne peuvent être flétries par le temps, ni affadies par l'usage." Voilà la règle d'après laquelle l'Amérique peut sans crainte se guider jusqu'à la fin des temps. Suivre cette politique, dans son esprit et dans sa lettre, c'est rester fidèle à Washington, et si elle agit ainsi l'Amérique ne peut maquer de foi à aucune nation. Voilà les conseils que donne Washington à la génération d'aujourd'hui, car les paroles de son Message d'Adieux sont pénétrées d'une vie immortelle et sont destinées à survivre à toutes les paroles des Américains de l'heure présente.
Quand Washington recommande ainsi à ses concitoyens de ''cultiver la paix et l'harmonie" avec les autres nations, ce n'est qu'après leur avoir prescrit de "pratiquer la justice et la bonne foi." La justice n'est pas une simple négation. Elle ne se contente pas de l'inaction. C'est une
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force positive, affirmative, qui impose des devoirs de faire ainsi que des droits qui doivent être respectés.
Quelles étaient les vues de Washington pendant les derniers jours de sa vie et du dix-huitième siècle?
L'Europe était alors secouée par la Révolution. Napoléon avait détruit les derniers restes du gouvernement libre et avait saisi les rênes du pouvoir comme Premier Consul. Toute TEurope s'unissait contre lui et l'humanité était condamnée à voir se succéder quinze années de luttes sanglantes qui ne devaient prendre fin que sur le champ de bataille de Waterloo. '
Bien que Washington ne fût pas destiné à voir tout cela, car il mourut quelque temps avant la grande victoire de Napoléon dans la plaine de Marengo, pourtant l'imagination peut se représenter le vieux soldat dans sa retraite de Mount Vernon, suivant d'un œil ardent les événements extraordinaires de l'ancien monde et les progrès de la carrière du nouveau César. Ne pouvonsnous pas nous le figurer, à la fin de l'automne de la vie, assis sous son porche, sous les rayons du soleil couchant, symbole de son existence expirante, contemplant en silence les flots du Potomac en marche vers la mer, symbole mystérieux du Temps qui ne finit jamais?
Le coup d'Etat du i8 brumaire a eu lieu le 9 novembre 1799. Washington est mort le 14 déœmbre de la même année. (T.)
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C*est un soir d*octobre, quelques mois avant sa mort, pendant que les feuilles d'automne tombaient des arbres sur les vertes pelouses de son ''home" bien-aimé, qu'il se retira dans son cabinet afin d'exprimer pour la dernière fois à un ami son opinion sur les affaires du monde, et ce qu'il écrivit alors peut s'appliquer si exactement aux conditions de l'heure présente, exprimant l'opinion qu'il aurait s'il vivait encore, que je me permettrai de citer ses paroles. Les voici :
Les affaires d'Europe viennent de prendre une tournure des plus significatives et des plus intéressantes. Quel sera le résultat final des succès ininterrompus des armées coalisées ... il n'est pas au pouvoir d'un homme éloigné de 3000 milles du grand théâtre de l'action de le prévoir, mais il peut souhaiter, et souhaiter ardemment au nom des principes d'humanité et dans le but charitable de mettre fin à l'effusion du sang, que les Puissances victorieuses sachent à quel moment mettre fin à l'action de l'épée pous ouvrir les négociations. . . . Mes propres désirs sont de voir tout régler sur la base la meilleure et la plus ferme dans le but d'assurer la paix et le bonheur du genre humain, sans me préoccuper de telle ou telle nation. Jamais l'épée n'a fait semblable besogne de destruction, tout au moins dans les temps modernes, que celle dont nous avons été les témoins. Il est temps de la remettre au fourreau et de rendre la paix à l'humanité.
Ainsi parlait, ainsi parle encore le plus noble
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des citoyens du monde, et en dépit des ténèbres de rheure présente c'est vers cet idéal de paix que ne cesse de marcher l'humanité. A sa tête nous voyons encore le grand soldat, qui s'il fut ''premier dans la guerre," fut aussi "premier dans la paix"; car
Le sentier du juste est comme la lumière resplendissante qui augmente son éclat jusqu'à ce que le jour soit dans sa perfection.
LA CONTROVERSE DES SOUS-MARINS
**Et la pitié f semblable à un enfant nouveau-né dans la nudité de la nature, s'élançant sur le vent, et les chérubins du Ciel, emportés sur les courriers invisibles de l'air, s*en iront enfoncer dans chaque prunelle le hideux forfait, si bien que les pleurs finiront par noyer jusqu'au vent.^'
Shakespeare.
LA CONTROVERSE DES SOUS-MARINS
Il y a detix corps politiques qui, par suite de la grande influence exercée par chacun d'eux sur des millions d'êtres intelligents, et par suite aussi de leur condition indépendante en dépit de leur nature cosmopolite, jouissaient au début de la guerre d'un prestige moral hors de pair dans le monde civilisé. Dans l'opinion de milliers et de milliers d'esprits, ni l'un ni l'autre n'a donné ce que le monde attendait de lui dans cette grande crise morale. Jusqu'à quel point ce désappointement se justifie-t-il en ce qui a trait aux Etats- Unis?
Si les Etats-Unis ont quoi que ce soit à se reprocher, ce n'est pas que les Américains ne se rendissent pas compte de la gravité de la crise, mais c'est que chez eux il n'y avait pas de véritable force de l'opinion publique pour imprimer une direction à la politique étrangère du pays. La Constitution, bien que remettant l'initiative au Président en ce qui 'touche à la politique étrangère, comptait bien que la décision finale appartiendrait à la puissance législative, et pourtant ni le
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Tsar ni l'empereur Guillaume n'ont exercé sur la politique étrangère de leurs pays respectifs un pouvoir plus absolu que n'a fait le Président Wilson, en déterminant presque complètement en dehors du Cabinet ou du Congrès la politique des Etats-Unis.
Un an s'est écoulé depuis que le monde a frémi d'horreur en apprenant la destruction du Lusitaniay le plus terrible de tous les drames de la mer. A l'approche de l'anniversaire de la catastrophe, les Américains, où qu'ils fussent, reportèrent leur esprit sur ce crime, et cela avec les sentiments de l'indignation la plus véhémente, et aussi de la plus écœurante humiliation. C'est ce dernier sentiment qui vibrait le plus profondément dans leurs âmes. L'infâme forfait du Lusitania n'a pas encore été désavoué, et il n'aura été complètement expié que lorsqu'on pourra dire que les flots qui ont enseveli le Lusitania ont servi aussi à ensevelir à tout jamais la dynastie des Hohenzollerns. Cela, ce sera une expiation digne d'Eschyle ou de Shakespeare.
Les Américains compatissent douloureusement avec les victimes an Lusitania et avec leurs proches, sur lesquels s'est abattue l'immense mais commune tragédie de '* la main qu'on ne voit plus et de la voix dont le son ne retentira plus à nos oreilles." Ils se rappellent avec horreur que nombre de ces victimes étaient de petits enfants et sur celui qui a causé ce massacre des innocents, qu'on le voie revêtu des insignes du grade d'amiral, ou
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portant sur la tête le diadème impérial, s^abattra un jour ou l'autre la condamnation prononcée il y a près de deux mille ans:
Et quiconque fera du mal à ces petits, qui croient en moi, mieux vaudrait mille fois pour lui avoir une pierre autour du cou et être enseveli vivant dans les profondeurs de la mer.
Charles Lamb a dit que la tragédie du roi Lear était injouable, parce que son sublime troisième acte, ce qu'il y a de plus poignant et de plus déchirant dans toute la littérature dramatique, absorbait si complètement la puissance de sympathie du spectateur que les deux actes suivants tombaient sur des âmes atrophiées. De même les horreurs sans cesse croissantes de cette guerre des nations ont plongé les cœurs des Américains dans une telle stupeur, que le sentiment qui domine dans leurs âmes quand ils pensent à ce crime, le plus grand du siècle, ce n'est pas seulement la pitié pour les victimes, c'est une souffrance plus profonde, le prestige terni de la patrie aimée.
Pendant l'été de 191 6, que l'auteur passa en Angleterre et en France, il eut l'avantage de se rencontrer avec nombre d'hommes politiques et de soldats distingués des deux pays. Leur surprise, leur désappointment que l'Amérique n'eût pas exigé, sans délai, un compte complet de ce massacre de femmes et d'enfants américains,
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étaient aisés à voir. Quand ils parlaient c'était pour exprimer leur profonde gratitude de ce qui avait été fait par nombre d'Américains en leur nom individuel; mais quand on insistait pour avoir leur opinion sur le gouvernement des Etats- Unis, ils donnaient cette impression que pour eux l'Amérique, la patrie de l'idéal, avait cessé d'exister.
Si les valeurs morales sont de plus d'importance que la prospérité matérielle, alors ce bouleversement^ est la plus grande calamité qui eût pu arriver aux Etats-Unis. Si les grandes villes du pays avaient été détruites, si tout le pays avait été balayé par un vent de ruine économique comme par un ouragan dévastateur, le mal aurait été moindre, car l'Amérique pourrait rebâtir ses villes et rétablir sa prospérité matérielle, mais, une fois compromis, l'honneur d'une nation ne se regagne pas si facilement.
A quoi servirait à une nation de conquérir toute la richesse du monde et de perdre son âme?
Examinons jusqu'à quel point cet état de sentiments est justifié en fait. Dans cet examen il ne faudra pas mâcher les mots; l'honnêteté et' l'intérêt nous l'interdisent également. Il n'y a rien à gagner à se faire voir plus beau qu'on n'est. On a employé depuis deux ans trop de platitudes diplomatiques à émasculer la noble fierté de l'Amérique, et la vague d'indignation qui se gonfle
^ Ce mot est en français et en italiques dans l'original anglais. (T.)
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parmi les Américains dignes de ce nom finira, tôt ou tard, par imposer un jugement intrépide sur ce qui s'est passé et une inébranlable résolution d'effacer les taches qui ternissent Thonneur du pays.
Quand la guerre a éclaté il n'y avait dans le droit international aucun principe plus fermement établi que celui qui prescrivait que la guerre se fît de manière à respecter, autant que faire se pourrait, les biens et la vie des non-combattants. Le principe était aussi vieux que la civilisation elle-même. L'idée qu'il est d'origine moderne tient surtout à ce fait que la Guerre de Trente Ans, avec le sac de Magdebourg et ses autres atrocités, dignes d'être mises en parallèle avec la violation de la Belgique, ont amené Grotius, le grand philosophe et jurisconsulte, à donner dans son ouvrage classique. Du droit de la guerre et de la paixj une définition du principe d'humanité, qui en temps de guerre trace la principale ligne de démarcation entre la barbarie et la civilisation.
Grotius a plus que prouvé, à l'aide de citations empruntées à Cicéron, à Salluste, à Sénèque, que d'épargner les non-combattants et de traiter avec humanité et modération les soldats faits prisonniers eux-mêmes constituait un des principes formant la base de la civilisation. Les horreurs du Circus Maximus et du Colysée appartiennent à l'époque postérieure et beaucoup moins noble des Césars de la deuxième époque. Dans l'application de ce principe, Grotius fait appel à Sénèque,
déclarant, **qu'au milieu des calamités de la guerre on épargne les enfants à cause de la faiblesse de leur âge et les femmes par respect pour leur sexe."
Dans l'admirable plaidoyer, consacré par lui à la défense de Ligarius, Cicéron a plaidé, devant un juge qui n'était autre que le plus grand des Césars, la cause de la modération envers les vaincus et a proclamé cette immortelle vérité que ** l'homme n'a pas de moyen plus sûr de se rapprocher des dieux que d'assurer la sécurité des autres hommes."
Le principe reconnu ainsi, même à l'époque des premiers Césars, fut puissamment favorisé par les progrès de la civilisation et par les conquêtes du Christianisme, et, à l'époque de la chevalerie, finit par être universellement reconnu. Nul ne peut affirmer que cet idéal ait été toujours respecté au milieu des luttes acharnées du Moyen Age, mais c'était néanmoins un idéal constamment proclamé et qui servait généralement à tempérer les excès de la guerre. Le chevalier du Moyen Age se refusait à faire usage de son épée contre un non-combattant; mais aujourd'hui, pour répéter la désolante lamentation de Burke: "L'âge de la chevalerie n'est plus ... et la gloire de l'Europe s'est évanouie!"
Telle était incontestablement la loi de la civilisation au début de la guerre. Il ne sert de rien de répondre que le droit international n'est qu'une fausse appellation, qu'il n'a trait qu'à une étiquette observée entre les nations, mais destinée
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à être respectée ou mise de côté, suivant le bon plaisir ou les besoins des combattants, car de ce principe et d* autres grands principes d'humanité Alexandre Hamilton n'a-t-il pas dit éloquemment :
Les droits sacrés de l'homme n'ont pas à être découverts dans de vieux documents et des parchemins moisis. Ils sont écrits comme avec un rayon de soleil dans le livre entier de la nature humaine par la main même de la Divinité et il n*est pas au pouvoir de l'homme de les effacer jamais?
La reconnaissance la plus claire de ce principe ressort de ce fait que, pendant les cinq premiers mois de la guerre, il n*a été affirmé par aucun des belligérants qu*il existât aucun droit de massacrer sans distinction les non-combattants, qu'ils appartinssent ou non aux nations belligérantes, dans le but de détruire le commerce de l'ennemi. La première indication en sens contraire se trouve dans une interview autorisée de l'amiral von Tirpitz, communiquée au monde la veille de Noél, la date était bien choisie, interview dans laquelle, ce chef des pirates, le plus pirate qu'ait enregistré l'histoire, car nul boucanier des eaux espagnoles n'a jamais commis une action plus infâme que la destruction du Lusitania, déclara qu'il était déterminé à couler n'importe quel navire marchand appartenant aux Alliés, et adressant son défi à l'Amérique il demandait: "Que dira alors l'Amérique?" Si le Président Wilson s'était alors
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adressé à FAllemagne et Tavait sommée de prendre à son compte ou de répudier cette menace du chef de la marine, sous peine de rupture immédiate des relations diplomatiques, il est probable que l'histoire n'aurait jamais eu à enregistrer ce sinistre et déshonorant chapitre.
Cet incident fut suivi, le 4 février 191 5, par une proclamation, établissant une zone d'opérations autour des îles Britanniques, laquelle disait :
Tout navire marchand ennemi découvert dans la dite zone d'opérations sera détruit sans qu'il puisse toujours être possible d'éviter les dangers menaçant V équipage et les passagers.
L'Amérique releva le défi de la manière la plus claire, et son gouvernement, le 10 février 191 5, appela l'attention du gouvernement allemand "sur les très graves conséquences pouvant découler de la ligne de conduite que l'on semble avoir en vue," et ajouta, en guise d'avertissement, que si ces procédés causaient
la mort de citoyens américains, il serait difficile aux Etats-Unis d'envisager un tel acte autrement que comme une violation indéfendable du droit des neutres, dont le gouvernement se sentirait obligé de demander un compte sévère au gouvernement allemand ^ en même temps qu'il prendrait les mesures nécessaires pour sauvegarder la vie et la liberté des Américains et pour assurer pleinement aux citoyens américains la jouissance des droits qui leur appartiennent en pleine mer.
La Controverse des Sous-Marins 167
Le défi était donc courageusement relevé en paroles, et si T administration de M. Wilson s'était mise alors à faire les préparatifs requis pour appuyer ces paroles par des actes, l'on est en droit de supposer que le Lusitania n'aurait jamais été coulé.
Le gouvernement allemand envisagea-t-il avec indifférence l'hostilité de l'Amérique, ou fut-il induit en erreur par l'assurance donnée, dit-on, à l'ambassadeur d'Autriche par le ministre des Affaires Etrangères d'alors,^ que ses notes ne devaient êtres prises que pour des coups d'épée dans l'eau et qu'elles n'avaient pour but que de satisfaire l'opinion publique du pays? Nous n'en savons rien, mais ce qui est certain c'est que peu après le gouvernement allemand décida de mettre à l'épreuve la sincérité des ces énergiques avertissements.
Le 28 mars 191 5, le vapeur anglais Faïdba était coulé, et sans avertissement préalable, au prix de la perte d'un certain nombre de vies humaines, entre autres celle d'un citoyen américain.
Un mois plus tard, les Allemands tiraient sur le pavillon américain, coulaient le vapeur américain Gulflighty et trois citoyens américains tombaient victimes de cet acte de piraterie.
Le 24 mai, un sous-marin allemand torpillait le vapeur américain Nehraskan, et le Ministère des Affaires Etrangères d'Allemagne assumait une attitude d'indifférence à-peu près dédaigneuse
^ Le trop fameux M. Bryan. (T.)
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en envoyant à Washington l'extraordinaire explication que le commandant du sous-marin n'avait pu, à cause de l'approche de la nuit, distinguer la nationalité du navire et avait, en conséquence, torpillé ce bâtiment inconnu, considérant que ce devait être un navire belligérant, et il était ajouté, plaisanterie macabre, que l'incident ne devait pas être regardé comme une attaque contre le pavillon américain mais simplement comme "un regrettable accident."
Le 22 avril, le gouvernement allemand décida de dicter sur le sol américain leur conduite aux citoyens américains, et cela en opposition aux principes posés par le Président Wilson. A ce moment il y avait un nombre considérable de citoyens américains qui se préparaient, dans la conviction que leurs droits seraient protégés par leur gouvernement, à prendre passage sur le Lusitania, et l'ambassade d'Allemagne, dans une annonce datée, du 22 avril, et publiée le ler mai, avertissait les dits citoyens que s'ils s'embarquaient sur le Lusitania ils le feraient "à leurs risques et péril." Cela voulait dire, et ne pouvait vouloir, dire autre chose, que le gouvernement allemand défendait aux citoyens américains de faire ce que leur gouvernment leur avait dit qu'ils avaient le droit de faire.
Cette violation de toutes les convenances diplomatiques, qui était en fait un défi porté à notre gouvernement sur son propre sol, fut aggravée encore lorsque le Ministère des Affaires
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Etrangères de rAUemagne, après que le Lusitania eût été coulé, exprima ironiquement ses regrets que les Américains fussent plus disposés à se fier aux promesses des Anglais qu*à tenir compte des avertissements qui leur venaient du côté allemand.
Lors de la tentative beaucoup moins répréhensible de Genêt/ d'en appeler de même au peuple américain, sans tenir compte du gouvernement, le Président Washington, bien que son pays fût alors dans Tenfance et mal préparé à défendre ses droits, demanda immédiatement son rappel. Dupuy de Lomé* rentra dans son pays par suite de quelques lignes, peu respectueuses, pour le Président MacKinley dans une lettre particulière, et Sackville West^ reçut ses passeports pour avoir, aussi dans une lettre particulière, donné son opinion sur la manière, dont devrait voter un citoyen américain. L'Amérique contraignit l'Espagne à désavouer l'assassinat de l'équipage du Virginius,* et plus tard voulut péremptoirement forcer le Mexique à saluer son pavillon parce que des officiers américains avaient été arrêtés par des fonctionnaires inférieurs mexicains, coupables d'un excès de zèle.
Si l'ambassadeur Bernstorfï avait ce jour-là
» Ministre de France aux Etats-Unis à l'époque de la Révolution Française.
' Ministre d'Espagne. (T.)
' Ministre d'Angleterre. (T.)
* A Cuba pendant la présidence du Général Grant.
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reçu ses passeports, il est probable que le Lusitania n'aurait pas été coulé.
L'administration de M. Wilson n'était pas sans se rendre compte de la grosse inconvenance que commettait l'ambassade d'Allemagne, vu qu'elle appela son attention sur ce qu'elle qualifiait de "surprenante irrégularité," mais, se contentant de cette anodine remontrance, elle permit à l'ambassadeur d'Allemagne de rester à son poste et depuis ce moment ce diplomate a exercé sur le gouvernement de Washington une influence plus grande que celle d'aucun de ses collègues de n'importe quelle époque. Enhardis par son impunité son attaché militaire et son attaché naval, von Papen et Boy-Ed, ont foulé aux pieds tous les principes des relations diplomatiques, en faisant des Etats-Unis une base d'opérations contre les ennemis de leur pays.
L'irrégularité des procédés de l'ambassade d'Allemagne éclata aux yeux de tous, quand le docteur Dernburg, représentant officieux de l'empereur Guillaume en Amérique, eut le cynisme d'ajouter ce commentaire à l'avertissement de la dite ambassade:
Si, après un tel avertissement et après la publication du fait qu'un navire contenait de la contrebande de guerre, comme je l'ai donné à entendre, les gens veulent encore s'y embarquer, c'est leur affaire. On ne peut pas les empêcher de se suicider si tel est leur bon plaisir.
La brutalité de cette remarque ne s'attira pas non plus la moindre remontrance, jusqu'au jour où, à la suite de son enthousiaste justification du massacre du Lusitania^ l'opinion publique, et non pas un gouvernement apathique, en chassa l'auteur des Etats-Unis, de l'hospitalité desquels il avait si effrontément abusé.
Le Lusitania appareilla le ler mai avec 2500 non-combattants à bord; et le 7 mai, sans ombre d'avertissement préalable, sans chance de salut pour passagers et équipage, il fut cruellement et traîtreusement torpillé, et plus de mille personnes, hommes, femmes et enfants, furent précipités dans les flots.
Deux jours plus tard, M. Wilson prononçait un discours à Philadelphie, et le monde entier, retenant son souffle, prêta l'oreille à ce qu'allait dire au sujet de ce crime le premier citoyen des Etats-Unis. Le peuple américain était prêt à le suivre où il le conduirait.
M. Wilson savait, il ne pouvait ignorer, que chaque syllabe qui sortirait de sa bouche serait immanquablement interprétée comme se rapportant directement à son attitude et à celle de son pays. Il ne pouvait pas ne pas s'en rendre compte. Or voici le message qu'il envoyait au monde:
N'est il point possible à un homme d'être trop fier pour se battre? Il est possible à une nation d'avoir raison à un tel point qu'elle n'ait pas besoin de la
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force pour prouver aux autres que le bon droit est pour elle. '
Le gouvernement allemand, par la suite, cessa naturellement de faire la moindre attention aux notes qui se succédèrent et que le monde, ainsi que lui, regarda désormais comme n'ayant pas plus de valeur qu'un verbiage oiseux.
Le 13 mai 191 5, M. Wilson finissait par protester contre cet inhumain forfait, mais tout ce qu'il trouvait à dire, le voici :
Le gouvernement impérial d'Allemagne ne peut s'attendre à ce que le gouvernement des Etats- Unis s'interdise un mot ou un acte nécessaire à l'accomplissement du devoir sacré de défendre les droits des Etats-Unis et de leurs ressortissants, ainsi que de leur assurer le libre exercice et la libre jouissance de ces droits.
En ce qui est des mots le Président tint parole. Il mobilisa le dictionnaire. Mais le moment était passé des sucreries diplomatiques, ce qu'il fallait c'était "du sang et du fer."
Le 28 mai 191 5, le gouvernement allemand justifiait la destruction du Lusitania à l'aide de raisons dont aucune n'était soutenable, dont quelques unes n'étaient que des contre-vérités.
Le 9 juin, M. Lansing, Ministre des Affaires Etrangères, adressait une note au gouvernement allemand et lui demandait des assurances
que le gouvernement allemand adopterait les
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mesures nécessaires pour appliquer ces principes, en tant que touchant à la protection des vies américaines et des bâtiments américains.
Pendant cet échange de notes sans portée pratique le gouvernement allemand démontrait surabondamment par ses actes son intention de donner libre cours en haute mer à sa politique de terrorisme.
Le .18 juin 191 5 il coulait VArmenian et causait la mort de onze citoyens américains, et dixneuf jours plus tard il attaquait le grand navire à passagers transatlantique Orduna, et tout ce qui empêcha la répétition du massacre du Lusitania c'est que le projectile du sous-marins n'atteignit pas son but.
Le 21 juillet le gouvernement allemand ayant persisté dans son refus de désavouer l'attentat du Lusitania M. Lansing, lui fit remettre une nouvelle note dans laquelle les droits des neutres et des citoyens américains étaient de nouveau mis en lumière, et qui concluait en disant que
c'est un véritable sentiment d*amitié qui porte les Etats-Unis à dire au gouvernement impérial que la répétition par les commandants de navires de guerre allemands d'actes en contravention avec ces droits ne peuvent être regardés par le gouvernement des Etats-Unis, lorsqu'ils affectent des citoyens américains, que comme des actes d'hostilité préméditée.
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On remarquera que dans cette demande il y avait de la part du Président tout au moins un commencement de changement d'attitude. Auparavant il se basait, ce qui lui faisait réellement honneur, sur les droits assurés aux non-combattants, par les principes généraux de l'humanité. Maintenant il ne parlait plus que du droit pour les citoyens américains de n'avoir à souffrir ni dans leurs personnes ni dans leurs biens.
Cette modification risquait fort de diminuer la portée du principe sur lequel reposait toute l'argumentation américaine. Cette distinction entre les droits des neutres et les droits des noncombattants n'était pas un acte d'inadvertance. La note avait été préparée par le Président Wilson avec le plus grand soin et l'on dit qu'il lui fallut plusieurs heures pour arriver à choisir entre les mots 'Volontairement hostiles" ou une "hostilité pêrméditée,"^ entre lesquels pourtant il n'y a qu'un raisonneur scolastique du Moyen Age qui eût pu établir la distinction exacte.
Pendant cet échange innocent de notes diplomatiques l'amiral von Tirpitz et sa flotte de pirates ne restaient pas inactifs, vu que le 19 août ils coulaient VArabiCy et tuaient quelques américains de plus. Cet acte et l'inaction de l'administration Wilson, qui suivit, soulevèrent dans la nation américaine une telle tempête de protestations
* L'expression anglaise employée par M. Wilson estH"deliber-
ately unfriendly.'' — (T.)
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que M. de Bemstorfï, qui ne manquait pas de sagacité, donna évidemment mot à son gouvernement que, s'il pouvait jouer avec certains fonctionmaires américains, il ne pouvait pas impunément traiter avec cette légèreté le peuple américain lui-même, sur quoi le Ministère des Affaires Etrangères d'Allemagne tâcha de répandre l'impression que ceux qui avaient coulé V Arabie avaient outrepassé leurs instructions, et il autorisa son ambassadeur à Washington à promettre solennellement à notre gouvernement que
les navires des lignes régulières ne seront pas coulés par nos sous-marins sans avertissement et sans qu'il ait été pourvu à la sécurité de la vie des noncombattants, pourvu que les dits navires ne tentent point de s'échapper et n'offrent aucune résistance.
Cette assurance ne fut pas donnée par Bernstorff lui-même; elle fut transmise officiellement par lui à Washington de la part du Ministère des Affaires Etrangères allemand; l'assurance était absolue, et ne faisait aucune réserve quant à la zone des opérations. Ce qui n'empêche pas que, dans sa note du 5 mai 191 6, comme nous allons le voir, le Ministère des Affaires Etrangères allemand n'ait nié qu'aucune assurance de ce genre eût été donnée quant aux navires des lignes régulières se risquant dans la soi-disant zone d'opérations.
Cette assurance ne fut "pas la seule donnée,
car M. Lansing affirme dans une note plus récente, celle du 18 avril, que
le gouvernement impérial, à mainte et mainte reprise, a solennellement promis au gouvernement des Etats-Unis que tout au moins les navires de passagers ne seraient pas traités ainsi.
Encore au mois de février dernier, il renouvelait cette promesse, sauf en ce qui touchait les navires marchands armés, mais ces promesses se trouvèrent n^être que "des chiffons de papier."
Les assurances ainsi données, que la tentative de torpillage de VOrduna et le torpillage de V Arahic et de VAncona étaient contraires aux instructions données, seraient du domaine de la farce, si, par leurs résultats, ces actes n* appartenaient pas à celui du drame ou de la tragédie. Si l'on pense aux conséquences incalculables qui pouvaient s'ensuivre pour l'Allemagne, si le gouvernement américain se décidait à défendre les droits de ses ressortissants et les principes de l'humanité, on pourra à-peine croire qu'un commandant quelconque de sous-marin ait osé agir à l' encontre des instructions reçues par lui de son gouvernement. Quant on pense à la discipline navale, militaire et gouvernementale de l'Allemagne, on peut être certain que toutes les assurances données par les diplomates et tous les navires coulés par les sous-marins l'ont été en vertu des ordres reçus d'en haut et au vu et su du Chef de Guerre Suprême. Lorsque, par conséquent, assurance était
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donnée à ce pays qu*il n'y aurait plus de navires de passagers de coulés sans avertissement préalable, et quand, immédiatement après, les commandants de sous-marins se mettaient à couler les dits navires sans avertissements d'aucune sorte, il est raisonnable de conclure que le même chef d'Etat, le même chef de guerre, qui avait fait la promesse par l'intermédiaire de son chancelier, en avait autorisé la violation par les commandants de sous-marins.
La promesse mensongère ainsi donnée à l'Amérique pour l'endormir dans une fausse sécurité était accompagnée d'une démarche appartenant au domaine des menées ténébreuses. Aux Etats-Unis l'indignation publique, causée par ce futile échange de notes diplomatiques, grossissait de jour en jour; sur quoi l'ambassadeur d'Allemagne émit innocemment l'idée à M. Lansing, qu'il vaudrait mieux cesser de publier les dites notes et communiquer à l'aide de *' conversations" confidentielles, ne laissant, pour ainsi dire, aucun champ d'action à l'influence de l'opinion publique, soit en Allemagne, soit aux Etats-Unis. C'est ainsi que se trouva justifiée à propos d'un sujet de la plus grande importance la politique de "publicité sans pitié." Incontestablement dans certaines circonstances l'échange discret de communications diplomatiques peut être et avantageux et justifiable, mais cette controverse s'était poursuivie jusque là au grand jour de l'opinion publique, et son soudain transfert au domaine
de la "diplomatie secrète" n'était qu'un nouveau et surprenant changement de conduite.
Pendant qu'avaient lieu ces "conversations" confidentielles, il se produisit un nouvel attentat du genre de celui du Lusitania, Le 7 novembre 191 5 un sous-marin battant pavillon autrichien coulait VAncona, et neuf Américains de plus périssaient, victimes de la catastrophe. De nouveau on donna l'excuse habituelle, que le capitaine avait outrepassé ses instructions, et il fut entendu qu'il serait puni. S'il l'a été, nul n'en a jamais rien su. Il se peut qu'il ait été décoré, comme le commandant du sous-marin par lequel fut coulé le Lusitania. A cet égard, on peut faire remarquer qu'en ce qui est de ce qui a été rendu public, toutes les demandes de renseignements du gouvernement américain, relativement à la nature de la punition infligée aux commandants qui ont coulé VAncona et le Sussex, sont restées sans réponses.
Le 30 septembre un autre navire de passagers, le Persia, était coulé, et un autre américain, celuici fonctionnaire de l'Etat, perdait la vie. Comme le Persia ne s'est vraisemblablement pas suicidé' et ne s'est pas torpillé lui-même, et comme le théâtre de la catastrophe était en dehors de la région des mines, ce n'est pas aller trop loin que de supposer qu'il a été coulé par un sous-marin allemand ou autrichien.
Après que ces conversations confidentielles es furent poursuivies pendant une demi-douzaine
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de mois, Tannonce vint, retentissante et triomphante, au mois de février 191 6, que la controverse relative aux sous-marins avait abouti à une entente. L'arrangement aurait sans doute été conclu, n'était la question des navires marchands armés qui se présenta alors, et cette conclusion fut de nouveau ajournée. Si l'arrangement avait été conclu, il en serait résulté que notre pays aurait en partie cédé au sujet du principe d'humanité qui était en jeu.
Comme ce compromis pourrait encore lever la tête dans le cours tortueux des négociations à venir, il n'est pas hors de propos d'en expliquer clairement les termes, de façon à ce que l'opinion publique puisse au besoin se mettre en travers.
L'arrangement proposé, qui pendant quelques jours fut acclamé à Washington comme une grande victoire diplomatique pour les Etats- Unis, débutait par la promesse d'une indemnité pécuniaire pour chacune des victimes américaines qui avaient péri sur le Lusitania, Le gouvernement allemand ensuite s'engageait à conformer à l'avenir sa conduite pendant le reste de la guerre aux principes admis du droit international, et enfin, en guise de désaveu de l'attentat du Lusitania^ le gouvernement allemand devait faire au monde une déclaration à peu-près comme la suivante.
L'Allemagne considérant comme légales les représailles contre l'ennemi, mais reconnaissant que
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les Etats-Unis les tiennent pour illégales, admet que l'attaque dirigée contre le Lusitania était un acre de représailles injustifiable en tant qu'entraînant la mort de ressortissafits aux nations neutres, et reconnaît sa responsabilité pour la mort de telles personnes.
Telle était la nature de Tarrangement communiqué officieusement à la presse de notre pays, à la fois par le Ministère des Affaires Etrangères des Etats-Unis et TAmbassade d'Allemagne.
Au moment où l'arrangement proposé se heurta à la question nouvelle de l'armement des navires marchands, M. Lansing et l'ambassadeur discutaient la question de savoir si l'Allemagne "assumerait" ou "reconnaîtrait" la responsibilité qui lui incombait. Ce n'était là qu'une argutie bizantine, étant donné l'aveu par l'Allemagne que l'attaque du Lusitania était injustifiable "en tant qu'entraînant la mort de ressortissants aux nations neutres." Si ce désaveu incomplet avait été accepté par l'Amérique, il aurait compromis la justice de sa cause et altéré les lois existantes de l'humanité.
Si l'attaque du Lusitania n'était injustifiable "qu'en tant qu'entraînant la mort de ressortissants aux nations neutres j^' alors il ne serait pas déraisonnable de considérer comme admis qu'elle était justifiable en tant qu'elle amenait la mort de non-combattants des nations belligérantes. Il est vrai que cela n'est pas expressément affirmé, mais le "désaveu" que les Unis réclamaient
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avec insistance depuis près d'un an reconnaissait pleinement l'existence d'un grief; et en tant que l'existence d'aucun autre grief n'était reconnue, tout le reste était implicitement reconnu comme justifié par cette tentative '* d'accord et de satisfaction." Cette distinction n'était admissible ni au point de vue de l'humanité, ni à celui du droit international. Si l'Allemagne avait le droit, sans visite d'aucune sorte, d'attaquer le Lusitania, simplement parce que c'était un navire anglais, lequel était supposé transporter de la contrebande de guerre, et si elle avait le droit d'envoyer à la mort les non-combattants anglais, alors ce droit restait entier en dépit de la présence accidentelle de citoyens américains à bord du Lusitania, Aucun Américain ne voudrait soutenir que le prince héritier d'Allemagne n'aurait pas eu le droit de bombarder Verdun, si quelque citoyens américains s'étaient par hasard trouvés dans la ville assiégée.
Le massacre des passagers et de l'équipage du Lusitania était injustifiable, non parce qu'il entraînait la mort de citoyens américains, mais parce que toutes les personnes à bord étaient des non-combattants. La destruction du bâtiment, sans visite d'aucune sorte, sans qu'il fût pris aucune mesure pour sauvegarder la vie des passagers et de l'équipage, aurait constitué une grave infraction au droit des gens tel qu'il était antérieurement reconnu, quand même il n'y aurait pas eu à bord un seul membre d'une nation neutre.
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L'Allemagne avait toujours soutenu cette doctrine; elle Tavait même fait avec une insistance particulière. En fait elle avait poussé encore plus loin ce principe d'immunité, en affirmant que l'équipage d'un navire marchand d'une nation belligérante ne pouvait être fait prisonnier. C'est ce que soutint le Prince de Bismarck en 1870, le jour où un navire de guerre français saisit un navire marchand allemand et imposa ce traitement à l'équipage.
Dans la première période de la controverse diplomatique, le Président Wilson avait pleinement reconnu ce fait et il avait, avec propriété et avec justice, appuyé sa réclamation sur les droits des non-combattants, mais dans des notes plus récentes, ainsi que dans la note finale du 18 avril, il avait modifié la dite réclamation, au point de la faire porter sur le droit des neutres de n'avoir point à souffrir en conséquence des actes de représailles. Fort heureusement, lorsque la destruction du Sussex eût de nouveau fait sortir l'administration Wilson de sa politique d'inaction, elle fit de nouveau porter solidement sa réclamation, non point seulement sur les droits des neutres, mais "sur des principes incontestables d'humanité." Elle condamna énergiquement, comme il le fallait, la campagne des sous-marins "comme absolument incompatible avec les principes d'humanité, avec les droits des neutres, et avec l'inviolabilité sacrée des non-combattants." C'est un sujet de grande satisfaction qu'elle soit
ainsi revenue à son attitude première et qu*elle se soit placée dans sa réclamation sur im terrain plus large et plus élevé.
A moins de reculer jusqu^aux idées barbares qui avaient cours au Moyen- Age et dans l'époque antérieure à l'Empire romain, la restriction fondamentale et générale qui limite les droits de la guerre est celle qui proclame que comme les non-combattants ne prennent point part à la lutte, ni dans l'offensive, ni dans la défensive, leurs vies doivent être épargnées autant que faire se pourra. La conscience n'admet pas d'autre solution.
A quiconque n'est pas dépourvu d'humanité peu importe que les femmes et les enfants qui ont été si odieusement précipités dans les flots fussent américains, allemands, autrichiens, français, anglais ou russes. C'étaient des femmes et des enfants, et cela aurait dû suffire pour les protéger. Si ce principe a jamais eu de l'importance pour l'humanité, il en a encore plus aujourd'hui, alors que grâce à la chimie les moyens de destruction ont été tellement multipliés et rendus tellement horribles.
Il va de soi que le siège d'une ville entraîne des souffrances et parfois la mort pour les noncombattants. Le blocus d'un pays, il n'en peut être autrement, a des effets semblables. Le Prince de Bismarck, en 1871, et le comte Caprivi, en 1892, ont tous deux soutenu qu'im blocus ayant pour effet d'interdire l'importation des vivres de
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toutes sortes, était non seulement une arme légitime, mais un moyen relativement humain de mettre fin à une guerre. C'est en affamant les non-combattants qu'en 1871 l'Allemagne remporta son plus éclatant triomphe, la capitulation de Paris. Pendant que Bismarck et Moltke s'en donnaient à Versailles, les Parisiens mouraient par milliers. On avait mangé chevaux, chiens, chats, rats même. Un chien se payait vingt francs, un rat cinq. Mais ces moyens, auxquels on finit par avoir recours pour ne pas mourir de faim, ne pouvaient sauver les enfants, qui périssaient, faute de lait. Bismarck alla jusqu'à menacer de donner sa démission si son gouvernement faisait d'avance de grandes provisions de bouche, afin d'être en mesure de nourrir immédiatement la population de Paris le jour où la ville se rendrait, soutenant qu'une telle conduite encouragerait la France à prolonger la lutte jusqu'à la dernière minute. Le monde a acquiescé à cette manière de faire la guerre, parce que l'on pouvait se soustraire à la famine en cessant de se défendre. '' Kriegist Krieg.'' Acculer une nation à la soumission par la famine résultant d'un blocus, cela se produit souvent à la guerre, mais il ne s'ensuit pas qu'un aéroplane, un Zeppelin, un sous-marin, ou un peloton d'exécution puisse délibérément et intentionnellement massacrer les non-combattants dans le but de terroriser une nation belligérante et de l'amener à crier merci.
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Faire pleuvoir des explosifs à droite et à gauche, sur une ville comme Londres, Fribourg ou Stuttgart, qui ne se trouve pas dans la véritable zone des opérations, cela n'est pas permis, que ce soit fait par des aviateurs anglais, allemands, ou français, et c'est une mortelle insulte à la civilisation. Je suis d'accord avec Lord Bryce pour regretter que les Alliés aient eu parfois recours à de semblables représailles.
Heureusement le compromis en question, qui sacrifiait le principe moral de l'immunité sacrée des non-combattants sans distinction de nationalité, fut oublié dans la discussion relative aux navires marchands; et pendant qu'elle suivait son cours, le gouvernement allemand commit un nouveau crime, sans excuse possible, en coulant, le 24 mars 19 16, le Sussex, un des navires faisant le service régulier de la Manche, et en causant ainsi la mort d'un grand nombre de femmes et d'enfants.
Mis en demeure de justifier cet acte et plusieurs autres de même nature, et de concilier cette succession d'assassinats avec les assurances solennellement données au gouvernment américain, le gouvernement allemand, le 10 avril 191 6, répondit par une note d'une cynique insolence. Elle disait, en effet, qu'à la vérité un sous-marin allemand, le même jour, à peu-près à la même heure et dans les mêmes parages, et aussi en s'y prenant de la même manière, avait coulé un navire anglais, mais que le capitaine du sous-marin, en
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regardant à travers son périscope, avait pris un croquis du navire anglais, et que ce croquis ne correspondait pas avec la gravure représentant le StisseXj publiée dans un journal illustré de Londres, et que, par conséquent, ce devait être un autre navire.
Ce serait risible si ce n'était si tragique. C'était une insulte indéniable au gouvernement de Washington. Cela montrait l'attitude d'indifférence presque méprisante que le gouvernement allemand à ce moment observait à l'égard des Etats- Unis. Quant à trois autres navires, détruits à-peu-près en même temps, le gouvernement allemand répondit en admettant le fait lui-même, et en le déclarant parfaitement justifié, mais sans prendre la peine de donner une seule raison.
L'Allemagne mettait ainsi le comble à toute une ligne de conduite, poursuivie depuis plus d'un an, dans laquelle elle avait non seulement foulé aux pieds tous les principes posés par le droit des gens et par le devoir d'humanité, mais aussi violé, sans hésitation et avec un cynisme sans exemple, les engagements solennellement pris par elle envers les Etats-Unis. Et pourtant' après toute cette série de mensonges, de stratagèmes, de promesses faites et violées, tout ce que fit le gouvernement des Etats-Unis, par sa note du i8 avril 191 6, se borna à demander que l'Allemagne cessât d'agir comme elle le faisait, demande faite déjà dans des termes presque identiques le 9 juin 191 5, en ajoutant pourtant cette
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fois la menace, si TAllemagne ne cédait pas, de rompre les relations diplomatiques entre les deux pays.
Il est vrai que le gouvernement allemand base sa justification de ces crimes sur le principe des représailles, et il est clair que cette loi peut jusqu'à un certain point, qui n'a jamais été précisé, modifier les règles ordinaires' de la guerre; mais les représailles doivent être équivalentes en degré, sinon en nature, à l'acte visé par elles et ne peuvent pas fouler aux pieds les principes fondamentaux de l'humanité.
Si l'Angleterre viole le droit international lorsqu'elle empêche l'approvisionnement en nourriture de la population allemande, il en résulte que l'Allemagne serait en droit d'empêcher, par tous les moyens légaux, l'approvisionnement de l'Angleterre. Si dans un blocus de ce genre l'Angleterre, sans visite préalable et sans saisie, coulait des navires marchands allemands et massacrait des non-combattants, cela donnerait à l'Allemagne le droit d'exercer des représailles contre les non- combattants du pays coupable d'une telle conduite. Mais il ne s'ensuit pas que le blocus d'un pays et les souffrances économiques qui peuvent en découler pour la population civile justifient, par voie de représailles, le massacre délibéré des non-combattants sur des bâtiments de commerce.
Lorsque Paris était assiégé en 1870, et que les habitants mouraient de faim, il n'est pas venu à
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Tesprit du gouvernement allemand d'exprimer l'idée que cela autoriserait l'armée française à fusiller tous lès non-combattants qui se trouveraient dans une ville assiégée, et c'est pourtant ce qui résulterait de l'argumentation actuelle de l'Allemagne. Admettre que les souffrances qui peuvent résulter d'un blocus pour la population civile de n'importe quel pays, justifient le recours à la barbarie, cela équivaudrait à la négation du droit international. Le blocus des ports du Sud par le gouvernement fédéral, pendant la Guerre Civile, a causé de grandes souffrances à la population du Sud, mais aurait-il justifié le recours à la piraterie?
La note américaine du 8 avril demandait une réponse immédiate. L'Allemagne démontra son indifférence à l'égard de cette requête en attendant plus d'une quinzaine, bien que les Puissances Teutoniques n'eussent donné à la Servie que quarante-huit heures pour répondre à des demandes autrement importantes. Ce délai aurait pu s'excuser si la réponse avait été conciliante au moins dans la forme. Loin de là, la réponse était par endroits insultante en paroles et nulle part n'indiquait l'acceptation sans réserve des réclamations des Etat-Unis.
Répondant à l'assertion de la note américaine que la campagne des sous-marins avait eu pour résultat "la destruction sans distinction aucune de navires de toutes sortes, de toutes les nationalités et allant dans toutes les directions," le Minis-
têre des Affaires Etrangères allemand, après avoir traversé toutes les phases de querelles décrites par Touchstone, finissait par arriver au "démenti formel'* par l'étonnante déclaration qu'il niait nettement l'assertion des Etats-Unis, ajoutant contre ces derniers l'accusation d'avoir eux-mêmes lancé une grave accusation sans spécifier aucun acte. Ensuite il répudia jusqu'à un certain point l'engagement formel pris par le Comte de Bernstorff envers M. Lansing, le ler septembre, qu'aucun navire d'une ligne régulière ne serait coulé sans que les règles du droit international, relatives au droit de visite et de saisie, eussent été observées, en affirmant qu'il ne s'était jamais engagé à s'interdire des procédés quelconques "dans la zone d'opérations environnant la Grande Bretagne." Il ajoute:
A l'égard de ces navires (c'est-à-dire les "navires marchands ennemis" naviguant dans la zone d'opérations) il n'a jamais été donné d'assurances au gouvernement des Etats-Unis.
Ainsi était atteinte une remarquable conclusion à un étrange chapitre d'histoire diplomatique. Au moment où le gouvernement américain insistait pour obtenir un désaveu du torpillage du Lusitania et demandait des explications au sujet de V Arabie, coulés tous deux dans la zone d'opérations, le Comte de Bernstorff avait déclaré être autorisé par son gouvernement à donner l'assurance que les navires "de lignes régulières" ne
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seraient pas coulés sans que tous les principes reconnus du droit international au sujet de la sécurité des non-combattants eussent été respectés. Comme tous les navires de la destruction desquels se plaignaient les Etats-Unis avaient été coulés dans la zone d'opérations et comprenaient toutes les classes de navires **de lignes régulières, " navires de passagers ou navires de marchandises, et comme les demandes de désaveu et de cessation de ces actes homicides avaient rapport surtout à la zone d'opérations, l'engagement du i^'' septembre, rédigé par le Ministère des Affaires Etrangères allemand, sans mention de localité, que les navires "des lignes régulières" ne seraient pas détruits, ne pouvait pas avoir deux sens. Si la zone d'opérations et les navires marchands de l'ennemi devaient être exceptés, il était du devoir du ministère allemand de le dire. Or ce ministère n'avait jamais restreint la portée de son engagement, bien que son ambassadeur à Washington eût déclaré quelques mois plus tard, le 7 janvier 191 6, que dans la Mer Méditerranée les sous-marins allemands
avaient dès le début Tordre de ne diriger leur "campagne de croisière" contre les navires marchands de Tennemi que conformément aux principes généraux du droit international, et qu'en particuliers les mesures de représailles^ appliquées à la zone d'opérations environnant la Grande Bretagne, devaicîit être laissées de côté.
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Sur le moment on n^avait guère fait attention à ces paroles, mais il en ressort qu'en ce qui est de ce qu'elle appelle la zone d'opérations, l'Allemagne n'avait jamais eu l'intention de respecter les principes du droit international au sujet des opérations contre les navires marchands, et que l'engagement du i^^ septembre, qui n'avait pas du tout donné cet avertissement, n'avait d'autre but que d'égarer les neutres à l'aide d'une promesse mensongère.
L'argutie sur laquelle reposait l'assertion de la note allemande du 5 mai n'avait pas trait autant à la distinction entre les eaux situées à l'extérieur ou à l'intérieur de la zone dite d'opérations, qu'à celle que plusieurs mois plus tard le gouvernement allemand chercha à établir entre différentes classes de navires **de lignes régulières." Le gouvernement allemand, dans sa note du 5 mai, avait essayé de donner l'impression que l'assurance donnée par lui le i®"" septembre, 191 5, par l'intermédiaire de l'Ambassadeur Bernstorff, ne s'appliquait qu'aux grands navires de passagers, et ne conférait aucune immunité aux navires ordinaires de marchandises des pays belligérants.
Pour décider jusqu'à quel point cette distinction est justifiée, le neutre dépourvu de passion doit considérer ce que recouvre honnêtement ce mot de "liner," navire d'une ligne régulière, et quelle impression on cherchait à donner au gouvernement américain par l'emploi de cette expression.
Originairement, ce mot s'appliquait à tout
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bâtiment marchand assez grand pour pouvoir être utilisé en guerre dans la ligne de bataille, d'où l'expression de liner. Cette acception, néanmoins, est maintenant hors d'usage et aujourd'hui le nom de liner s'applique à tout navire de commerce faisant une traversée avec une certaine régularité et faisant partie des relations de commerce habituelles. C'est ainsi que nous parlons de liner s transatlantiques et de liner s côtiers; de liners de voyageurs et de liners de marchandises. On ne donnerait pas ce nom à un yacht particulier, mais tout bâtiment, qu'il transporte ou non des passagers, qui suit une route régulière entre différents ports et sur les dates de départ duquel peut compter le monde des affaires, est un liner. Qu'il transporte des passagers ou non, qu'il traverse l'Océan on non, cela ne fait rien à l'affaire.
Avant que Bernstorff eût, le i®"" septembre, pris l'engagement que l'on ne coulerait pas de linerSf il avait été coulé des navires de différentes classes. Si le Lusitania était un des grands liners transatlantiques de passagers, d'autres bâtiments qui avaient fait le sujet de protestations diplomatiques ne transportaient que du fret, et les protestations des Etats-Unis portaient sur ces deux types de navires. Le gouvernement allemand avait donné l'assurance qu'il ne serait pas coulé de liciers, et en l'absence de toute définition restrictive, de toute précision d'aucune sorte, cela ne pouvait avoir qu'une signification, à
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savoir que les navires de commerce de n^mporte quelle classe ne seraient pas coulés autrement qu'en conformité avec les règles du droit international, et cet engagement n'avait rien à voir avec la situation du liner^ à l'intérieur ou à l'extérieur de la zone dite d'opérations.
Lorsque, par conséquent, le gouvernement allemand dans sa note du 5 mai niait avoir jamais donné une assurance quelconque, relativement aux navires de marchandises de l'ennemi rencontrés dans la zone d'opérations, il cherchait à s'abriter derrière une double argutie, une argutie portant sur le mot linerj et une argutie portant sur le lieu du torpillage, et ces arguties étaient toutes deux indignes d'une grande nation et d'un sujet aussi tragique.
C'est ainsi qu'après un intervalle de huit mois le Ministère des Affaires Etrangères allemand désavoue un engagement pris publiquement en son nom par son propre ambassadeur.
La note du 5 mai contenait ensuite, et tout-àfait hors de propos, une insultante raillerie, consistant dans l'expression de ses regrets "que les sentiments d'humanité que le gouvernement des Etats-Unis prodigue avec tant de ferveur aux victimes de la campagne des sous-marins ne soient pas éprouvés pas lui avec autant de chaleur" pour la population civile de l'Allemagne.
Il est vrai que dans sa dernière note le gouvernement allemand déclare qu'il a décidé de faire de nouvelles concessions dans sa campagne de
sous-marins, et réitère sa promesse, sous réserve de révocation à n'importe quel moment et sans avis préalable, de conformer les actes de ses sousmarins aux prescriptions du droit international, soit au dedans soit en dehors de la zone d'opérations, mais quelles raisons pour les Etats-Unis de croire que ces promesses seront mieux tenues que les précédentes? Quand se présenteront les conditions nouvelles dans lesquelles, mécontente des rapports entre l'Amérique et la Grande Bretagne, l'Allemagne se remettra à massacrer les Américains en pleine mer? Pour le moment la promesse, due à des considérations politiques et à l'espoir que l'Amérique tire les marrons du feu pour l'Allemagne, peut n*être pas dépourvue de sincérité. Mais cette concession conditionnelle, et peut-être temporaire, était-ce là le désaveu de la destruction du Lusitania que les Etats-Unis demandaient depuis une année?
L'administration Wilson accepta avec empressement cette note conditionnelle et à certains égards insultante et, tout en rejetant en termes vigoureux et dignes les conditions sous-entendues, elle avala ce qui restait. Pendant l'automne de 191 6 les ministères des Affaires Etrangères des deux pays niaient tous deux avec énergie que le genre de "désaveu" demandé avec insistance par les Etats-Unis eût été soit fait, soit accepté. Il fut alors annoncé que le gouvernement de Washington était prêt à rouvrir les négociations relatives à l'affaire du Lusitania. Plus de dix-
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huit mois s'étaient écoulés et il n'y avait eu encore ni désaveu ni réparation !
Cette annonce à-peine faite, l'on apprenait, le 9 octobre 191 6, qu'un sous-marin allemand, apparaissant dans les eaux américaines, au-delà de trois milles des terres, venait de couler cinq navires marchands. Dans chaque cas avertissement avait été brusquement donné et le sousmarin avant de détruire le navire avait attendu assez longtemps pour permettre aux passagers et à l'équipage de se transporter dans les bateaux de sauvetage. Ces navires avaient été coulés à des distances de la terre ferme allant de quarante à quatre-vingts milles. Un exemple caractéristique nous est fourni par la destruction du Stephano, bâtiment britannique, allant de Halifax (Nouvelle Ecosse) à New York. Il contenait quatre-vingtquatorze passagers, quelques uns d'entre eux américains, dont un grand nombre de femmes et d'enfants. Ces passagers étaient en train de dîner, le dimanche soir 8 octobre, à huit heures, quand soudain le capitaine apparut et donna l'ordre de se rendre à l'instant dans les bateaux de sauvetage, car le navire allait être coulé. L'ordre fut donné de mettre les bateaux à l'eau, quelques enfants et quelques femmes furent descendus à l'aide de cordes, et les autres furent obligés de descendre eux-mêmes par les échelles de cordes. Les bateaux furent alors abandonnés à eux-mêmes et ceux qui s'y trouvaient, flottant ainsi sur la sombre surface de l'Océan à soixante
milles au moins de la côte la plus rapprochée, virent le navire encore tout éclairé s'abîmer dans les flots. Ils furent recueillis par un contretorpilleur américain environ vingt minutes après que les passagers étaient descendus dans les bateaux de sauvetage.
Au moment où ce livre est mis à l'impression^ il s'est passé depuis cet incident plusieurs semaines et pendant cet intervalle, bien que le Ministre des Affaires Etrangères de Hollande se soit empressé de protester contre cet attentat, et que le gouvernement de la Norvège ait interdit aux sous-marins l'accès des eaux norvégiennes, à moins qu'ils ne restent à la surface et n'arborent leur pavillon, l'Administration Wilson a gardé le silence, à moins que l'on ne tienne compte de commimications faites officieusement à la presse et portant que dans cette nouvelle attaque contre le commerce des neutres on n'avait rien trouvé de contraire aux prescriptions du droit international.
Cela est d'autant plus surprenant que dans des communications antérieures le Ministère des Affaires Etrangères avait formellement fait remarquer au gouvernement allemand qu'il était aussi peu permis de mettre en danger que de sacrifier la vie des passagers et que de mettre des non-combattants dans des bateaux de sauvetage en pleine mer, loin de toute terre, c'était les exposer
^ Bien entendu il s'agit ici de la première édition de Toriginal anglais. — (T.)
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à la mort. M. Wilson avait insisté sur ce point, à la fois dans sa seconde note sur l'affaire du Lusitania et dans la note relative au Sussex, ainsi qu'on va le voir.
Le 13 mai 191 5, il disait:
Le Gouvernement des Etats-Unis désire appeler, aussi énergiquement que possible, l'attention du Gouvernement Impérial Allemand sur ce fait que l'objection élevée contre le genre d'attaques auquel il se livre contre le commerce de ses ennemis tient à l'impossibilité qu'il y a en pratique d'employer les sous-marins pour la destruction du commerce, sans fouler aux pieds les règles de loyauté, de justice et d'humanité que l'opinion moderne regarde comme impératives. Il est en fait impossible aux officiers d'un sous-marin de visiter en mer un navire marchand, d'examiner ses papiers et sa cargaison. Il est, en fait, impossible de le capturer et du moment qu'ils ne peuvent mettre à bord du dit navire un équipage de prise, ils ne peuvent le couler sans laisser son équipage et tous ceux qui sont à bord à la merci des vagues dans ses petits bateaux. Ces faits, il est entendu qu'ils sont franchement admis par le Gouvernement Impérial Allemand. Il a été porté à notre connaissance que dans les cas dont j'ai parlé l'on n'a même pas donné le temps requis pour l'exécution de cette insuffisante mesure de sûreté, et que dans deux au moins des cas spécifiés il n'avait pas été reçu le moindre avertissement. // est clair que les sous-marins ne peuvent tire employés contre les navires marchands, ainsi qu'il a été démontré pendant
les dernières semaines, sans violer inévitablement de nombreux principes sacrés de justice et d'humanité.
Le 19 avril 191 6, il s'exprimait ainsi:
A plusieurs reprises le Gouvernement Impérial a donné solennellement au Gouvernement des Etats- Unis l'assurance que tout au moins les navires de passagers ne seraient pas traités ainsi, et pourtant il a maintes et maintes fois laissé violer ces assurances par ses commandants de sous-marins, avec impunité. ... Il a été démontré par des actes douloureux que l'attitude prise par lui (le Gouvernement des Etats-Unis) au début même de la campagne, s'impose à lui, à savoir, que Vemploi des sous-marins pour la destruction du commerce ennemi, en vertu du caractère même des navires employés et des moyens d'attaque qu'implique naturellement leur emploi, est absolument incompatible avec les principes d'humanité, avec les droits incontestables, et depuis longtemps reconnus, des neutres^ et avec les immunités sacrées des non-combattants.
Si le Gouvernement Impérial ne déclare pas d'ores et déjà et ne démontre pas en fait qu'il renonce à son système actuel d'attaques par les sous-marins contre les navires de passagers et de marchandises, le Gouvernement des Etats-Unis n'aura autre chose à faire que de rompre complètement toutes relations diplomatiques avec l'Empire Allemand.
Le gouvernement allemand a ainsi, presque dans nos eaux territoriales, coulé cinq navires, avec 'les insuffisantes mesures de sûreté," contre les-
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quelles les Etats-Unis avaient déjà protesté, les déclarant ** absolument incompatibles avec les principes d'humanité," et l'Administration Wilson, au moment où ce livre est mis sous presse, semble avoir de nouveau acquiescé au genre même d'hostilités navales que ce gouvernement a condamné à maintes et maintes reprises, genre d'hostilités qui ne diffère que par la quantité, mais nullement en nature, du système suivi par les Boucaniers des côtes d'Espagne.
Bien que n'ayant rien su dire à-propos de ce dernier attentat, l'Administration Wilson y trouva un prétexte pour livrer au public une note envoyée antérieurement aux Nations alliées et ayant pour but principal de les prévenir que, s'il arrivait à l'un de leurs croiseurs de détruire par erreur un sous-marin américain en supposant que c'était un sous-marin ennemi, ce serait à leurs risques et périls, et en sus l'avis que l'accès des ports américains ne serait pas interdit aux sous-marins, qui étaient mis ainsi en mesure, dans les conditions applicables aux autres navires de guerre, de se ravitailler en combustible et en nourriture, et, en achetant sinplement un numéro de journal, de se procurer tous les renseignements dont ils avaient besoin au sujet des mouvements des navires marchands.
On pourrait avancer qu'après tout ce dernier exploit des sous-marins ne regardait guère les Etats-Unis, puisque les bâtiments détruits naviguaient tous sous pavillon étranger. Les Etats-
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Unis, comme toute autre nation, ont un intérêt de premier ordre au maintien du droit international. L'intérêt commun que prennent toutes les Puissances au maintien du droit des gens fut bien mis en lumière, lorsque, en 1861, le capitaine Wilkes, au mépris du droit international, se fit livrer par le navire anglais Trent les deux commissaires des Etats Confédérés. La France et la Prusse notifièrent immédiatement aux Etats- Unis une énergique protestation. Les deux nations considérèrent l'arrestation de Mason et Slidell comme une atteinte au droit international, héritage commun de la civilisation.
La note prussienne, datée du 25 décembre 1861, porte la signature du Comte Bernstorfï, qui, si l'auteur est bien renseigné, était le père de l'Ambassadeur actuel aux Etats-Unis. La clarté avec laquelle il proclame le droit et le devoir pour toute nation civilisée de protester contre toute enfreinte évidente du droit international, alors même que cette nation n'est nullement touchée dans l'acte lui-même, présente un certain intérêt et la lecture en peut être recommandée à ceux des Américains qui pensent que les Etats-' Unis n'avaient rien à voir avec l'invasion de la Belgique et n'avaient nullement à protester de toute la force de leur autorité morale. Voici comment s'exprime le Bernstorfï d'alors:
Cet événement, comme vous pouvez vous Timaginer, a produit en Angleterre et dans toute l'Europe
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la plus profonde sensation et jeté non seulement les Cabinets mais aussi l'opinion publique dans un état d'attente on ne peut plus surexcitée. Car, bien qu'à présent il n'y ait que l'Angleterre d'immédiatement intéressée, pourtant, de l'autre côté, c'est un des droits les plus importants et les plus universellement reconnus des pavillons neutres qui a été mis en question.
Point n*est besoin d'entrer ici dans la discussion du côté légal de la question. L'opinion publique en Europe s'est avec une singulière unanimité prononcée en faveur de la partie lésée. En ce qui nous concerne nous nous sommes abstenus jusqu'àprésent de nous adresser à vous sur ce sujet parceque, dans l'absence de tout renseignement autorisé, nous nous demandions si le capitaine du San Jacinto, dans la conduite suivie par lui avait ou non agi d'après les ordres de son gouvernement. Encore maintenant nous aimons mieux supposer que c'est la seconde alternative qui est correcte. S'il se trouvait, poturtant, qu'il en fût autrement nous nous considérerions comme obligés d'attribuer à l'événement une plus grande importance et à notre grand regret nous nous verrions contraints d'y voir non un fait isolé mais une menace ouverte, dirigée contre les droits existants de tous les neutres.
" Souvenez- vous du Maine, ^' tel fut un jour un puissant cri de ralliement; et il éveilla dans l'âme d'un peuple fier la détermination passionnée de mettre fin pour toujours au mauvais gouvernement de Cuba.
" Souvenez- vous du Lusitania / " Oui, cela aussi
les Américains s'en souviendront, non avec la fière conscience d'avoir bien fait leur devoir, mais avec le souvenir humiliant d'avoir trop longtemps différé d'accomplir pour l'humanité la grande œuvre qui les appelait, par suite de l'étrange inaction et des conseils apeurés des mandataires entre les mains desquels se trouvait pour le moment le soin de la dignité et de l'honneur de la République.
Dans la première édition de ce livre le compterendu de la controverse des sous-marins avait été amené jusqu'au mois d'octobre 191 6, date à laquelle le gouvernement allemand fît comprendre aux Etats-Unis d'une manière significative à quoi l'on pouvait s'attendre avec de tels procédés de guerre en coulant, en dépit de ses engagements et des toutes récentes protestations de notre gouvernement, cinq navires marchands au large de l'île de Nantucket, sans se donner grand mal pour respecter la prescription du droit international relative à la sécurité des passagers et des équipages.
A partir de ce moment il y a eu presque journellement des actes de destruction de navires marchands, tant des nations belligérantes que des nations neutres, et les manifestations de cette tactique brutale ont été si nombreuses que dans bien des cas il est devenu difficile sinon impossible à l'observateur désintéressé de découvrir si dans chaque cas les prescriptions du droit international avaient été suivies.
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Il est certain néanmoins que le 7 novembre 191 6, un sous-marin allemand avait coulé VArabiaj de la Compagnie Péninsulaire et Orientale, ayant à bord plus de quatre cent-cinquante passagers, parmi lesquels plus de cent-cinquante femmes et enfants, sans aucun avertissement préalable. Heureusement il n'y a point eu perte de vies, mais le fait que des vies ont été mises en danger est incontestable.
Le Marina fut détruit le 30 octobre 191 6 par l'Allemagne, avec un semblable mépris de ses propres engagements et des prescriptions du droit international. Nombre de vies furent sacrifiées, entre autres celles de plusieurs Américains.
Le 8 novembre fut coulé le Columhian, vapeur américain, et l'équipage fut laissé à la merci des flots dans de frêles bateaux, mais à une distance peu considérable de la côte.
Le Chemungj un autre navire américain, fut coulé le 28 novembre 191 6, mais dans ce cas le sous-marin prit toutes les mesures nécessaires pour la sûreté du capitaine et de l'équipage, et il n'est fait mention de la chose qu'à cause du curieux et symbolique incident auquel elle donna lieu lorsque le commandant du Chemung reçut du commandant du sous-marin l'ordre d'amener les couleurs américaines avant que le navire fût envoyé au fond de l'eau. Ce commandant était un Américain de la vieille roche qui refusa d'obtempérer à cet ordre humiliant, et le Chemung fut torpillé et coulé, les couleurs américaines
flottant au haut du mât. On pourrait utilement le citer en exemple à cette classe d'Américains à l'esprit provincial, la minorité heureusement, auxquels l'abaissement des couleurs nationales a, depuis deux ans, fait l'efïet d'une affaire aussi peu grave.
Il est donc avéré qu'en dépit de l'avertissement solennellement donné par les Etats-Unis, que si l'Allemagne persévérait dans sa brutale campagne de sous-marins elle aurait à en rendre un ''compte sévère," le gouvernement allemand, depuis la destruction du Falaha jusqu'au i^"" décembre 191 6, avait à maintes reprises continué à détruire des navires marchands appartenant soit aux nations belligérantes, soit aux nations neutres, sans aucune visite préliminaire et avec si peu d'égards pour la vie des non-combattants, femmes et enfants y compris, qu'il y a eu déjà des milliers de victimes. En conséquence l'Administration Wilson cessa de faire mystère de la conviction de plus en plus forte qui avait fini par être sienne, que le gouvernement allemand n'avait aucune intention de tenir les promesses solennellement faites par lui aux Etats-Unis, mais, en dépit de cette conviction louable quoique tard venue, le Président Wilson ne se rendit pas encore compte de la nécessité d'agir.
En ce qui est du maintien de la paix, la politique d'acquiescence qui semblait, tout au moins, se résigner à cette honteuse impasse pour aboutissement à la controverse des Etats-Unis avec l'Aile-
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magne, finit par exercer une regrettable influence en retour sur TAllemagne elle-même qui acquit la conviction que rien au monde ne pourrait décider les Etats-Unis à en appeler aux armes. En conséquence elle décida de donner de nouveau toute carrière à T activité de ses sous-marins, convaincue que les Etats-Unis s* en tiendraient toujours aux protestations. Ses vues allaient même encore plus loin. Elle vit dans la répugnance de TAdministration Wilson à défendre les intérêts vitaux des Etats-Unis une occasion favorable pour un chantage politique. Occupant à peu-près la totalité de la Belgique ainsi que la partie nord de la France, cette dernière contenant des ressources minérales inappréciables, l'Allemagne se convainquit que le moment était venu d'ouvrir des négociations de paix dont le seul résultat devait être de faire apparaître l'Allemagne comme sortant victorieuse en fait du conflit mondial et avec une grande augmentation dans le monde de son prestige de grande puissance. Pour en arriver là elle était probablement prête à évacuer la Belgique et le nord de la France, en échange d'une indemnité proportionnée, pourvu qu'on la laissât libre de poursuivre sa politique de constitution d'une Europe Centrale.
Avant d'ouvrir ces négociations, grâce auxquelles elle espérait gagner plus qu'elle ne le pouvait en rase campagne, l'Allemagne attendait qu'elle eût remporté quelque triomphe signalé
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qui lui permettrait, en suggérant des conditions de paix, de se présenter sous l'apparence d'un vainqueur plein de magnanimité.
Telle est Texplication réelle de sa gigantesque attaque des positions de Verdun. Cette forteresse de la France de l'Est n'avait aucune importance par elle-même, mais on se disait que si l'empereur ou son fils pouvait entrer dans Verdun en triomphateur, l'Allemagne pourrait alors avec une apparence de magnanimité proposer des conditions de paix qui feraient d'elle la première puissance du monde. Malheureusement pour l'Allemagne la colossale attaque de Verdun, la plus grande attaque dont il soit fait mention dans l'histoire du monde, se termina par un échec après six mois de luttes terribles, et après que l'Allemagne eût sacrifié au bas mot 600,000 hommes de ses effectifs.
L'entrée malencontreuse de la Roumanie dans la guerre et sa prompte défaite par les Puissances Centrales fournit l'occasion désirée depuis longtemps. Convaincue que les Etats-Unis, sous la pression d'une menace de guerre, prêteraient leur aide à ces propositions de paix, l'Allemagne, le 12 décembre 191 6, fit des ouvertures de paix, mais dans des conditions et en se donnant des apparences qui mettaient les Puissances de l'Entente dans l'impossibilité d'y prêter l'oreille. Les conditions mettaient à néant toute idée de paix victorieuse pour les Alliés et les fausses apparences représentaient l'Allemagne contre toute vérité
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comme ayant en fait remporté la victoire sur le champ de bataille.
Six jours plus tard, le Président Wilson, bien que prévenu plus d'une fois officieusement par les Puissances de l'Entente que l'intervention de l'Amérique dans le but d'amener la paix ne serait pas considérée comme un acte amical, fit parvenir, le 18 décembre 191 6, à tous les belligérants une communication identique, les invitant à faire connaître leurs conditions de paix. Cette communication trahissait un manque de jugement en ce qu'elle donnait à entendre que le pays et son Président ignoraient les causes du conflit et les questions qu'il soulevait et que les buts poursuivis, en tant que les belligérants les avaient fait connaître, ne révélaient aucunes différences essentielles dans ce qu'ils se proposaient d'accomplir.
Bien entendu cela eut pour résultat d'exaspérer les publicistes des nations de l'Entente, bien que, par raison de prudence, leur presse ait été amenée à mettre la sourdine à des critiques qui eussent pu pêcher par excès de franchise.
L'Allemagne refusa immédiatement de faire connaître ses conditions autrement qu'à une conférence réunie pour les discuter, tandis que les Puissances de l'Entente, le 11 janvier 191 7, firent connaître les leurs, qui étaient telles que seul un vainqueur pouvait les imposer et un vaincu réduit à merci s'y soumettre.
C'est alors que, le 27 janvier 191 7, le Président Wilson, dans un discours prononcé devant le
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Sénat des Etats-Unis, mais s*adressant en réalité au monde entier, spécifia, au cours d'une longue et éloquente rhapsodie sur la paix, les conditions auxquelles, une fois la guerre terminée, les Etats- Unis renonceraient à leur politique d'isolement et se joindraient aux autres nations pour assurer dans l'avenir le maintien de la paix.
La force et l'importance de cette communication résidaient dans ce fait que les Etats-Unis reconnaissaient avec franchise qu'il ne leur était plus possible de se tenir passivement à l'écart alors que le fer et la flamme portaient leurs ravages à travers le domaine entier de la civilisation.
Sa faiblesse résidait dans cet autre fait qu'avec un incroyable manque de tact le Président Wilson y déclarait que les Etats-Unis ne s'associeraient avec les autres nations pour maintenir une paix fondée sur la justice que si la guerre actuelle aboutissait à une "paix sans victoire." Il a donné lui-même une interprétation de cette bien malheureuse expression. Elle impliquait une paix qui ne laisserait pas le vainqueur imposer ses conditions au vaincu. En d'autres termes la guerre devait se terminer par un compromis et être dans l'avenir considérée par la postérité comme une lutte indécise dans laquelle il n'y aurait eu ni vainqueurs ni vaincus. A cette malheureuse expression l'on ne peut attribuer aucune autre portée pratique.
Si la guerre une fois terminée il n'y a ni vainqueurs ni vaincus, cela voudra dire que l'on aura
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passé Téponge sur les crimes les plus abominables des temps modernes, que Ton aura mis de côté les exigences indispensables au maintien dans Tavenir de la paix et de la sécurité et que Ton se sera contenté d*un échange d'avantages matériels, compensation tout-à-fait insignifiante pour des sacrifices qui ont été sans limites. Aucun des belligérants ne saurait se résigner à un tel aboutissement à moins de subir une contrainte irrésistible et d'être obligé de s'en contenter, et s'ils s'y laissaient aller les millions de combattants qui ont stoïquement supporté les indicibles souffrances de la vie de tranchées dans le but d'établir un état de choses d'une valeur durable demanderaient à leurs gouvernements un compte sévère de cette trahison.
L'on peut aisément s'imaginer l'effet de ce pronunciamento sur des nations auxquelles la guerre a coûté des billions de leur richesse nationale et des millions de vies humaines. Que l'homme si distingué qui a rédigé ce message n'ait pas prévu un tel résultat c'est ce qu'il est absolument impossible de comprendre.
Il est vrai, comme le dit le Président, que d'ordinaire une paix imposée au vaincu par le vainqueur laisse après elle des ressentiments et d'amers souvenirs, mal faits pour assurer le rétablissement et le maintien de relations amicales; mais la guerre actuelle est d'une nature telle qu'à mon avis elle rend absolument impossibles tous rapports de cette nature entre les belligérants, tout au moins
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avant rapparition d'une autre génération. Les blessures sont trop profondes, les sentiments trop intenses, et par-dessus tout le conflit entre les aspirations idéales est trop aigu et trop irréconciliable pour que ces deux groupes de nations puissent entrevoir la possibilité d'une réconciliation après la guerre. S'attendre à autre chose c'est s'attendre à l'impossible.
Nous devons nous garder de considérer comme sans importance les sentiments tragiques, les tortures de millions d'êtres humains qui ont encouru les pertes les plus douloureuses, pertes matérielles, pertes de vies humaines, et dont l'amertume s'accroîtrait à l'infini s'il leur fallait admettre que tous leurs sacrifices ont été faits en vain. L'auteur de ces lignes a fraternisé dans les tranchées avec les vaillants soldats de l'Angleterre et de la France, et il sait, à n'en pouvoir douter, avec quel dédain ils rejetteraient une **paix sans victoire."
Un "dénouement boiteux et impuissant" tel que celui-là laisserait au cœur des nations européennes un sentiment si aigu de désappointment que cette soi-disant paix ne saurait être qu'une trêve et encore une trêve de bien peu de durée. En fait, suivant toutes les probabilités, le désappointement des masses chez les nations de l'Europe serait tellement amer et tellement profond que l'on verrait la révolution bouleverser plus d'un Etat et que l'Europe serait le théâtre de soulèvements intérieurs dépassant dans leurs
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douloureux et terrifiants effets tout ce que le monde a vu jusqu'ici.
En dehors de ces objections à l'idéal visionnaire de M. Wilson, une ''paix sans victoire," l'objection plus grave, Tobjection fondamentale qu'il provoque, c'est qu'il ignore que la guerre actuelle ne résulte pas d'une sordide soif d'acquisitions territoriales, mais d'un gigantesque conflit entre des formes d'idéal opposées l'une à l'autre. En face l'une de l'autre dans cette guerre qui paralyse l'imagination se dressent la Justice Eternelle et l'éternelle négation du Droit; et si la Justice ne triomphe pas nous courons risque de voir s'effondrer tout l'édifice de la civilisation libérale.
Le triomphe moral dont la nécessité s'impose ne saurait résulter d'un simple échange de territoires, ou de la concession réciproque d'avantages économiques, encore moins de simples phrases et de platitudes diplomatiques. La cause de la justice internationale ne peut être sauvée que s'il est clairement démontré sur le champ de bataille que cette cause est supérieure en puissance aux forces qui ont bafoué le règne du Droit dans les relations internationales. Rien de plus enfantin que l'idée que la Prusse pourrait être amenée par des concessions réciproques à abandonner les voies dans lesquelles elle s'est engagée. Pour argument elle n'a que le sang, pour idéal que la force, et ce n'est que par la force, que par son écrasement total, que l'on arrivera à museler son impérieuse volonté et à se garer de son insatiable cupidité.
Une paix bâtarde compromettrait les fins idéales de la civilisation, et ferait descendre le vingtième siècle au niveau moral du seizième. Elle frapperait de stérilité les sacrifices des vivants, de ceux qui luttent à l'heure présente dans les tranchées. Ce serait une insulte gratuite aux morts, à ceux qui, suivant la belle expression de Lincoln, "ont donné jusqu'au bout la pleine mesure de leur dévouement."
On ne peut laisser de côté Tefïet pratique des ouvertures pacifiques du Président Wilson. Pour un moment l'Allemagne se trouvait clairement en meilleure posture, grâce à ses intrigues diplomatiques. Le moral de ses ennemis se trouvait par contre temporairement atteint par suite des tentatives bien intentionnées, mais imprudentes, des Etats-Unis, en vue de contraindre les belligérants à entamer des négociations de paix.
Que le Président Wilson eût dans sa note du i8 décembre 1916, et plus tard dans sa rhapsodie du 27 janvier 191 7 sur la paix, l'intention bien nette d'amener, par une pression équivalente au besoin à la force, un commencement de négociations de paix, cela est prouvé par le fait que par l'Ambassadeur des Etats-Unis à Madrid il essaya de persuader à l'Espagne, et, par d'autres intermédiaires, à d'autres pays, de se joindre à lui dans cette entreprise. Et que l'on s'attendit au succès de la première de ces manoeuvres pacifiques, cela est encore prouvé par ce fait que quelques semaines plus tard l'Ambassadeur Gérard en reprenant
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possession de son poste à Berlin, à un banquet organisé en son honneur dans cette ville le 6 janvier 191 7, déclara aux hommes politiques, aux génératix, aux amiraux allemands que "jamais, depuis le commencement de la guerre les rapports n'avaient été aussi cordiaux que maintenant entre l'Allemagne et les Etats-Unis," et il ajoutait que la note présidentielle du 18 décembre pouvait être considérée par l'Allemagne ''comme une branche d'olivier." Cela se passait à la veille même de la reprise par l'Allemagne d'une activité sans limites pour ses sous-marins. Combien les rapports étaient cordiaux entre les deux pays, l'Ambassadeur allait s'en apercevoir avant trois mois, pendant cette semaine où il fut, en fait, prisonnier à Berlin.
Cette intempestive tentative d'intervention eût pu avoir les effets les plus désastreux. Si les gouvernements alliés ne s'étaient pas sentis assez forts pour repousser toute proposition de conférence pour la paix, et s'il y avait eu convocation d'une telle conférence à ce moment peut-être les Puissances Centrales fussent-elles arrivées, si leur diplomatie avait été assez adroite, à insérer un coin entre les Alliés et à en détacher la Russie. La Grande Bretagne et la France avaient eu cette crainte dès l'été de 191 6. Elles avaient à plusieurs reprises, officiellement et officieusement, donné à entendre que l'intervention de l'Amérique dans l'intérêt de la conclusion de la paix n'était pas désirée et ne pouvait faire que du mal à la
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cause de la justice internationale. Lloyd George, au lendemain de sa nomination de Premier Ministre, avait donné à entendre dans un discours des plus remarquables que cette guerre devait être une lutte à outrance, en même temps que le cri de ralliement de la France était: ^^ Jusg^i'au hout^
Quel était le but véritable de l'intervention du Président Wilson? Cette manœuvre a été probablement la plus dépourvue de tact et de sagesse de toutes les annales de la diplomatie américaine, car si elle avait réussi et si la guerre s'était terminée en partie nulle, nulle nation n'aurait risqué plus que les Etats-Unis. On peut se demander si dans un tel état de choses ils auraient eu un seul véritable ami au monde, et leurs richesses sans précédent, multipliées par les besoins de la guerre, eussent fait d'eux comme une cible pour toutes les nations dans la souffrance ou dans l'embarras.
A l'heure présente impossible de donner à cette question une réponse décisive, vu que le but de la tentative d'intervention et du soi-disant message de paix n'est complètement connu que de l'homme distingué qui a rédigé le dit message. La seule explication raisonnable à laquelle on puisse penser à l'heure présente, c'est que c'était de la part du Président Wilson une dernière tentative, une tentative désespérée, pour écarter la participation des Etats-Unis à la guerre. Cela expliquerait, sans la justifier, une tentative de médiation que les Alliés, et non sans raison, re-
gardèrent comme un coup de poignard dans le dos provenant de quelqu'un se disant leur ami.
Sa rhapsodie de paix eût amené des résultats encore plus regrettables si les conditions intérieures, en France et en Angleterre, n'eussent été aussi exemptes de germes de dissensions qu'elles l'étaient. Heureusement ces nations étaient toutes deux trop inébranlables dans leur détermination de lutter jusqu'au jour de la victoire définitive pour qu'il se produisît à l'intérieur une réaction quelconque contre la continuation de la guerre.
En Russie pourtant l'idée d'une "paix sans victoire" ne fut pas dépourvue d'effets appréciables. Elle contribua à la destruction du moral de la Russie, à la confusion des buts poursuivis par elle, et finalement à la démoralisation tant de sa population civile que de ses armées. Les socialistes lancèrent le cri de "paix sans annexions ni indemnités," et à l'heure où cette nouvelle édition est mise sous presse les Alliés ont considérablement souffert de l'inaction des armées russes sur le front est et des divisions si tranchées qui existent sur cette question vitale entre les différentes classes et les différents partis de la Russie.
En ce qui a trait à l'Amérique, ce fut-là l'heure la plus sombre pour ceux des Américains qui avaient une claire vision des intérêts et de l'avenir de leur pays. Son prestige était au plus bas.
Il serait bon pour l'Amérique que ce malheureux épisode de son histoire diplomatique pût être
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complètement enseveli dans l'oubli; il contient pourtant une leçon qui ne doit pas être perdue, car le jour où Ton aura réussi à remporter la victoire définitive et où se réunira le congrès de la paix, il faudra que les Etats-Unis ne retombent pas dans leur erreur précédente et qu'ils se gardent de conseiller, et encore plus de dicter, une paix bâtarde à leurs Alliés actuels qui, depuis près de trois ans, supportent tout le poids de cette terrible lutte. Si, pour nous servir de la belle expression du Président Wilson, "la démocratie doit être en sûreté dans le monde," alors les conditions de paix imposées par les Alliés devront être telles que la Prusse soit désormais hors d'état de livrer un nouvel et sinistre assaut à la civilisation, tout au moins tant qu'il y aura en vie aucun de ceux qui vivent aujourd'hui.
Au moment même où les Etats-Unis se posaient en champion de l'idée d'une "Paix sans victoire," ce qui tôt ou tard devait finir par entraîner les belligérants dans des négociations prématurées, l'Allemagne, à la date du 31 janvier 191 7, faisait savoir ofiiciellement aux nations neutres, et spécialement aux Etats-Unis, que les engagements pris par elle au sujet de la campagne des sousmarins étaient mis à néant et qu'elle se proposait désormais de faire en haute mer tout le mal qu'elle pourrait, détruisant tous les navires marchands qui se hasarderaient dans la soidisant zone d'opérations établie par elle autour de l'Angleterre, de la France et de l'Italie.
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Cette menace était on ne peut plus insultante envers les Etats-Unis; l'Allemagne condescendait, en effet, à permettre à ce pays de faire voyager une fois par semaine un bateau de passagers des Etats-Unis en Angleterre, à condition que la coque en fût peinte d'une certaine manière de la proue à la poupe et que le gouvernement, autre condition ignominieuse, garantît qu'il ne transportait aucune contrebande de guerre.
Cette fois c'en était trop. Le 3 février 191 7 le Président Wilson faisait remettre ses passeports à l'Ambassadeur d'Allemagne et rappelait de Berlin l'Ambassadeur des Etats-Unis. Cette décision il en a donné l'explication au peuple américain et au monde entier dans un discours qui ne manque ni de force ni de dignité. Ce remarquable discours se terminait par le sérieux avertissement que voici :
Je ne puis me persuader que le gouvernement allemand ne tiendra en réalité aucun compte de l'ancienne amitié qui unit l'un à l'autre nos deux peuples ni des promesses solennelles qui ont été échangées entre lui et nous et que, dans la mise en pratique de l'impitoyable système de guerre maritime qu'il a annoncé son intention de poursuivre, il n'hésite pas à détruire les navires américains et à causer la mort de nos concitoyens. Même à l'heure présente il faudra pour que j'y croie des actes d'une clarté incontestable.
S'il se trouvait que cette confiance de ma part dans la prudence et la circonspection de sa con-
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duite ne fût pas fondée, si en fait les commandants de ses navires, en brutale contravention aux justes et raisonnables prescriptions du droit international et aux injonctions les plus naturelles de l'humanité, se laissaient aller à sacrifier les navires américains et les existences des citoyens des Etats-Unis, alors je prendrais la liberté de revenir devant le Congrès et de demander qu'autorité me soit donnée d'employer tous les moyens nécessaires pour la protection de nos marins et de nos concitoyens en général dans le développement normal et légitime de leur activité en pleine mer. Je ne puis pas faire moins. Je n'hésite pas à croire que tous les gouvernements neutres adopteront la même conduite.
Cette expression de "confiance ancienne dans la modération et la sagesse prévoyante" de T Allemagne, qui nous étonne en présence de la persistance, de la continuité et de la préméditation de ce pays dans ses errements, n'éveilla aucun écho à Berlin. Le gouvernement allemand était définitivement déterminé à risquer son tout sur l'activité sans contrôle de ses sous-marins.
Les paroles présidentielles avaient à-peine fini de résonner à l'oreille que les sous-marins allemands se rendaient coupables en pleine mer de nouveaux crimes, entraînant pertes de vies et de biens pour les Américains. Deux navires américains, le Housatonic et le Lyman M. Law, étaient coulés sans saisie et sans visite préalable. Ce fut en vain que les armateurs américains s'adressèrent à Washington pour demander soit la permission
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d'armer leurs navires, soit des escortes pour les protéger dans T exercice de leurs droits incontestables, rien ne fut fait pour eux. En conséquence les navires restèrent amarrés à leurs docks, les ports américains furent comme bloqués, et comme le dit plus tard M. Wilson dans son message du 28 février, ''il en résulta pour notre commerce un état de congestion qui ne cesse d'empirer et qui s'aggrave de jour en jour."
Le 26 février, à la stupéfaction du pays et du monde, le Président disait, en s'adressant au Congrès: ''l'acte patent dont je me permettais d'espérer que s'abstiendraient les commandants allemands ne s'est pas produit."
Sur quoi il demanda au Congrès de l'autoriser à défendre le commerce américain et les existences américaines, bien qu'exprimant en même temps l'opinion qu'il possédait déjà "sans législation nouvelle et en vertu simplement" de ses obligations et de ses pouvoirs constitutionnels, l'autorité nécessaire. Encore à ce moment il répudiait toute intention "Je proposer ou d'avoir en vue une déclaration de guerre ou quoi que ce soit qui y conduisît ^ Ce qu'il demandait en termes exprès c'était l'autorisation d'armer les bâtiments de commerce américains.
Le Congrès, alors en session, approchait de sa fin. Ses pouvoirs devaient expirer le 4 mars. Cette demande d'une autorisation dont il admettait n'avoir pas besoin provoqua une discussion envenimée, dont la prolongation, due à un petit
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nombre de sénateurs, empêcha le vote de la loi proposée, et la nation américaine ressembla ainsi de plus en plus, aux yeux des autres nations, à une épave flottant au gré des vagues sur Tocéan des passions humaines.
Le Congrès se sépara le 4 mars et il s*ensuivit un nouveau délai de près de quatre semaines pendant lequel les sous-marins allemands ne furent pas inactifs. Le 14 mars, le navire américain Algonquin était attaqué sans avertissement et coulé. Le Laconia et le California, qui avaient à bord des passagers américains, étaient coulés dans des circonstances semblables et femmes et enfants durent, dans des conditions climatériques exceptionnellement rigoureuses, flotter au gré des vagues dans des bateaux découverts, ce qui fit que nombre de ces malheureux périrent de froid. Le 19 mars, trois navires américains, le City of MemphiSf Vlllinois, et le Vigilancia, étaient également coulés et quinze hommes de l'équipage du Vigilancia périssaient dans les flots.
Cette longue période d'attente, car le silence de la Maison Blanche laissait ignorer aux Américains si l'un quelconque de ces incidents constituait, aux yetix du Président T'^acte patent" dont il avait parlé, ne prit fin que lorsque, le 21 mars 191 7, le Président convoqua le Congrès en session extraordinaire.
Dans l'intervalle il s'était passé des événements qui, au point de vue du droit international et de
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la courtoisie que se doivent les nations, dépassaient en gravité les attentats des sous-marins.
Le Président, après avoir remis ses passeports à rAmbassadeur d'Allemagne, avait rappelé de Berlin l'Ambassadeur des Etats-Unis. Le gouvernement américain avait mis son point d'honneur à assurer le départ et la sécurité du Comte de Bernstorfï, Ambassadeur d'Allemagne, en veillant aux moindres détails. Non seulement il lui fut accordé un sauf conduit pour traverser les lignes de blocus anglaises, mais il lui fut permis d'emmener avec lui un des criminels faisant partie de sa suite, le nommé von Igel, alors sous le poids d'un acte d'accusation pour graves infractions aux lois du pays, dont la caution fut levée pour lui permettre de s'en aller avec son chef. Pendant ce temps l'Ambassadeur des Etats-Unis à Berlin était tenu, pour ainsi dire, au secret pendant près de huit jours, et mis dans l'impossibilité de faire partir ou de recevoir son courrier et de communiquer soit avec son gouvernement, soit avec les agents consulaires des Etats-Unis en Allemagne.
Les règles de la courtoisie internationale furent ensuite violées plus gravement encore lorsque le gouvernement allemand refusa de remettre ses passeports à l'Ambassadeur Gérard à moins que celui-ci, au nom de son gouvernement, ne reconnût comme étant toujours en vigueur un traité presque oublié entre la Prusse et les Etats-Unis, et cela en dépit du fait qu'en vertu de son rappel l'Ambassadeur Gérard n'avait plus qualité pour
donner ou refuser sa sanction au dit traité. Pour caractériser comme elle le mérite cette grave infraction au droit international il suffit de répéter les paroles adressées par l'Empereur d'Allemagne à son armée le 21 juillet 1900, lorsqu'elle partit pour la Chine, afin d'aller venger l'Ambassadeur d'Allemagne assassiné dans les rues de Pékin. L'Empereur s'exprimait alors ainsi qu'il suit:
Une grande tâche vous incombe. Vous allez châtier le grand crime qui a été commis. Les Chinois ont violé le droit des gens d'une manière inouïe jusqu'à présent dans l'histoire du monde, car ils ont foulé aux pieds les devoirs de V hospitalité et les droits sacrés de VA mbassadeur. Cest un procédé d'autant plus révolutionnaire que ce crime a été commis par une nation qui s'enorgueillit de son ancienne civilisation.
Voulant que les soldats du corps expéditionnaire allemand fissent fonction de "ministres de la justice dans le châtiment de cet acte abominable," l'empereur recommandait qu'ils ne *' fissent grâce à personne," et ajouta qu'il ne "fallait pas faire de prisonniers" et il conclut cette exhortation à la vengeance, digne des Apaches, par les paroles suivantes:
Servez-vous de vos armes de manière à ce que pendant un millier d'années aucun Chinois n'ose regarder un Allemand de travers.
Le crime qui était l'occasion de cette féroce
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exhortation, c^était l'assassinat de l'Ambassadeur Allemand par des rebelles Chinois sans caractère officiel, tandis que le traitement indigne infligé par l'Allemagne à M. Jules Cambon, et plus tard à l'Ambassadeur Gérard, étaient les actes prémédités d'un gouvernement supposé civilisé.
Au lecteur à décider auquel de ces exemples les paroles de l'Empereur Guillaume s'appliquent le mieux.
Le Congrès se réunit le 2 avril et ce jour-là il y eut volte-face complète. S 'adressant au Congrès, auquel seul la nation américaine a délégué le droit de paix et de guerre, le Président Wilson prononça un discours admiré à juste titre par le monde, à la fois pour la noblesse des sentiments et la puissance de l'expression.
Aucun résumé ne saurait donner une idée de la vigueur ou de l'heureux choix de termes qui distinguent ce discours. C'est un grand document ; il marque une étape dans l'histoire. Il n'a qu'un défaut, la date à laquelle il a été prononcé. Il aurait dû venir beaucoup plus tôt. Pour le moment c'est un fait que nous laissons de côté, car on aime toujours se décerner à soi-même un satisfecit.
Mais l'Histoire a la mémoire longue.
Mes lecteurs ne seront pas tous d'accord avec moi sur ce point. Il en est qui iront jusqu'à m'en vouloir. On dira que le Président Wilson, d'un bout à l'autre de la controverse, ne s'était abstenu d'agir qu'afin de préparer la nation à
n*entrer dans la lutte qu'avec une véritable unité de vues. Il y a déjà en voie de formation une légende d'après laquelle la politique de neutralité n'aurait eu d'autre but que de faire gagner du temps pour la préparation, morale aussi bien que matérielle, et d'après laquelle le Président Wilson aurait toujours eu dans l'esprit d'entraîner son pays dans la guerre au moment voulu et dès qu'il serait sûr d'être suivi par toute la nation.
L'auteur ne peut accepter cette théorie et ne croit pas qu'elle résiste à l'étude attentive des faits.
L'accepter c'est porter contre la sagesse et la sincérité du Président Wilson les accusations les plus sérieuses.
Sa sincérité est mise en question lorsque Ton se rappelle les nombreuses déclarations dans lesquelles il répudiait avec la plus grande énergie toute intention de faire participer à la guerre les Etats-Unis.
Aucun véritable ami du Président Wilson ne devrait émettre l'idée que, lorsqu'au début de la guerre il suppliait ses compatriotes de rester neutres non seulement en paroles et en action, mais même en penséey lorsqu'il ne cessait de répéter que l'Amérique n'avait rien à voir aux causes de la guerre et aux buts que se proposaient les belligérants, et lorsqu'enfîn il demandait à ses concitoyens de le réélire en donnant pour raison principale qu'il avait maintenu le pays en dehors de l'état de guerre, cet idéal de paix et de prospérité matérielle n'était mis en avant par lui qu'avec
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rarrière pensée de lancer son pays dans les hasards de la bataille quand le moment lui en semblerait arrivé. Ces peu sages panégyristes du Président ne devraient pas oublier l'opinion délibérément exprimée par lui longtemps après le début de la guerre et devant un auditoire de distinction, lorsqu'il disait de la guerre:
Avec ses causes et les buts poursuivis nous n'avons rien à voir. Les sources obscures d'où s'est précipité ce torrent dévastateur nous n'avons aucun intérêt à les découvrir ou à les explorer.
La politique de neutralité, matérielle ou morale, peut-elle être plus hautement proclamée? Suggérer que ce n'était pas sincèrement que le Président répudiait ainsi tout ^'intérêt'' moral ou intellectuel relativement aux causes cachées de la guerre mondiale, c'est lui imputer une duplicité devant laquelle Machiavel baisserait la tête comme devant son maître. J'aime mieux croire que le Président était sincère, mais dans l'erreur.
Cette théorie porte une atteinte encore plus sérieuse à la sagacité de l'homme d'Etat, car s'il avait été de tout temps dans l'esprit du Président Wilson d'entraîner son pays dans la guerre dès qu'il y trouverait une suffisante unité de sentiments, alors la faute commise par lui en ne préparant pas son pays à la guerre par l'augmentation suffisante de sa petite armée, et surtout en ne préparant pas l'esprit de ses concitoyens à cette inévitable participation à la guerre, serait tellement
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colossale qu'elle toucherait au crime, et cela on ne doit pas l'imputer à la légère à un homme politique chargé d'une responsabilité sérieuse.
Cette légende recouvre une accusation encore plus grave contre le peuple américain lui-même. Elle donne en effet à entendre que le Président a été de tout temps prêt à mener son peuple à la guerre, mais que le peuple n'était pas prêt à le suivre. A l'auteur cela semble être le contraire de la vérité. Peut-être dès après l'invasion de la Belgique, probablement après la destruction du Lusitaniaf et certainement après celle du SusseXf le peuple américain a été prêt, à une forte majorité, pourvu que ce fût l'idée de son gouvernement, à défendre les droits de nos concitoyens et à demander réparation pour les crimes commis.
Incontestablement l'entrée en guerre des Etats- Unis au lendemain de la destruction du Lusitania aurait provoqué une plus grande opposition dans l'élément germano-américain, et la déclaration de guerre aurait été plus vigoureusement combattue alors par la minorité du Congrès; mais c'est dans le peuple américain une habitude bien ancrée que de toujours suivre dans sa politique étrangère le chef choisi par la nation.
En vertu de cette raison et à moins que le peuple américain n'ait complètement changé de nature, il aurait répondu à l'appel aux armes du Président Wilson à n'importe quel moment, et surtout après la destruction du Lusitania.
A l'appel aux armes du Président il aurait été
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répondu avec plus d'enthousiasme au mois de mai 1915, car alors le sentiment passionné d'indignation du peuple américain n'avait pas été affaibli par la propagande de la paix à tout prix, et le sentiment de pitié de l'Amérique n'avait pas été comme amorti par toute une succession de hideux forfaits.
Cette conclusion, au sujet de laquelle on peut raisonnablement différer entre gens égaux en franchise et en patriotisme, n'ôte rien à la plénitude avec laquelle l'on reconnaît la vigueur et le courage manifestés par le Président Wilson dans sa condamnation publique de l'Allemagne pour sa détermination arrêtée de fouler aux pieds toutes les lois divines et humaines.
Que la ligne politique suivie par lui antérieurement ait été sage ou non, cela ne diminue en rien la valeur ni la vigueur de sa détermination finale. En un sens cela en augmente la noblesse, car il n'y a qu'un homme d'Etat courageux et sagace qui ose reconnaître son erreur et changer de conduite. "L'immutabilité est la pierre d'achoppement des imbéciles et l'épouvantail des poltrons," et ce doit être une source de satisfaction pour tous les Américains que leur Président, après avoir poursuivi pendant près de trois années une politique inintelligente et insoutenable, ait courageusement reconnu son erreur et complètement changé de direction.
Ses erreurs passées n'empêcheront pas non plus le Président Wilson d'occuper une place de premier ordre dans l'une des plus grandes crises de
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l'Histoire, car c'est sous sa direction que les immenses ressources morales et matérielles de l'Amérique auront été mises à la disposition des Alliés, et il n'est pas improbable que cette énorme addition à la somme totale de leurs ressources se trouve être le facteur décisif de ce gigantesque conflit.
Sous sa direction les Etats-Unis ont rompu avec leur passé. C'était jadis une nation cloîtrée; ils sont devenus, pour employer la belle expression de William Pitt, une des nations maîtresses du monde. Etant sortis de leur isolement, ils sont destinés à jouer un rôle de premier ordre dans le grand drame de l'Histoire.
Les siècles à venir reconnaîtront peut-être le discours prononcé par M. Wilson au Congrès, le 2 avril 191 7, comme constituant le véritable tournant dans l'histoire des Etats-Unis. Son indécision passée sera presque ensevelie sous le courage et la vigueur de sa décision finale. En comparaison avec cette décision finale de vouer cette nation à la défense de la cause sacrée de la civilisation son indécision antérieure ne pèsera pas plus qu'un grain de sable. Qui se souvient aujourd'hui de l'indécision apparente qui se manifesta en Amérique dans la période qui sépare la sécession de la Caroline du Sud de l'attaque contre le Fort Sumter? L'histoire aime mieux ne se rappeler que l'appel de volontaires lancé par Lincoln comme une sonnerie de clairons en 1861. Finis coronat opus.
La Controverse des Sous-Marins 229
Il a suffi au Président Wilson de faire entendre une fois des paroles empreintes de sagesse et de courage pour réveiller le peuple américain, endormi depuis près de trois ans dans le sommeil trompeur d'une stérile neutralité, et lui faire conquérir d'un coup la position élevée d'où il est destiné à exercer sur le monde une influence durable et bienfaisante.
Ce n'est qu'un brillant chapitre de plus dans l'histoire épique de l'Amérique. L'Amérique coloniale est devenue indépendante sous Washington, puissance continentale sous Jefïerson, nation unie sous Lincoln, et maintenant sous Woodrow Wilson elle se transforme, à un degré qui n'avait jamais été atteint antérieurement, en nation cosmopolite.
Si admirable que soit le Président dans le lucide exposé de nos justes griefs contre l'Allemagne, il l'est encore plus dans les recommandations pratiques que contient son message.
Toute trace de sa timidité première a disparu. Le timon de l'Etat semble être maintenant dans une main ferme et vigoureuse. Tout ce qui ressemble à une politique incolore, comme cette proposition récente et inintelligente de ''neutralité armée," est maintenant mis de côté. Le Président Wilson oppose à la crise un visage nouveau et résolu. Il se souvient du conseil de Polonius qu'il est bon d'avoir plutôt peur d'entamer une querelle, mais qu'une fois la querelle entamée il faut se conduire de façon à ce que notre adver-
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saire ait plutôt peur de nous. A cet égard le discours ne laisse rien à désirer. Démocrate comme eux, le Président Wilson rappelle plus aujourd'hui Jackson, le soldat, que Jefïerson, le pacifiste. ** Old Hickory " ' aurait accueilli sa décision finale par une explosion d'enthousiasme.
On ne peut rien demander au-delà de la déclaration du Président que la situation exige
dans le conseil et dans l'action, le plus haut degré possible de coopération avec les gouvernements en guerre avec l'Allemagne à l'heure présente.
Il n*exprime pas l'idée, comme Tont fait nombre de gens d'un tiède patriotisme, que cette coopération ne prenne pas de forme plus élevée que la fonction de prêteur d'argent.
Pour le Président Wilson l'ouverture aux gouvernements européens de crédits considérables ne constitue qu'un '' incident" de cette "coopération aussi complète que possible dans le conseil et dans l'action."
Pour parler clair cela veut dire une alliance effective, même si elle ne doit être que temporaire, avec les démocraties du vieux monde. C'est une de ces *' alliances temporaires" recommandées par Washington pour les "circonstances extraordinaires."
^ Le vieux noyer d'Amérique, surnom populairement donné au Général Andrew Jackson, Président des Etats-Unis de 1829 à 1837.
La Controverse des Sous-Marins 231
Mais l'alliance sera plus que temporaire. Le message affirme
qu'une entente permanente pour le maintien de la paix ne pourra s'effectuer qu'au moyen d'une association entre les nations démocratiques. On ne pourrait attendre d'un gouvernement autocratique qu'il reste fidèle à la parole donnée ni qu'il en respecte les conventions. Ce doit être une ligue d'honneur, une société des nations.
Depuis des années il n'y a pas eu dans les documents publics des Etats-Unis de déclaration plus significative. Elle fait entrevoir la véritable *' Ligue pour le maintien de la Paix," Talliance permanente des nations démocratiques du monde civilisé. Il n'y a pas là l'ombre de l'idée d'une ligue pour le maintien de la paix à laquelle pourraient participer sur un pied d'égalité toutes les nations, sans acception faite de la forme de leurs gouvernements ni de leurs conceptions idéales. Le Président Wilson ajoute, et cette addition a son poids, que les résultats de la victoire doivent être assurés pour l'avenir et que la paix du monde doit être maintenue au moyen d'une véritable ''association" des nations démocratiques, des conseils desquelles les gouvernements autocratiques doivent être exclus en raison du fait qu'ils ne reconnaissent aucune responsabilité et ne méritent aucune confiance.
Aucun détail de ce message ne me paraît plus digne d'attention, d'un caractère si solennel et
d'une portée si étendue. Elle s'accorde avec la détermination arrêtée des hommes d'Etat alliés, peu importe qu'elle ait ou non été exprimée en termes exprès, que les Hohenzollerns doivent avoir le sort des Romanoffs,
A ceux d'entre nous qui n'ont cessé de soutenir qu'il n'y aura pas eu de véritable expiation du forfait du Lusitania tant que les Hohenzollerns seront sur le trône, l'allusion très claire du Président Wilson à une mise en dehors de *' l'association des nations démocratiques " à l'égard des gouvernements autocratiques, ne pouvait être que des plus agréables. Bien que son heureux choix de termes ne laisse place à aucune glose, à aucun commentaire, la sympathie avec laquelle il parle de la révolution russe éclaire suffisamment le monde sur les intentions du Président Wilson. Quand il dit, aussi bien qu'on peut le dire, qu'une Russie démocratique " aura naturellement sa place dans une ligue d'honneur," c'est comme s'il disait qu'il n'y aura là pas de place pour une Allemagne prussianisée, et que, quelle que soit l'issue de la guerre au point de vue militaire, il n'y aura pas de paix dans le monde civilisé tant que les Hohenzollerns régiront autocratiquement les destinées des populations teutoniques.
Cette idée est mise plus pleinement encore en lumière par la manière vigoureuse dont le Président Wilson répudie toute pensée d'hostilité contre le peuple allemand, soit ici, soit en Allemagne. Il place noblement notre participation à la guerre
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sur le terrain le plus élevé alors qu^il affirme aux Allemands et Allemandes de naissance fixés aux Etats-Unis, qu'ils continueront à jouir de notre amitié et de notre considération sympathique. Cette attitude est en contraste manqué avec la politique qui précédemment justifiait Tinaction du gouvernement par le danger de dissensions intérieures.
Il n'est pas vrai, il n'a jamais été vrai que dans leur ensemble les Germano-Américains fussent coupables de déloyauté envers les Etats-Unis. L'auteur est de ceux qui n'ont cessé de soutenir que les Germano-Américains étaient pour les neuf -dixièmes fidèles à ce pays, qu'une grande majorité d'entre eux n'avait aucune sympathie pour le gouvernement des Hohenzollerns, et qu'une forte minorité, beaucoup plus forte qu'on ne le croit généralement, allait jusqu'à sympathiser avec la cause des Alliés. C'était calomnier notre population Germano-Américaine que de s'en servir comme d'un prétexte pour justifier la timidité de notre politique étrangère.
Les derniers mots du message du Président Wilson étaient des plus heureusement trouvés. C'était une paraphrase des immortelles paroles de Luther à la Diète de Worms ("Je m'en tiens là. Je ne puis faire autrement. Que Dieu me protège!")
Ces paroles mémorables, un des tournants de l'histoire, faisaient autre chose que d'annoncer au monde une dispute entre un moine et ses supé-
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rieurs ecclésiastiques. Luther représentait l'esprit démocratique de TAllemagne, qui se soulevait alors contre Tarrogance de la puissance autocratique, représentée par Tempereur Charles- Quint.
Le Président Wilson par cette heureuse paraphrase rappelait aux Germano-Américains de notre pays et aux Allemands eux-mêmes que l'esprit allemand dans ce qu'il a de meilleur n'est pas celui des HohenzoUems ou des Junkers, mais celui du Michel allemand, tranquille, patient, dur à la souffrance, et dont le plus grand défaut c'est l'extrémité jusqu'à laquelle il se soumet docilement à la discipline, son excès d'amour pour l'autorité placée au-dessus de lui, et l'avidité avec laquelle il absorbe tout ce qui lui est servi par une presse esclave de la censure. Cette censure étouffe depuis trois ans la voix de ce qu'il y a de plus noble en Allemagne, mais cette voix, bien qu'on puisse la réduire au silence par l'emprisonnement d'un Liebknecht, finira pourtant par se faire entendre. Le pays de Goethe et de Schiller, de Bach et de Beethoven, de Durer et de Holbein, de Humboldt et de Lessing, ce pays n'est pas mort. A l'heure présente il est tout simplement étouffé et bâillonné. Le cri du peuple allemand, c'est celui de Goethe mourant : ' * De la lumière, encore plus de lumière !' ' Quand il reconnaîtra, comme il faut qu'il le reconnaisse avant longtemps, qu'il ne peut y avoir pour lui de paix, de reprise des relations amicales avec le reste du monde, qu'après qu'il se sera
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débarrassé de ce cauchemar de HohenzoUeriiisme, alors en vérité luira le jour de la justice.
Une presse gouvernementale elle-même, le plus grand fléau de l'Allemagne après les Hohenzollerns, ne pourra longtemps empêcher les grondements de la tempête qui approche de se faire entendre dans cette patrie des atrocités. La convulsion russe trouvera des imitateurs dans ce pays où le parti politique le plus puissant numériquement parlant, les soi-disants socialistes, est un parti à tendances démocratiques et représente bravement, dans les conjonctures les plus difficiles, l'opposition à la tyrannie prussienne. La main du savetier estropié de Saverne' sera plus puissante un jour que celle du Prince héritier. Comme l'a dit dans ses vers Longfellow, parlant de l'Allemagne:
Ni tes conciles, ni tes empereurs n'attirent l'estime du monde, mais ton peintre, cet Albert Durer, ou le poète savetier, Hans Sachs.
Les qualités de courage, de fermeté, de sacrifices sans limites déployées par l'Allemagne sont dignes des plus grands éloges. Je n'hésite pas à prédire que nul pays en fin de compte ne bénéficiera plus des sacrifices incalculables de cette guerre. Qu'il soit seulement délivré du pesant fardeau de la tyrannie des HohenzoUerns et ce
' L'auteur semble oublier, déçu sans doute par le vocable allemand, Zabem, que Saveme n'est pas en Allemagne, mais en Alsace. — (T.)_
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peuple atteindra une grandeur que n'ont jamais rêvée pour lui ses poètes, ses prophètes et ses voyants, tandis que, aussi longtemps que les Hohenzollerns feront peser sur ses destinées leur despotisme renouvelé du Moyen Age, il sera dans le monde sans un seul véritable ami. Le maintien de ce despotisme constitue une menace pour la Démocratie et la Civilisation. De même qu'en 18 14 toute l'Europe retentissait du cri de ** Assez de Bonaparte" qu'aujourd'hui à travers toute la civilisation se répercute le cri de Voltaire, ''Ecrasez l'infâme!"
Ce jour de délivrance s'est sensiblement rapproché depuis que Woodrow Wilson a confié les destinées du grand peuple qu'il gouverne au dieu des batailles et qu'il a exhorté ses concitoyens à tirer l'épée du fourreau afin, comme il le dit
de combattre ainsi pour la paix du monde et pour la libération des peuples, le peuple allemand y compris, pour le droit des nations, petites et grandes, pour le droit de tous les hommes par toute la terre de choisir leur mode d'existence et les lois auxquels ils obéiront. Le monde doit devenir un abri sûr pour la Démocratie.
LA BELGIQUE ET L'AFFAIRE CAVELL
Ceux qui n'ont vu dans la Cour Suprême de la Civilisation, nous entendons par là le sentiment moral du monde, qu'une figure de rhétorique ou une vaine illusion feraient bien de voir combien il a fallu peu de temps à cette Cour, érigée cette fois en Cour d'Assises, pour prononcer sa sentence sur les assassins d'Edith Cavell. La vengeance instantanée de l'opinion du monde a fait comparaître devant elle ces criminels et, confiant l'exécution de la sentence à la foudre de l'exécration universelle, les a pour jamais déshonorés.
La Cour de l'Opinion Publique du Monde n'a aucun doute quant au fait lui-même ni à la gravité du crime, mais jusqu'à l'heure présente elle n'a pas encore pu faire avec une certitude complète le partage des responsabilités entre tous les auteurs de cet abominable assassinat. Cela tient à ce que le gouvernement allemand n'a jamais fait connaître au monde le caractère exact du gouvernement établi par lui en Belgique.
L'on sait maintenant que le général baron von
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Bissing est gouverneur civil de la Belgique,^ mais comme ce gouvernement lui-même n'est, en fait, qu'un gouvernement militaire, on se demande ce que signifie la distinction quelquefois faite par le gouvernement allemand entre les actes de von Bissing, gouverneur civil du pays, et ceux du général von Sauberzweig, son gouver- ,^ neur militaire. L'autorité suprême en Belgique est celle du général von Bissing, mais jusqu'àj quel point ce gouverneur militaire lui est-il su-| bordonné, c'est ce que nul ne sait, sauf l'Etat-j Major Général.
Lorsque l'opinion publique appela à sa barre] les assassins d' Edith Cavell, l'Empereur Guillaume^ fit venir le général von Bissing à son Quartier Général pour se faire expliquer le caractère de l'affaire. Il était donc assez naturel que le monde fit peser toute la responsabilité de ce drame sur la tête de von Bissing; mais il n'est pas impossible qu'il ait eu à endosser plus que sa part du blâme, car s'il a entre ses mains le gouvernement civil de la Belgique les mesures d'ordre purement militaire semblent dépendre du général von Sauberzweig, dont la signature au bas de la décision du soi-disant Conseil de Guerre a scellé la condamnation à mort d'Edith Cavell.
Von Bissing, néanmoins, ne peut se laver entièrement de tout reproche en prétendant qu'il ne dépendait pas de lui de reviser une sentence
* Tout ce chapitre a été écrit et originairement publié avant la mort du général von Bissing. — (T.)
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prononcée par von Sauberzweig, car, ainsi qu'il sera démontré ci-après, la Légation Américaine fit, auprès de son subordonné, le baron von der Lancken, qui était à la tête du Département des Affaires Etrangères, des démarches instantes pour le prier de téléphoner ou de télégraphier à l'empereur, et von der Lancken, agissant au nom et lieu de von Bissing, s'y refusa, soutenant à tort qu'il n'était pas au pouvoir de l'Empereur lui-même d'infirmer le jugement du Conseil de Guerre, une fois qu'il avait été approuvé par von Sauberzweig. La part prise par von Bissing à ce crime peut donc n'être pas plus grande que celle de Ponce Pilate, qui cherchait à se laver les mains du sang innocent; mais jusqu'à "la fin de la fin des temps " von Sauberzweig partagera la renommée infâme du juge Jeffreys. Celui-ci aussi était un juge non sans capacité et qui croyait probablement servir la justice, mais comme le zèle avec lequel il la servait n'était mêlé d'aucune pitié, comme il a fait preuve d'une férocité qui a fait de son nom un synonyme de tyrannie judiciaire, le monde l'a condamné à une infamie impérissable, et cela sans tenir compte du fait qu'il fut créé Chief Justice de la Cour du Banc du Roi, Lord Grand Chancelier d'Angleterre et pair du royaume. Ces titres-là sont tous tombés dans l'oubli. Il n'en subsiste qu'un seul, "Jeffreys le Sanglant."
De même, s'il plaît à son maître d'honorer le
général von Sauberzweig en lui conférant la
croix de fer pour ses services dans T affaire de Miss Cavell, comme il l'a fait pour le capitaine du sous-marin qui a coulé le Lusitania, et quelle décoration pourrait mieux convenir à ces deux coupables que la Croix qui rappelle le sort d'un autre innocent sacrifié par la tyrannie judiciaire? la croix de fer elle-même sera impuissante à écarter du nom de von Sauberzweig l'infamie impérissable qui l'attend.
Je ne nie pas qu'il ait agi suivant sa conscience et que, tout comme le docteur Zimmermann, il ait été fort surpris que le monde fît tant de bruit à-propos du meurtre d'une femme. Trajan a dit une fois que la possession d'un pouvoir absolu avait une tendance à faire une bête féroce même de l'homme le plus humain. Le juge Black dans le grand plaidoyer qu'il prononça dans l'affaire Milligan, rappelle le fait que Robespierre, dans la première partie de sa vie, avait donné sa démission de juge plutôt que de prononcer un arrêt de mort, et que Caligula passait pour un très aimable jeune homme avant d'avoir revêtu la pourpre impériale. L'histoire est vieille comme le monde qu'en ce qui est de l'habitude de verser le sang "l'appétit vient en mangeant."
L'assassinat de Miss Cavell est un exemple de brutalité et de stupidité en dehors du commun. Ses juges ne se sont jamais dit que sa mort ajouterait un corps d'armée aux forces des Alliés et que l'exemple donné par elle doublerait le courage de chacun des soldats de l'armée anglaise. On se
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rendait si peu compte de tout cela à Berlin ou à Bruxelles que le Ministère des Affaires Etrangères d'Allemagne dans sa défense officielle de ce crime, qui porte la signature du Docteur Alfred Zimmermann, Sous-Secrétaire d'Etat des Affaires Etrangères, exprime sa surprise
que V exécution d'une anglaise et la condamnation de plusieurs femmes à Bruxelles pour crime de trahison ait produit une sensation.
Quelle surprenante naïveté morale! Comment pourrait-il comprendre qu'une fois la besogne du peloton d'exécution terminée et le corps de la condamnée enseveli à la hâte les vertus de la victime
plaideraient comme des anges, à la voix retentissante comme des clairons, contre le crime hideux qui avait causé sa mort; que la pitié, comme un enfant nouveau-né et dans la nudité de la nature, s'élançant sur le vent, ou que les chérubins du Ciel, emportés sur les coursiers invisibles de l'air, s'en iraient enfoncer dans chaque prunelle le hideux forfait si bien que les pleurs finiraient par noyer jusqu'au vent?
Tout cela se fit avec une incroyable rapidité et l'empereur se hâta de commuer les sentences prononcées contre les huit autres personnes, deux d'entre elles des femmes, auxquelles était réservé le même sort et le Ministère des Affaires Etran-
244 La Guerre et T Humanité
gères de Berlin, fit connaître au monde ce qu'il avait à dire pour sa défense.
Il débutait par exprimer ses "regrets que Miss Cavell eût dû être exécutée," mais la sincérité de ces regrets peut se mesurer à ce fait qu'en même temps que le plaidoyer du Dr. Zimmermann il arrivait de Berlin une explication supplémentaire *' inspirée," qui cherchait à ternir la réputation et les services de l'infirmière mise à mort, que le Docteur Zimmermann n'appelait que *'la femme Cavell," en affirmant "qu'elle gagnait sa vie comme garde-malade, se faisant payer des prix qui rC étaient que dans les moyens des riches y
De cette cruelle et lâche calomnie lancée contre la mémoire d'une femme qui n'est plus en vie, le monde a plus qu'une réfutation, car la personne qui commence par risquer sa vie et qtii ensuite n'hésite pas à la sacrifier pour sauver la vie des autres, car telle est l'accusation sous laquelle elle fut mise à mort, n'est pas femme à restreindre dans un but mercenaire les soulagements qu'elle peut apporter à la souffrance.
L'Empereur Guillaume ne fut pas long à voir tout le mal que faisait à sa cause ce dernier exemple de tyrannie militaire. Non seulement il commua la sentence des prétendus complices de Miss Cavell, comme pour dire avec Macbeth, " Tu ne peux pas dire que c'est moi qui ai fait cela," mais il fit appeler von Bissing pour se faire expliquer tout ce qui s'était passé. Mais étant donné que c'est lui qui est responsable de l'invasion de
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la Belgique et qu'il n'a cessé de couvrir les horreurs qui s'y sont commises, il ne peut pas plus se décharger de toute responsabilité dans ce nouveau crime que Macbeth ne peut se faire absoudre de l'assassinat commis par ses ordres.
L'analogie littéraire est parfaitement justifiée. Lorsque l'auteur, dans l'été de 191 6, put voir le champ de bataille de la Somme et contempla la prodigieuse masse de l'artillerie anglaise cachée en grande partie par des arbres et des buissons, il songea que le miracle de Macbeth s'était enfin réalisé et que "la forêt de Birnam était venue à Dunsinane."
La souillure de ce crime est celle du militarisme prussien et non celle du peuple allemand^ car il ne faut pas oublier que l'acte peut-être le plus chevaleresque qui ait été accompli depuis le début de la guerre ce fut l'érection par une localité d'Allemagne où se trouvait un camp d'internement, d'une statue en l'honneur des soldats français et anglais morts en captivité avec cette belle inscription:
A nos camarades, morts ici pour leur patrie aimée.
Que pourrait-il y avoir de plus chevaleresque et qui soit en plus complet contraste avec l'assassinat de Miss Cavell?
Le docteur Zimmermann nous dit que Miss Cavell comparut devant un tribunal impartial et qu'elle a été justement condamnée, mais étant
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donné que le procès n'a pas été public, qu'il fut refusé à Miss Cavell de lui donner connaissance par avance de la nature de l'accusation portée contre elle, et que nous ne savons presque rien des circonstances de son prétendu crime en dehors de ce qui se trouve dans les rapports de ses juges et de ses bourreaux, le monde se montrera quelque peu incrédule et se permettra de douter que le procès ait été aussi impartial que voudrait nous le faire croire le docteur Zimmermann.
La difficulté sur ce point c'est que l'idée allemande et l'idée anglo-saxonne d'un procès impartial ne sont pas les mêmes, de même que le mot allemand ''Gerechtigkeit" n'a pas tout-àfait la même signification que le mot anglais ''Justice," ou "Freiheit" le même sens que "Liberty." " Gerechtigkeit " ne signifie guère plus que l'exercice de la puissance de l'Etat, et trouve dans l'approbation de l'Etat sa justification. En Angleterre, en France et aux Etats- Unis l'idée de la justice c'est que tout individu a certains droits fondamentaux et imprescriptibles que l'Etat même est tenu de respecter, et aucun de ces droits fondamentaux n'a été placé plus haut au cours de l'évolution de la liberté anglaise que les droits de l'accusé dans un procès criminel. Qu'il soit coupable ou non il ne doit pas être arrêté sans un mandat judiciaire accordé sur la production d'une preuve de culpabilité probable; il ne doit pas être contraint de déposer contre lui-même; il doit être jugé sans trop de
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délai, et doit être informé d'avance de la nature de l'accusation portée contre lui; le procès doit être public, l'accusé doit être confronté avec les témoins à charge et avoir le droit de forcer à comparaître ceux qui peuvent déposer en sa faveur; il doit, quelque temps avant le procès, avoir le droit de faire choix d'un défenseur et être autorisé à conférer librement avec lui.
La plupart de ces droits fondamentaux furent déniés à Miss Cavell.
On se demande pourquoi, étant donnée la politique de terrorrisme qui s'est donné carrière en Belgique depuis le jour où l'envahisseur a posé le pied sur le territoire de ce malheureux pays, la justice de l'exécution demandait une discussion quelconque dans le plaidoyer du docteur Zimmermann. Dans le manuel officiel de l'Etat Major Général de l'Armée allemande la politique qui consiste à terroriser un pays conquis est nettement proclamée comme une théorie militaire. Son axiome dirigeant est formulé ainsi en soutenant
qu'une guerre faite avec énergie ne peut pas être dirigée simplement contre les forces combattantes de l'Etat ennemi et les positions occupées par elles, qu'elle doit de même tendre à la destruction de toutes les ressources intellectuelles et matérielles dont il dispose. Les exigences de l'humanité, comme la protection des habitants et de leurs biens, ne peuvent être prises en considération qu'en tant que le permettent la nature et le but de la guerre. Il s'ensuit que la logique de la guerre autorise tout Etat
belligérant à avoir recours à tous les moyens lui permettant d'atteindre les buts de la guerre.
Le sort de Miss Cavell ne diffère de celui de centaines de femmes et d'enfants belges qu'en ce qu'elle a eu l'apparence d'un procès et qu'elle avait probablement contrevenu au code militaire, tandis que les autres victimes de la violation de la Belgique ont été mises à mort sans pitié dans le seul but d'amener rapidement la subjugation du territoire. La question de la culpabilité, ou de l'innocence de chaque individu, n'entrait pas en ligne de compte. On prenait et l'on fusillait sans pitié des otages à cause des torts prétendus d'autres personnes.
Le général von Bùlow n'avait-il pas le 22 août annoncé aux Liégeois que
c^est avec mofi consentement que le général commandant a mis le feu à la localité (Ardennes) et a fait fusiller une centaine d'habitants ?
C'est ce distingué général qui, le 25 août, avait fait afficher a Namur la proclamation suivante:
Avant quatre heures tous les prisonniers français et belges devront avoir été livrés comme prisonniers de guerre. Les habitants qui n'obéiront pas à cet ordre seront condamnés aux travaux forcés à perpétuité en Allemagne. A 4 heures il sera fait dans toutes les maisons une perquisition rigoureuse. . . . Tout soldat découvert sera fusillé. . . . Les rues seront occupées par l'armée allemande
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qui se saisira de dix otages par rue. Ces otages seront fusillés au premier désordre gui se produira dans cette rue. . . . Tout crime commis contre l'armée allemande mettra en danger l'existence de toute la ville de Namur et de toutes les personnes qui s'y trouvent.
Le feld-maréchal von der Goltz n*a-t-il pas lancé à Bruxelles le 5 octobre, une proclamation déclarant que si un seul individu tentait d'interrompre les communications télégraphiques ou la circulation des trains, tous les habitants seraient *^ punis sans pitié ^ les innocents souffrant avec les coupables?''
La culpabilité individuelle étant ainsi une affaire d'importance secondaire le docteur Zimmermann n'avait aucune raison, d'après la théorie acceptée du militarisme prussien, de justifier le procès secret et l'exécution nocturne de Miss Cavell.
En fait il donne clairement à entendre que son gouvernement n'épargnera pas les femmes, si élevé et si noble que puisse avoir été le motif pour lequel elles ont contrevenu au code militaire, n'admettant qu'une seule exception, à savoir que les femmes "dans une condition intéressante ne seront peut-être pas exécutées." Mais pourquoi cette exception? S'il est permis de détruire une vie dans l'intérêt de l'administration militaire de la Belgique, pourquoi pas deux? Si les innocents déjà en vie doivent être sacrifiés, pourquoi pas ceux qui ne sont pas encore nés? L'ex-
ception elle-même montre que la sévérité du code militaire doit avoir quelque limite et que les rigoureuses exigences en doivent être tempérées par une discrétion que dictent ces considérations de chevalerie et de magnanimité qui ont jusqu^ici été respectées par toutes les nations civilisées.
Si la victime d'hier avait été ''une mère en expectative" le docteur Zimmermann laisse supposer que juges et bourreaux l'auraient épargnée, mais cette exception n'a point place dans le code militaire de la Prusse. "Ce n'est pas mentionné sur le billet," et la reconnaissance par le Sous- Secrétaire d'Etat de cette unique exception, basée sur des considérations d'humanité et non sur la lettre du code militaire, suffit à détruire toute son argumentation, car elle montre clairement qu'il y avait quelque part un pouvoir discrétionnaire dont on eût pu se servir ^ si Von avait voulu.
Que dans son cas il y avait des droits non seulement à la magnanimité mais même â la justice d'après le code militaire, cela est prouvé par la précipitation avec laquelle, en dépit de toutes les protestations, la malheureuse femme a été poussée à la mort. Condamnée à cinq heures de l'après-midi elle était exécutée neuf heures plus tard.
De quoi donc ses juges et bourreaux avaientils peur? Ils la tenaient entre leurs mains. Son pouvoir d'aider son pays, sinon par sa mort, était complètement anéanti. La précipitation de son exécution, la duplicité et le secret dont elle fut en-
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tourée, tout trahit la crainte que si sa vie eût été épargnée jusqu'au moment où sa condamnation à mort aurait été connue, il y n'eût eu un soulèvement de l'opinion publique qui aurait mis obstacle à cette action aussi lâche que cruelle. Le laborieux plaido^^-er du docteur Zimmermann et la hâte avec laquelle l'Empereur commua la sentence de ceux qui avaient été condamnés en même temps que Miss Cavell, tout démontre que les fonctionnaires prussiens avaient entendu le battement d'ailes de ces anges vengeurs de l'histoire qui, comme les Euménides de la mythologie classique, sont les vengeurs des innocents et des opprimés.
La grandeur, a dit Eschyle, ne met pas à l'abri de l'anéantissement celui qui profane insolemment le majestueux autel de la Justice.
Cela est aussi vrai aujourd'hui que quand cela fut écrit, il y a plus de deux mille ans. Ce n'est qu'un écho classique du vieux précepte moral des Hébreux, que "le Seigneur Dieu des récompenses saura tout payer."
Le plus puissant des chefs d'Etat des temps modernes, et le plus maître de sa volonté, avait appris cette leçon à ses dépens. Il est probable qu'il n'y a pas deux actes qui aient aussi puissamment contribué à amener la chute finale de Napoléon que l'assassinat sans pitié du duc d'Enghien sous les formes du code militaire, et le meurtre non moins brutal du libraire allemand Palm.
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L'un suscita rinimitié permanente de la Russie et le sang versé dans les fossés de Vincennes ne fut lavé que dans les ondes glacées de la Bérésina. Le sort du pauvre libraire allemand que Napoléon fit fusiller parce que sa plume menaçait la sécurité de l'occupation française contribua plus que n'importe quel autre événement à réveiller l'esprit assoupi de la nationalité allemande, et le libraire de Nuremberg, fusillé exactement dans les mêmes conditions que Miss Cavell, finit par être vengé à Waterloo, lorsque Blùcher donna le coup de grâce à Napoléon. Nul n'a plus clairement senti la présence de la Némésis que Napoléon luimême. Pendant toute sa vie, et même dans son incarcération finale à Sainte-Hélène, il se reprenait à essayer de justifier devant la conscience morale de l'humanité le cruel assassinat du dernier prince de la maison de Condé.
Le terrible jugement de l'histoire n'a jamais été mieux exprimé que dans les lignes suivantes de Lamartine. '
Une simple curiosité attire le visiteur sur les champs de bataille de Marengo, d'Austerlitz, de Wagram, de Leipsic, de Waterloo; il les parcourt les yeux secs, mais on lui montre à un coin de mur près des fondations de Vincennes, au fond des fossés, un coin recouvert d'orties et de mauvaises herbes. Il dit: c'est ici. Il pousse un cri et emporte avec
^ Nous ne donnons pas ici le texte même de Lamartine, que nous n'avons pu nous procurer, mais une pâle traduction française de la traduction anglaise. — (T.)
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lui une immortelle pitié pour la victime et un ressentiment implacable pour le meurtrier. Ce ressentiment est la vengeance du passé et la leçon de l'avenir. Que les ambitieux, soldats, tribuns ou rois, se souviennent que s'ils ont des mercenaires à leur service pour accomplir leurs volontés et des flatteurs pour les excuser pendant leur règne, il vient pourtant plus tard la conscience humaine pour les juger, et la pitié pour les haïr. Le meutrier n*a qu'une heure; la victime a V éternité.
Au début de la guerre Miss Cavell vivait en Angleterre avec sa vieille mère. Sous la contrainte d'un noble et impérieux sentiment du devoir, elle échangea la sécurité de son pays natal pour le poste du danger à Bruxelles. " Mon devoir est là," dit-elle, simplement.
Elle arriva à Bruxelles au mois d'août 1914, et se mit immédiatement à sa besogne d'humanité. Quand Tarmée allemande entra dans la ville elle se rendit auprès du gouverneur von Luttwitz et mit tout son groupe d'infirmières au service des blessés, sous quelque drapeau qu'ils eussent combattu. Les services rendus par elle et ses infirmières à nombre d'Allemands blessés et mourants auraient dû lui valoir de la part de l'envahisseur une généreuse estime.
Mais dès le début de sa mission de charité elle se vit obligée, par les motifs de l'humanitairianisme le plus élevé, à entrer en conflit avec les envahisseurs allemands. Le gouverneur von Luttwitz exigea d'elle et de toutes ses infirmières qu'elles
s'engageassent, quant elles auraient à traiter des soldats français ou belges, à faire auprès d'eux fonction de geôliers. Miss Cavell se contenta de répondre à cette demande exorbitante: "Nous sommes prêtes à tout faire pour aider les blessés à recouvrer la santé, mais être leurs geôliers, jamais!"
Une autre fois qu'elle s'était adressée à un général de brigade allemand, pour lui faire une demande dans l'intérêt de quelques enfants et de quelques femmes sans abri, ce martinet prussien, moitié pédantisme, moitié couardise, lui repondit par une citation de Nietzsche: "La pitié est un gaspillage de sentiment, un parasite moral, mauvais pour la santé."
De bonne heure elle se trouva en contact avec la cruelle et inflexible volonté de l'envahisseur, mais elle s'acharna avec un courage indomptable à sa lourde tâche, dirigeant le fonctionnement de trois hôpitaux, faisant six conférences par semaines sur les soins à donner aux malades et blessés, et répondant aux requêtes urgentes de nombreux individus ayant besoin de soulagement immédiat.
Lorsque l'une de ses collaboratrices, Miss Mary Boy le O'Reilly, qui a publié récemment un émouvant compte-rendu de l'œuvre de Miss Cavell, fut expulsée de Belgique, elle supplia Miss Cavell de profiter de l'occasion qui se présentait de quitter cette terre d'atrocités, et Miss Cavell lui répondit avec une bravoure caracté-
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ici."
C'est probablement dans Taccomplissement de sa mission humanitaire qu'il lui arriva de violer le code militaire de l'Allemagne, en donnant asile à des soldats français et belges fugitifs, jusqu'au jour où ils pourraient s'échapper et franchir la frontière hollandaise. C'est pour cela qu'elle a été mise à mort ; le bien fondé de sa condamnation, même étant donné le code militaire prussien, est un sujet que je discuterai plus loin. Il suffira de dire, qu'il n'y a pas d'instinct plus naturel à l'homme et à la femme, surtout à la femme, avec l'instinct maternel qui est le trait caractéristique de son sexe, que de donner asile et protection aux êtres sans défense. Toutes les nations ont respecté ce sentiment instinctif, comme un des meilleurs traits de la nature humaine et l'on peut, dans l'histoire de la guerre, tout au moins dans les temps modernes, chercher en vain un cas où quiconque, surtout une femme, ait été condamné à mort pour avoir cédé à la tentation humanitaire d'accorder un asile temporaire à un soldat en fuite. Un tel acte n'est un acte ni d'espionnage, ni de trahison, suivant le sens généralement attribué à ces expressions dans les pays civilisés.
Il est vrai, comme l'ont fait remarquer en Amérique les rares personnes qui ont essayé de faire exuser le meurtre de Miss Cavell, que Madame Surratt fut jugée, condamnée et exécutée pour avoir permis à la bande d'assassins, dont la cons-
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piration eut pour résultat Tassassinat du Président Lincoln et la tentative d'assassinat dont M. Seward, son Ministre des Affaires Etrangères, faillit être victime, de tenir séance dans sa demeure ; mais la différence entre la complicité, supposée volontaire, dans l'assassinat du chef de l'Etat, en période de guerre civile, et l'acte d'humanité accompli par Miss Cavell, en faveur de soldats fugitifs pour leur permettre d'échapper à la captivité ou même de recouvrer leur liberté, cette différence saute aux yeux. J'admets pour le moment, que Miss Cavell ait accordé à ses compatriotes ce genre de protection, car toutes les sources de renseignements auxquelles j'ai eu accès favorisent cette hypothèse, et s'il en est ainsi, si louables qu'aient été les mobiles auxquels elle a obéi, si héroïque qu'ait été sa conduite, elle s'était rendue coupable d'une infraction à la loi militaire, infraction qui justifiait une punition, peut-être sa détention forcée jusqu'à la fin de la guerre.
Regarder son exécution pour cette infraction comme un incident ordinaire de guerre, c'est une insulte à la civilisation, et comme c'est un trait caractéristique de l'occupation prussienne en Belgique, et non pas un incident exceptionnel, cela acquiert une signification qui justifie un exposé détaillé de ce sinistre chapitre du prussianisme. Cela fera comprendre le règne de terreur qui pèse sur la Belgique depuis l'invasion allemande.
Quand le Chancelier Impérial prononça son
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fameux discours au Reichstag, le 4 août 1914, et avoua à la barre de l'univers le crime qui en était encore à ses débuts, il dit :
Le mal que nous faisons, je parle sans me cacher, nous nous efforcerons de le réparer dès que notre but militaire aura été atteint.
Quelques semaines plus tard, le but militaire avait été atteint par l'occupation presque complète de toute la Belgique, et par la reddition volontaire de Bruxelles à l'envahisseur, et depuis lors, c'està-dire, depuis plus de deux ans, le peuple belge plie sous le joug d'une tyrannie dont nous ne pouvons trouver un exemple que dans l'occupation des Pays Bas par le duc d'Albe au seizième siècle. Pour être franc, il faut admettre que l'occupation prussienne de la Belgique n'a pas encore fait autant de victimes que la ''Chambre sanglante" du duc d'Albe, car le nombre des non-combattants fusillés en Belgique pendant les deux terribles années qui viennent de s'écouler n'a été que de 6000 en regard des 18,000 personnes que l'on considère généralement comme ayant été mises à mort par le général espagnol.
Il se peut aussi que l'oppression actuelle de la Belgique ne soit pas sans quelque apparence de respect pour la loi, mais on peut se demander si la différence n'est pas plus apparente que réelle, car le régime légal de la Belgique n'a été qu'une parodie. De ceci il ne peut y avoir démonstration
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plus convaincante et plus complète que la protestation présentée le 17 février 191 5 aux autorités allemandes par M. Léon Théodor, Bâtonnier de l'Ordre des Avocats de Bruxelles. Le bien fondé de cet acte d'accusation peut se déduire de la forte probabilité que le courageux chef du barreau de Bruxelles ne se serait pas hasardé à présenter au Gouverneur Militaire Allemand l'exposé dont il sera parlé ci-après, s'il n'avait été à-peu-près certain de l'exactitude de ses assertions. Ce qu'il dit au nom du barreau de Bruxelles fut dit avec la mort planant au-dessus de lui, et s'il avait consciemment ou volontairement calomnié l'administration prussienne de la justice aussi ouvertement et avec un tel luxe de détails, il aurait assurément couru risque de la vie. Ce courageux et noble document restera à- jamais un des actes d'accusation les plus sérieux contre la tyrannie prussienne et comme il précise, avec l'autorité d'un homme en position de savoir ce dont il parlait, les détails de cette barbare tyrannie, qui se couvrait des formes de la loi, il sera à-propos d'en citer au moins une partie.
Après avoir établi le fait " que tout ce qui touche à l'organisation judiciaire en Belgique est contraire aux principes du droit," et après avoir montré que les civils belges étaient frappés pour des violations de lois qui n'avaient jamais été promulguées, et dont, par conséquent, ils ne connaissaient pas le premier mot, le distingué Bâtonnier de l'Ordre des Avocats poursuit ainsi :
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Cette absence de certitude n*est pas seiilement la négation du droit; elle pèse sur V esprit et sur la conscience; elle embarrasse, elle semble être une menace permanente pour tous, et le danger est d'autant plus réel que les tribunaux n'admettent ni procédure publique ni défense^ qu'ils ne permettent pas à l'accusé de recevoir de communications relatives à son affaire et qu'aucune des prérogatives de la défense ne lui est assurée.
Cela, c'est l'arbitaîre de l'injustice; le juge laissé à lui-même, c'est-à-dire à ses impressions, à ses préjugés, à son entourage. C'est laisser l'accusé dans la détresse lutter seul à seul contre son tout puissant adversaire.
Cette justice sans contrôle et par conséquent sans garanties constitue pour nous la plus dangereuse et la plus oppressive des illégalités. Nous ne pouvons concevoir la justice comme possibilité judiciaire ou morale sans la liberté de la défense.
La liberté de la défense, c'est-à-dire la lumière projetée sur tous les éléments du procès; le sentiment public entendu au sein de la salle d'audience; le droit de tout dire de la manière la plus respectueuse et aussi le courage de tout oser, tout cela doit être mis au service de l'infortuné, de la justice et de la loi. C'est une des plus grandes conquêtes de notre histoire. C'est la clef de voûte de notre liberté individuelle.
Quelles sont vos sources de renseignements?
En dehors des juges, la police secrète et les délateurs.
Les hommes de la police secrète, se mêlant en civil sans insignes, à la foule dans les rues, au café, sur la plateforme des tramways, écoutent les con-
versations qui se poursuivent autour d'eux, prêts à s'emparer de n'importe quel secret, épiant non seulement les actes, mais les intentions.
Ces délateurs de notre nation vont sans cesse se multipliant. Quelle confiance peut-on mettre dans leurs déclarations, inspirées par la haine, le dépit ou une basse cupidité? De tels auxiliaires ne peuvent apporter à la cause de la justice aucune collaboration utile.
Si à cette absence totale de contrôle et de défense l'on ajoute les arrestations préventives, les longues détentions, les visites domiciliaires, on aura une idée à peu-près complète des tortures morales auxquelles sont soumises à l'heure présente nos aspirations, nos convictions et nos libertés.
Dira-t-on que nous vivons sous la loi martiale, que nous sommes sous les dures nécessités de la guerre, que tout doive céder devant les intérêts supérieurs de vos armées?
Je puis comprendre la loi martiale pouz des armées en campagne, Cest la réponse immédiate à une agression contre les troupes, répression sans paroles, la justice sommaire du chef de l'armée, responsable de ses soldats. Mais nos armées sont au loin; nous ne sommes plus dans la zone des opérations militaires. Rien ne menace vos troupes, la population est calme.
Les gens se sont remis au travail. Vous leur en avez donné l'ordre. Chacun se dévoue, magistrats, juges, officiers provinciaux et municipaux, prêtres, chacun à son poste, unis dans un même élan d'intérêt national et de fraternité.
Pourtant cela ne veut pas dire qu'ils oublient. Le peuple belge vivait heureux dans son coin de
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la terre, confiant dans son rêve d'indépendance. Il a vu ce rêve s'évanouir, son pays ruiné et dévasté; l'ancienne hospitalité de son sol a été semée de milliers de tombes dans lesquelles dorment nos morts; la guerre a fait couler des larmes intarissables. Non, rame meutrie de la Belgique ne pardonnera jamais.
Cette digne et noble protestation n'ayant amené aucune amélioration de ces dures conditions, un mois plus tard le même courageux juriste, Maître Léon Théodor, se présentait à Bruxelles devant la soi-disant **Cour de Justice allemande" et au nom de toute la magistrature belge, adressait aux juges militaires prussiens ces paroles poignantes, pathétiques, aussi nobles que dignes, qui reçurent le même accueil que la protestation précédente^:
Je me présente à la barre, escorté de tout le Conseil de l'Ordre, entouré de la sympathie et de la confiance de tous mes confrères de Bruxelles, et, pourrais- je ajouter, de tous les barreaux du pays. Les barreaux de Liège, de Gand, de Charleroi, de Mons, de Louvain, d'Anvers ont envoyé à celui de Bruxelles l'expression de leur solidarité professionnelle et ont déclaré adhérer aux résolutions prises par le Conseil de l'Ordre de Bruxelles. . . .
Nous ne sommes pas annexés. Nous ne sommes
* Ces deux protestations ont été reti adultes d'anglais en français, le traducteur ayant eu le regret de ne pouvoir s'en procurer l'original français. — (T.)
pas conquis. Nous ne sommes même pas vaincus. Notre armée combat. Nos couleurs flottent à côté de celles de la France, de l'Angleterre et de la Russie. Le pays subsiste. Il est simplement malheureux. Plus que jamais, donc, nous nous devons à lui, corps et âme. Défendre ses droits c'est aussi combattre pour lui.
Nous vivons maintenant des heures aussi tragiques qu'en ait jamais connues aucun pays. Tout n'est que ruine et destruction autour de nous. Partout le deuil. Notre armée a perdu la moitié de son effectif. Sa proportion de morts et de blessés ne sera jamais atteinte par aucun des belligérants. Il ne nous reste qu'un coin de terrain làbas, près de la mer. Les eaux de 1 ' Yser traversent une immense plaine peuplée par des morts. C'est ce qu'on appelle le Cimetière belge. C'est là que dorment par milliers nos enfants. C'est là qu'ils dorment de leur dernier sommeil. La lutte se poursuit sans trêve et sans merci.
Vos fils, Monsieur le Président, sont au front, les miens aussi. Depuis des mois nous vivons dans l'anxiété au sujet du lendemain.
Pourquoi ces sacrifices, pourquoi cette douleur? La Belgique aurait pu éviter ces désastres^ sauver son existence, ses trésors et la vie de ses enfants, mais elle a préféré son honneur.
Peu après cette seconde protestation, M. Léon Théodor fut arrêté et déporté en Allemagne pour le crime d'avoir défendu la population civile opprimée contre un régime d'espionnage, de cours martiales et d'exécutions secrètes.
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On dit qu'il a depuis été relâché sur l'intercession du Roi d'Espagne.
C'est ainsi qu'a été tenue la promesse solennelle du Chancelier allemand que son pays réparerait le mal fait à la Belgique.
Tel était l'état des choses en Belgique quand Edith Cavell fut arrêtée, le 5 août 191 5. " Vers la même époque, environ trente-cinq autres personnes, dont les deux tiers se composaient de femmes f étaient arrêtées de même par les autorités militaires.
L'arrestation avait évidemment été faite en secret, car il ressort des faits que pendant quelque temps les amis de Miss Cavell ne surent pas ce qu'elle était devenue. La Légation des Etats- Unis elle-même, qui avait pris charge de la protection des nationaux anglais en Belgique, ne sut évidemment rien de l'arrestation de Miss Cavell, jusqu'au jour où, en réponse à une seconde demande, elle fut informée par le Gouverneur Civil allemand, à la date du 12 septembre 191 5, de l'arrestation de Miss Cavell et du lieu où elle était détenue.
Evidemment le Ministère des Affaires Etrangères britannique avait eu vent de la disparition de Miss Cavell, car, le 26 août, sir Edward Grey demandait à l'Ambassadeur des Etats-Unis à Londres de découvrir, par le canal de la Légation Américaine à Bruxelles, s'il était vrai que Miss Cavell eût été arrêtée, et il ressort de la correspondance diplomatique que la Légation Américaine à Bruxelles ignora toute l'affaire jusqu'au
moment où elle reçut la demande de renseignements de l'Ambassadeur des Etats-Unis à Londres. Le fait de son arrestation par les autorités allemandes peut avoir été connu, mais il ne semble pas qu'il ait été donné connaissance du lieu de son emprisonnement ni de la nature des accusations portées contre elle.
Ce détail de l'affaire et la manière dont le Ministre des Etats-Unis, M. Brand Whitlock, fut empêché d'être d'aucun véritable service à Miss Cavell, constituent un aspect de ce drame intéressant spécialement l'honneur et la dignité des Etats-Unis.
Le secret de la procédure suivie contre elle et la précipitation avec laquelle elle fut exécutée, étaient clairement une insulte au Ministre des Etats-Unis à Bruxelles et conséquemment à la nation américaine. Il est vrai que dans tout ce qu'il fit pour lui sauver la vie il agissait au nom et dans l'intérêt de la Grande Bretagne, dont les intérêts en Belgique avaient été remis entre les mains du gouvernement des Etats-Unis; mais cela ne peut affecter le fait que lorsque M. Whitlock intervenait dans l'intérêt de la détenue, s'efforçait de lui assurer un jugement impartial, et spécialement quand il implorait la vie pour elle en récompense des services rendus par sa nation à l'Allemagne et aux sujets allemands au début de la guerre, il parlait ^ en fait sinon en théorie, en sa qualité d'Américain et de représentant diplomatique des Etats- Unis,
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Si secrète fut rarrestation de Miss Cavell, si ténébreuses furent les voies par lesquelles elle fut poussée à sa fin, que le 31 août le Ministre des Etats-Unis en Belgique se vit obligé d'écrire au baron von der Lancken, qui représentait dans les relations diplomatiques von Bissing, Gouverneur Civil allemand de la Belgique, pour lui demander s'il était vrai qu'elle fût en état d'arrestation. A cette requête il ne fut fait sur le moment aucune réponsCy bien que ce fût clairement une affaire de vie et de mort.
Le manque de courtoisie d'un tel procédé à l'égard d'une grande nation amie peut se passer de commentaire.
Ne recevant aucune nouvelle du baron von der Lancken, notre Ministre lui écrivit de nouveau le 10 septembre, demandant de nouveau une réponse. M. Whitlock demandait les moyens de *^ s'occuper de la défense de Miss Cavell dans le plus court délai possible.'*^ A ceci le baron von der Lancken répondait par une affirmation sans preuves que Miss Cavell avait reconnu
avoir caché chez elle plusieurs soldats anglais et français, ainsi que plusieurs belges ayant l'âge du service militaire, tous impatients d'aller au front. Elle reconnaissait également avoir fourni à ces soldats les fonds nécessaires pour aller au front et avoir facilité leiur départ de Belgique en leur trouvant des guides pour les aider à franchir la frontière clandestinement.
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Le baron ajoutait que le soin de sa défense avait été confié à un avocat du nom de Braun, ^^ qtii est déjà en rapports avec les autorités allemandes que concerne r affaire,*' et il ajoutait:
Etant donné le fait qu'en principe le Département du Gouverneur Général ne permet pas que les personnes accusées aient aucune entrevue, je ne puis que regretter de ne pouvoir procurer à Maître de Levai la permission de voir Miss Cavell tant qu'elle sera tenue au secret.
Maître de Levai était un avocat belge et le conseil de la Légation Américaine. Ses efforts pour sauver Miss Cavell furent, ainsi qu'on le verra plus tard, dignes de tous les éloges.
On voit donc, et on le verra encore plus clairement par la suite, que préliminairement à son procès Miss Cavell avait été tenue au secret et qu'on lui refusait le droit de conférer avec son avocat pour préparer sa défense. Elle était absolument privée de toute communication avec le monde extérieur, à l'exception de quelques lettres qu'il lui fut permis d'écrire sous la surveillance de la censure à ses adjointes de l'école d'infirmières, et il est probable que c'est ainsi que ses amis reçurent la première nouvelle de son incarcération.
Le fait subsiste que la demande du Ministre des Etats-Unis de la laisser voir au Conseil de la Légation dans le but de choisir tel défenseur que pourrait désirer Miss Cavell, fut rejetée et que
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l'avocat même qui reçut du Gouvernement militaire allemand l'autorisation de se présenter pour elle ne put obtenir la permission de voir sa cliente avant le procès.
L'avocat en question était Maître Braun, un avocat belge favorablement connu; mais pour des raisons qui n'ont jamais été révélées, il ne fut pas en état ou il refusa de se présenter pour Miss Cavell et il passa le soin de sa défense à un autre avocat belge, choisi par lui, du nom de Kirschen. D'après des renseignements dignes de foi, ce Kirschen était Roumain de naissance, quoique naturalisé belge, et inscrit au barreau de Bruxelles, mais on verra plus tard que les mesures prises par lui poiu: tenir la légation américaine, qui seule pouvait sauver Miss Cavell, au courant de la marche des événements, furent, c'est le moins qu'on en puisse dire, assez singulières. Il a été dit qu*avant la guerre c'était le conseil de la légation allemande.
En dehors des explications données par le Gouvernement Civil allemand nous ne savons presque rien de la défense présentée par Miss Cavell, si elle en a présenté une. D'une source inspirée vient la déclaration qu'elle avait librement reconnu sa culpabilité, et de sa dernière entrevue avec le ministre protestant anglais il semble ressortir qu'elle avait probablement reconnu avoir enfreint à certains égards le code militaire, mais voici ce que nous apprenons d'une autre source allemande:
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Pendant le procès qui se déroula dans la salle du Sénat, les accusés, presque sans exception, donnèrent l'impression de personnes simulant adroitement une naïve innocence. Ce n'est pas par un pur effet du hasard que les deux tiers des accusés étaient des femmes. L'Anglaise Edith Cavell, qui a été déjà exécutée, déclara qu'elle croyait de son devoir, en sa qualité d'anglaise, se servir son pays en recevant chez elle des soldats et des recrues en péril. Elle nia naturellement avoir entraîné d'autres personnes à leur perte en leur persuadant de donner asile à des réfugiés quand il n'y avait plus de place dans son établissement.
De ces renseignements sommaires nous pouvons tout au plus induire que Miss Cavell avait admis avoir donné asile à quelques soldats et à quelques recrues qui étaient en péril, et bien que cela constituât incontestablement une grave infraction à la loi militaire, pourtant cela ne constitue pas, dans une localité située à une grande distance de la zone réelle des opérations^ un cas d'espionnage ou de haute trahison ; cela appartient à cette classe d'infractions que les considérations les plus hautes d'humanité et de chevalerie ont toujours fait punir avec la plus grande modération.
La difficulté réside en ce fait que le monde ne sait pas encore complètement quelle défense a présentée Miss Cavell, à moins qu'elle n'ait refusé de se défendre, ni si on lui a laissé les moyens de présenter aucune défense. Toute cette procédure rappelle les ténèbres de l'Inquisition.
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Nous avons déjà vu que même dans le cas où l'avocat de Miss Cavell, Maître Kirschen, se serait efforcé de bonne foi de la défendre sérieusement, il lui fut impossible de la voir antérieurement au procès, ce que Maître Kirschen a reconnu quand il a expliqué au Conseil de la Légation Américaine
qu'il n'était pas permis aux avocats défendant des accusés devant un Conseil de Guerre allemand de voir leurs clients avant le procès ni de voir aucune des pièces de l'accusation.
Il est vrai que Maître Kirschen va, dans sa défense du procès de Miss Cavell, jusqu'à dire
que le jugement d'affaires de ce genre se fait avec beaucoup de soin et que, dans son opinion, bien qu'il ne lui ait pas été permis de voir sa cliente avant l'audience, en fait les débats étaient dirigés avec tant de soin et de lenteur qu'il était généralement possible d'acquérir une connaissance suffisante de tous les faits et de présenter une bonne défense pour l'accusé. Il en serait ainsi spécialement pour Miss Cavell parce que le procès serait assez long, vu qu'elle était poursuivie en commun avec 34 autres accusés.
A n'importe quel avocat tant soit peu habitué à défendre des personnes accusées de crimes, l'explication de Maître Kirschen semblera tout simplement stupéfiante. Voici un cas de vie ou de mort, et le défenseur donne à entendre qu'il
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pourra fort bien défendre l'accusée sans avoir au préalable été mis au courant de la nature des charges qui pèsent sur elle et sans avoir eu une occasion de s'entretenir avec sa cliente avant le commencement des interrogatoires.
Plus extraordinaire encore est son assertion que les chances de la bien défendre seraient augmentées par ce fait qu'elle devait passer en jugement en commun avec trente-quatre autres accusés. L'auteur, ayant eu l'honneur pendant quelques années d'exercer, au nom du gouvernement des Etats-Unis les fonctions de Ministère Public et s'étant, par conséquent, quelque peu familiarisé avec le jugement des affaires criminelles, on admettra, peut-être que c'est non sans quelque compétence qu'il déclare que la complexité des causes connexes, lorsqu'on les juge toutes ensemble, et la difficulté de distinguer entre les différentes dépositions, ne fait naturellement qu'augmenter proportionnellement au nombre des accusés jugés conjointement. Quand chaque accusé est jugé séparément, on est assez bien placé pour juger de l'importance pour ou contre lui de chaque déposition, mais lorsque ces dépositions s'entremêlent et se confondent par suite du jugement simultané de trente-quatre affaires, il est clair, qu'étant donnée la faillibilité de la mémoire, il devient impossible d'attribuer leur poids exact aux dépositions relatives à chaque accusé en particulier.
Le procès fut apparemment secret, en ce sens
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que l'affaire fut jugée à huis clos, et non en présence du public. Autrement comment expliquer la disette de renseignements où nous nous trouvons relativement à ce qui se passa véritablement à l'audience?
Le tribunal siégea deux jours pour le procès des trente-cinq affaires en question et la Légation Américaine s'était donné grand'peine, vu la nature de l'affaire et le caractère urgent des demandes de renseignements, pour arriver à savoir quelque chose du procès. Le monde extérieur, apparemment, ne sut rien ou peu de chose de ce procès d'une fournée de non-combattants, la plupart d'entre eux du sexe féminin, si ce n'est quelques jours plus tard, et le seul renseignement qu'eût eu antérieurement la légation américaine c'était une lettre de "quelques lignes " de Maître Kirschen lui faisant savoir que l'affaire serait jugée le 7 octobre.
En dépit de l'assurance donnée par Maître Kirschen, qu'il tiendrait la Légation complètement au courant et même qu'il lui ferait connaître antérieurement à l'audience ''les charges exactes qui pesaient sur Miss Cavell, et les faits la concernant qui seraient révélés pendant les débats," la Légation Américaine ne reçut aucun autre renseignement de la part du défenseur de Miss Cavell, qui ne lui fit même pas savoir que le jugement de l'affaire avait commencé le 7 et s'était terminé le 8. La Légation Américaine n'apprit que le procès avait eu lieu que par ''une personne du
dehors " et se mit immédiatement à la recherche de Maître Kirschen. Malheureusement on ne put savoir où il était, sur quoi le Conseil de la Légation Américaine lui écrivit le dimanche lo octobre et lui demanda d'envoyer son rapport à la Légation ou de s'y rendre en personne le lendemain.
N'ayant encore eu aucunes nouvelles de Maître Kirschen le li octobre (sa dernière communication remontant au 3 du mois), le Conseil de la Légation se présenta à deux reprises à son domicile et n'arriva de nouveau pas, soit à le rencontrer, soit à recevoir de lui aucun message.
Il est clair que si Maître Kirschen avait tenu la Légation Américaine au courant du développement de l'affaire le 7 et le 8 octobre et ensuite lui avait fait connaître promptement la conclusion du procès et son résultat probable, il eût pu y avoir quelque chance de sauver la vie de Miss Cavell, mais pour des raisons, au sujet desquelles Maître Kirschen doit certainement des éclaircissements au monde civilisé, cet avocat se dispensa de tenir la promesse positive, faite par lui, de tenir la Légation Américaine complètement au courant, et étant donnés ces faits, l'assurance donnée par lui à la Légation Américaine **que le Conseil de Guerre de Bruxelles était toujours absolument impartial et qu'il n'3^ avait aucun danger d'injustice pour l'accusée," ne peut être acceptée que sous bénéfice d'inventaire. Le fait est que Maître Kirschen avait été engagé par notre légation et payé par elle afin qu'elle fût tenue au cou-
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rant. Apparemment il n'osa pas faire connaître tout ce qu'il savait de ce qui c'était passé, de crainte que le Conseil de Guerre allemand ne lui en voulût d'une révélation quelconque de ses procédés, renouvelés de la Chambre Etoilée. C'est un fait indéniable que presque tous ceux qui ont assisté au procès ont eu peur d'en mentionner les incidents.
Reste le fait significatif que la Légation Américaine n'apprit que le lendemain que le procès avait eu lieu, et encore par ''une personne du dehors," dont par prudence elle a refusé de faire connaître le nom. Appeler cela un jugement public c'est une absurdité. Si la Légation Américaine s'était fait représenter à l'audience, le monde saurait beaucoup mieux à quoi s'en tenir, et saurait sur quoi baser son jugement, mais quand Maître de Levai donna à entendre qu'il comptait assister au procès en qualité de représentant de la Légation, Maître Kirschen lui fit comprendre qu'un tel acte "ferait grand tort à l'accusée, parce que les juges allemands s'en formaliseraient . ' '
Quel acte d'accusation contre un tribunal! Rien que de voir au procès un représentant du gouvernement américain, venu dans l'intérêt de la justice, cela aurait pour effet de créer dans l'esprit des juges des préventions contre la malheureuse femme, mise en jugement pour crime capital sans avoir eu la moindre chance de s'entretenir avec son défenseur î II se peut qu 'il y ait une
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explication favorable de la conduite de Maître Kirschen dans ces conjonctures, mais elle n'a pas encore vu le jour. On doit ajouter, néanmoins, par justice pour lui, que la même ''personne du dehors," par laquelle la Légation Américaine obtint le seul renseignement possédé par elle sur la marche du procès, déclara que Kirschen "avait bien défendu Miss Cavell, faisant usage de tous les arguments qui avaient chance de militer pour elle auprès du tribunal."
Cela ne veut pas dire grand'chose pour celui qui tient à la justice, car si l'anonyme à qui étaient dus ces renseignements n'était pas luimême avocat, on ne peut pas attacher une bien grande valeur à son opinion du plaidoyer de Kirschen.
A la même personne la Légation Américaine doit le renseignement que Miss Cavell fut mise en jugement "pour avoir aidé des soldats français et anglais, ainsi que de jeunes belges, à passer la frontière et à se rendre en Angleterre." Il est affirmé, d'après la même autorité, que Miss Cavell avait reconnu l'aide ainsi prêtée par elle et admis que quelques uns de ces jeunes gens l'avaient "remerciée par écrit lors de leur arrivée en Angleterre.**
C*est de la même source que le monde a le seul renseignement qu'il possède sur le texte de la loi que Miss Cavell était accusée d'avoir enfreinte. L'article 58 du Code Militaire allemand édicté la peine de mort contre
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toute personne qui, dans l'intention d'aider une puissance enneniie, ou de porter préjudice aux troupes allemandes ou alliées, s'est rendue coupable de l'un des crimes énumérés à l'article 90 du Code Pénal allemand,
et le seul passage visé de l'article 90, toujours d'après la même personne, c'est le crime déterminé
d'avoir amené des soldats à l'ennemi (en allemand — " Dem Feinde Manschaften zufûhrt").
J'affirme avec confiance que d'après cette loi Miss Cavell était innocente et que le véritable sens de la loi a été faussé dans le but de la condamner à mort.
J'admets qu'une interprétation forcée des termes cités ci-dessus pourrait s'appliquer à un accusé ayant donné refuge à Bruxelles à des soldats ennemis et les ayant ainsi aidés à passer en Hollande et de là dans un pays belligérant, mais les lois pénales doivent toujours recevoir l'interprétation favorable à l'accusé et conforme aux conseils de l'humanité. Tous les pays civilisés donnent à leurs lois pénales une interprétation favorable à la liberté de la personne et aucune pénalité, surtout celle de la mort, n'est jamais infligée à moins que l'infraction spécifiée ne rentre incontestablement dans une étroite interprétation du texte de la loi.
Si nous retenons dans l'esprit ce principe élémentaire il est clair que le crime d'amener des
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soldats à r ennemi consiste dans Tacte matériel de guider un soldat fugitif jusqu'aux lignes dont il s'est éloigné. Un soldat se trouve détaché de ses lignes. Il trouve un asile dans une ferme. Le fermier, au courant des chemins, le ramène en secret dans ses lignes, telle est nettement l'infraction prévue par l'article 90, car le mot allemand zufûhrt a trait à l'acte de guider en personne.
Miss Cavell s'était contentée de donner asile à des soldats et de les aider d'une manière ou d'une autre à passer en Hollande. Or la Hollande est un pays neutre et il était de son devoir d'interner tout soldat fugitif qui pourrait s'échapper d'un des pays belligérants. Le fait que ces soldats finirent plus tard par arriver en Angleterre est une affaire qui ne peut affecter le caractère essentiel de l'acte de Miss Cavell. Elle les a mis en état de passer dans un pays neutre; cela ne peut pas s'appeler "amener des soldats à l'ennemi," car la Hollande n'était pas l'ennemie de l'Allemagne.
Ce fait a dû frapper le Conseil de Guerre, car, toujours d'après la même source, il avait hésité avant de rendre un verdict de culpabilité et de prononcer une sentence de mort, et il est affirmé que les juges n'auraient pas condamné à mort si les soldats fugitifs qui étaient passés en Hollande n'étaient pas subséquemment arrivés en Angleterre, mais n'importe quel avocat sera abasourdi d'apprendre que l'évasion de ces prisonniers de
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Hollande en Angleterre pouvait, raisonnablement, être assimilé à l'acte pour Miss Cavell d'avoir amené ces soldats en Angleterre. Suivant toute probabilité, Miss Cavell n'a eu rien, ou peu de chose, à faire avec ces soldats après leur départ de Bruxelles, mais même en supposant qu'elle leur ait procuré les moyens nécessaires et indiqué les voies à suivre pour passer la frontière hollandobelge, sa culpabilité n'allait pas plus loin et cela ne rentre pas dans les termes de la loi par application de laquelle elle a été condamnée à mort. Toute espèce de doute relatif a cette interprétation est d'ailleurs levée, car immédiatement après l'exécution de Miss Cavell, le Gouvernement Militaire allemand de la Belgique étendit la loi pour y faire rentrer le crime de ** donner un asile quelconque à l'ennemi." L'insertion de cet amendement indique clairement que l'on avait des doutes sur le fait que la loi précédente s'appliquât à l'acte de Miss Cavell.
Quand les juges lui demandèrent pourquoi elle avait donné asile à ces fugitifs, elle répondit "qu'elle pensait que si elle n'avait pas agi ainsi, ils auraient été fusillés par les Allemands et que par conséquent elle pensait n'avoir fait que son devoir envers son pays en leur sauvant la vie."
Cela dit bien ce qu'elle a fait, et c'est probablement cette courageuse et franche réponse qui'a causé sa mort. Elle avait donné un asile temporaire à des hommes en danger de mort et, comme il a été dit plus haut, avait ainsi cédé à
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un mouvement de pitié que toutes les nations civilisées ont reconnu comme digne du traitement le plus indulgent.
Quand, par conséquent, le docteur Alfred Zimmermann, parlant au nom du Ministère des Affaires Etrangères allemand, exprimait sa "surprise," que Texécution de Miss Cavell "eût causé une sensation " il n'est pas hors de propos de rappeler au défenseur officiel de la Prusse que d'offrir un asile à un fugitif c'est un mouvement d'humanité. Il est probable que ces soldats c'étaient les blessés soignés par elle; en tout cas, ils avaient trouvé asile dans son hôpital. Ils avaient demandé la protection de son toit et elle la leur avait accordée.
Dans le premier acte de la Valkyrie, qui n'est pas saturée de moralité, ce cœur endurci de Hunding dit lui-même à son mortel ennemi :
"Heilig ist mein Herd; Heilig sei dir mein haus."
("Saint est mon foyer, sainte sera pour toi ma demeure!")
Il ne faut pas oublier que tout cela se passait en dehors de la zone réelle des opérations. Un espion saisi dans les lignes on s'en défait sommairement ; cela est de toute nécessité. Mais Bruxelles était à des milles et des milles du théâtre réel des hostilités. Ses tribunaux civils étaient en session et ses affaires étaient réglées par une administration civile, tellement bienfaisante et tellement capable
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qu'elle a conquis Tadmiration enthousiaste d'un distingué professeur d'université qui porte le nom respecté de George B. McClellan. Il n'y avait donc aucune raison en droit international pour faire intervenir ici un jugement par cour martiale, car c'est là ce que fut ce procès. " Pendant la guerre civile, aux Etats-Unis, une commission militaire voulut une fois faire un procès semblable à Indianapolis, à des civils accusés de trahison, mais la Cour Suprême des Etats-Unis, dans l'affaire Milligan, écarta résolument cette forme de despotisme militaire.
Voici ce que dit la Cour Suprême dans cette affaire:
Il y a des cas auxquels s*applîque naturellement la loi martiale. Si, par suite de l'invasion étrangère ou de la guerre civile, les tribunaux sont fermés en fait, et s'il est impossible de procéder conformément à la loi à l'application de la loi criminelle, alors, sur le théâtre des opérations militaires où sévit réellement la guerre, il faut nécessairement suppléer à l'absence de l'autorité civile, qui a ainsi disparu, afin de pourvoir à la sécurité de l'armée et de la société. ... La nécessité à laquelle est due l'établissement de cette règle doit aussi en limiter l'existence; car si ce mode de gouvernement subsiste après la réinstallation des tribunaux, cela constitue une grave abus de pouvoir. La loi martiale ne peut jamais coexister avec des tribunaux procédant régulièrement et sans obstacle à l'exercice de leur juridiction. Elle est aussi restreinte aux limites du théâtre réel de la guerre.
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Tous les pays civilisés, y compris rAUemagne, ont toujours reconnu la distinction entre le crime de haute trahison, qui est puni de mort, et la trahison simple. Le Strafgesetzbuch allemand fait ainsi une distinction entre la haute trahison (hochverrat) et le crime moins grave de landesverrat. La haute trahison consiste dans l'assassinat ou la tentative d'assassinat d'un souverain ou d'un prince allemand ou dans un attentat ayant pour but de renverser par la violence le gouvernement Impérial ou l'un quelconque des gouvernements confédérés. C'est cela seul qui est puni de mort.
Bien que cette distinction du Code Pénal allemand puisse n'être plus applicable alors que c'est le code militaire qui domine, elle met pourtant en lumière une distinction reconnue par toutes les nations non-dépourvues d'humanité entre la trahison qui cherche à renverser un gouvernement par la rébellion et des infractions de moindre importance dirigées contre l'autorité d'un Etat.
Admettant que l'infraction commise par Miss Cavell pût être regardée d'une manière quelconque comme un acte de trahison, elle constituait certainement l'infraction d'ordre inférieur prévue par la distinction sus-énoncée.
Ne se peut-il pas que Miss Cavell ait été jugée, condamnée, et exécutée à cause de sa sympathie pour la cause belge et de son inclination à préserver ses compatriotes de la souffrance et de la
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mort ? La nécessité militaire, le prétexte dont se couvre toujours la tyrannie, ne peut-elle pas avoir réclamé une victime pour terroriser davantage un peuple opprimé? Miss Cavell fut choisie.
En dépit de la requête présentée par la Légation Américaine dans sa lettre du 15 octobre, qu'elle fût tenue au courant non seulement de la nature de l'accusation mais aussi de la sentence prononcée dans l'affaire de Miss Cavell, et en dépit aussi de la promesse expresse de Maître Kirschen de lui faire connaître tout ce qui se passerait, elle fut tenue dans l'ignorance du fait qu'il y avait eu sentence de mort. Le Ministre Whitlock n'en eut connaissance que le 11 et il adressa immédiatement au baron von der Lancken une lettre dans laquelle, après avoir mentionné ce fait, il en appelait "aux sentiments de générosité et d'humanité du Gouverneur Général en faveur de Miss Cavell," afin d'obtenir une commutation de la sentence de mort, et en même temps il adressait une lettre semblable au baron von Bissing, Gouverneur Civil de Belgique, qui ne fit même pas au gouvernement américain l'honneur de lui répondre.
Dans la matinée du 1 1 octobre, notre Ministre apprit, non par les autorités allemandes, mais de source non officielle, que le procès s'était terminé le samedi précédent, dans l'après-midi, et il se mit immédiatement en communication avec la section politique du Gouvernement Civil allemand, et en reçut l'assurance formelle
qu'aucune sentence n'avait été prononcée et qu'il se passerait probablement un jour ou deux avant que l'on arrivât à une décision.
Le fonctionnaire placé à la tête de la section politique, M. Conrad, donna en sus
une assurance positive que la Légation serait tenue complètement au courant de la marche de l'affaire.
En dépit de cette promesse formelle et de "démarches faites à plusieurs reprises dans le cours de la journée," la Légation ne reçut pas d'autres nouvelles et à 6 heures 20 du soir elle s'enquit de nouveau du sort de Miss Cavell. M. Conrad réitéra l'assurance ^^gue le jugement n'avait pas encore été prononcé.''
Pour qu'on en fût doublement sûr trois représentants de la Légation Américaine demandèrent indépendamment l'un de l'autre à des heures différentes pendant cette journée tragique où en était l'affaire Cavell, et reçurent pour réponse qu'il n'y avait rien de nouveau. Afin de tenir les chose plus secrètes la sentence de mort, ordinairement prononcée à l'audience, fut lue à la victime dans le secret de la cellule où elle était emprisonnée. Deux heures après la dernière assurance reçue la Légation Américaine apprit, de source non-officielle, que tout ce qui lui avait été dit par la section politique était faux, que la sentence avait été prononcée à cinq heures de l'après-midi, antérieurement à sa dernière demande de renseignements, et que l'exécution aurait lieu pendant la nuit.
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Le Secrétaire de la Légation Américaine, Hugh Gibson, qui, à travers toute cette tragédie s*est conduit en homme de cœur et d'intelligence et s'est montré un digne représentant de son pays, se rendit immédiatement auprès du baron von der Lancken et lui demanda au nom de son gouvernement, qui considérerait cela comme une faveur, qu'il fût pris une mesure de clémence. Il était porteur d'une lettre du ministre américain, dont voici la teneur:
Mon cher baron:
Je suis trop souffrant pour vous apporter moimême ma requête, mais je dois faire un nouvel appel à la générosité de votre cœur. Prêtez votre appui à cette malheureuse femme et sauvez-lui la vie. Ayez pitié d'elle.
Votre ami dévoué
Brand Wpiitlock.
En même temps que cette lettre d'un caractère absolument personnel arrivaient deux communications, qui se reproduisaient à-peu-près l'une l'autre, adressées l'une au baron von Bissing, l'autre au baron von der Lancken. Les voici :
Je viens d'apprendre que Miss Cavell, sujet britannique et conséquemment placée sous la protection de ma légation avait été ce matin condamnée à mort par le Conseil de Guerre.
Si mes renseignements sont exacts la sentence rendue contre elle est plus sévère que toutes celles qui ont été prononcées dans des affaires semblables
jugées par le même tribunal et, sans . examiner les raisons qu'il peut y avoir eues pour une aussi sévère condamnation, je crois avoir le droit de faire appel en faveur de Miss Cavell aux sentiments d'humanité et de générosité de votre Excellence et de demander que la condamnation à mort de Miss Cavell soit commuée et qu'il ne soit pas procédé à l'exécution de cette malheureuse femme.
Miss Cavell est à la tête de l'Institut Chirurgical de Bruxelles. Sa vie a été consacrée au soulagement de la souffrance et son école a formé un grand nombre d'infirmières qui ont veillé des malades dans le monde entier, en Allemagne aussi bien qu'en Belgique. Au début de la guerre Miss Cavell a donné ses soins autant aux soldats allemands qu'à ceux d'autres nationalités. Même en l'absence de toute autre raison sa carrière de servante de l'humanité est de nature à inspirer la plus grande sympathie et à justifier sa grâce. Si je puis m'en fier aux renseignements en ma possession. Miss Cavell, loin de nier les faits a, avec la plus louable loyauté, admis la vérité de toutes les accusations portées contre elle et ce sont les renseignements fournis par elle-même, et qu'elle seule était en position de fournir, qui ont aggravé la sévérité de la sentence prononcée contre elle.
C'est donc avec confiance et avec l'espoir d'un accueil favorable que j'ai l'honneur de présenter à votre Excellence mon recours en grâce en faveur de Miss Cavell.
Cette communication fut lue à haute voix au baron von der Lancken, le même fonctionnaire
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qui avait refusé de répondre à la première communication de la légation relative à cette affaire, et il
exprima son peu de foi dans Tannonce que la sentence eût été prononcée et manifesta sa surprise que nous pussions accorder notre confiance à un rapport quelconque n'émanant pas d'une source officielle. Il insista vivement pour savoir exactement d'où venaient nos renseignements, mais je [Gibson] ne me suis pas considéré comme libre de le lui révéler.
Le baron von der Lancken exprima alors sa conviction "qu'il était tout-à-fait improbable que la sentence eût été prononcée," et qu'en tout cas Texécution n'aurait pas lieu. Après un moment d'hésitation il téléphona au président du Conseil de Guerre et reconnut alors que le renseignement reçu par la légation de source nonofficielle, n'était que trop exact.
Son attention fut alors appelée sur la promesse formelle du Directeur de la Section Politique, d'informer la Légation Américaine du résultat de l'affaire et il lui fut demandé d'accorder au gouvernement américain la courtoisie d'un ** sursis à l'exécution du jugement."
A cet appel à la pitié le baron von der Lancken répondit que c'était le Gouverneur Général Militaire, Sauberzweig, qui possédait l'autorité suprême, et qu'il ''avait pouvoir discrétionnaire d'accepter ou de refuser d'accepter un recours
en grâce." Sur quoi il quitta le représentant de la Légation Américaine et se rendit vraisemblablement auprès de Zauberzweig, pour revenir au bout d'une demi-heure avec la réponse non seulement que le Gouverneur Militaire refusait de révoquer la sentence de mort, mais ** que vu les circonstances de Taiïaire il se trouvait obligé de refuser de recevoir votre appel à la clémence ou n'importe quelle représentation relative à cette affaire."
Le baron von der Lancken insista alors pour que le représentant de M. Brand Whitlock (M. Hugh Gibson, Secrétaire de la légation) remportât l'appel officiel à la clémence qui avait été adressé à la fois à lui et à von Bissing, et comme ces deux fonctionnaires allemands avaient tous deux été mis complètement au courant de la nature de l'appel, M. Gibson finit par y consentir. Le baron von der Lancken déclara à M. Gibson, qu'étant données les circonstances, '^l'empereur lui-même ne pourrait intervenir," affirmation qui ne tarda pas à être réfutée lorsque l'empereur, averti par la réprobation universelle de l'exécution de Miss Cavell, commua les condamnations à mort prononcées contre les autres accusés, qui avaient été condamnés en même temps que Miss Cavell. Une de ces personnes, une femme de naissance noble et d'éducation supérieure, vit sa condamnation commuée en dix années de travaux forcés, et est traitée à l'heure présente en criminelle de droit commun.
Pendant l'entretien vif et animé auquel avait
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donné lieu la tentative ainsi faite pour sauver la vie de Miss Cavell, M. Gibson avait eu roccasion de rappeler aux collaborateurs officiels du baron von der Lancken, ce qui, d'ailleurs, n'eût pas dû être nécessaire, les grands services rendus par les Etats-Unis et notamment par M. Brand Whitlock, aux débuts de l'occupation allemande, et cela fut présenté comme une raison pour que, par égard pour le gouvernement des Etats-Unis, on témoignât d'un peu plus de considération pour sa requête.
Dans les premiers temps de la guerre des milliers d'Allemands, domiciliés en Belgique, s'en étaient retournés dans leur pays dans une telle hâte qu'ils avaient laissé leurs familles derrière eux. M. Whitlock recueillit ces femmes et ces enfants, dont le nombre dépassait, dit-on, dix mille, les pourvut de toutes les nécessités de l'existence, et finalement les fit transporter sains et saufs en Allemagne, et ayant ainsi mis dans un plateau de la balance cet inestimable service rendu à des milliers de civils allemands, le représentant des Etats-Unis demanda simplement ''comme la seule et unique requête " de son gouvernement, basée sur le principe de générosité réciproque, que l'on fît preuve de quelque clémence envers Miss Cavell. Le refus de la commutation demandée, le refus même de recevoir officiellement la demande de grâce, constitue un des exemples les plus noirs d'ingratitude de l'histoire de la diplomatie.
Le 22 octobre il parut à Bruxelles une déclaration "officieuse," mais anonyme, pertant que dans les rapports du Secrétaire de la Légation Américaine auxquels la majorité des faits cités a été empruntés, " la plupart des incidents importants ont été incorrectement rapportés."
Aucune inexactitude, pourtant, n'est spécialement indiquée; il y a seulement une dénégation générale "que les autorités allemandes se soient débarrassées du Ministre des Etats-Unis avec des vaines promesses," et aussi la déclaration, également générale, qu'aucune promesse de la tenir au courant de la marche de l'affaire n'avait été faite à notre légation.
Une dénégation vague, générale, et, qui plus est, anonyme, émanant d'hommes cherchant à se laver les mains du sang innocent, ne peut tenir contre le récit si clair, si précis et si détaillé de M. Gibson. Notre Secrétaire de légation affirme que le II octobre il s'enquit à plusieurs reprises auprès de M. Conrad, le fonctionnaire à la tête de la Section Politique du gouvernement allemand en Belgique, la dernière demande de renseignements ayant été faite à 6 heures lo de relevée, montre en main, c'est-à-dire une heure après la condamnation à mort de la victime, que chaque fois il lui fut assuré que "la sentence n'avait pas été prononcée," et que "lui (Conrad) ne manquerait pas de communiquer avec nous dès qu'il y aurait quoi que ce soit de nouveau."
Cela est-il nié par M. Conrad?
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Le communiqué "officieux" de Bruxelles avait l'audace de déclarer au monde que le Ministre américain (Brand Whitlock) avait reconnu "qu'il n'avait été donné aucune assurance, fait aucune promesse de ce genre," et il fait peser toute la responsabilité sur Maître de Levai, le conseil juridique de la Légation Amériaiine, mais cet impudent mensonge trouve sa réfutation immédiate dans la déclaration positive de notre Ministre en Belgique à notre Ambassadeur à Londres, comme on va le voir:
Depuis le jour où nous avons eu la première nouvelle de l'arrestation de Miss Cavell, nous avons fait de nombreuses démarches auprès des autorités allemandes et nous leur avons rappelé leur promesse de nous tenir complètement au courant de la marche des événements. Elles ne pouvaient se méprendre sur l'intérêt que nous prenions à l'affaire.
Le peuple américain, n'importe quel peuple, hésitera-t-il à accepter les affirmations si claires, si positives, si circonstanciées du Ministre Whitlock, du Secrétaire Gibson et de Maître de Levai, dont deux au moins étaient complètement désintéressés dans l'affaire, en face des dénégations générales et anonymes d'un bureau "officieux" de la presse, émises dans un but de défense personnelle, lorsqu'on se rappelle que depuis les débuts de la grande guerre, le Ministère des Affaires Etrangères allemand, pour lequel l'honneur
militaire équivaut presque à une religion, n'a pas hésité, à roccasion, à s'abaisser jusqu'aux mensonges les plus éhontés?
Quand on se rappelle que les Ambassadeurs d'Autriche à Paris, à Londres et à Petrograd avaient déclaré de la manière la plus formelle que l'ultimatum qui devait être envoyé à la Servie serait *' pacifique et conciliant" et avaient assuré à l'Ambassadeur russe qu'il pouvait, par conséquent, quitter Vienne sans aucune inquiétude, et quand on se rappelle aussi que les Ambassadeurs allemands donnèrent à l'Angleterre, à la France et à la Russie les assurances les plus solennelles et les plus nettes que
le gouvernement allemand n'avait aucunement connaissance de la note autrichienne avant sa remise et n'avait excercé aucune influence sur son contenu,
et qu'ils admirent ensuite, quand leur mensonge fût devenu inutile, qu'il avait été consulté dans les règles par son allié antérieurement à la rédaction de l'ultimatum, on n'est guère disposé à faire aucune attention à cette tentative d'un bureau allemand de la presse de discréditer les déclarations du Ministre américain, faites officiellement à l'ambassadeur Page, mais en réalité au monde entier.
A l'exception de la controverse relative aux sous-marins, pendant laquelle on faisait périr en pleine mer des citoyens américains, en même temps
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que le Département des Affaires Etrangères rédigeait de futiles protestations à ce sujet, aucun chapitre de notre histoire diplomatique n'est plus humiliant que la tolérance avec laquelle fut digérée cette insulte à notre légation à Bruxelles dans l'affaire d'Edith Cavell.
Si les Américains peuvent s'enorgueillir à juste titre des courageux efforts de M. Hugh Gibson et de Maître de Levai pour sauver la vie d'Edith Cavell, ils ne peuvent guère trouver de causes de fierté ou de satisfaction dans la conduite subséquente de leur Département des Affaires Etrangères.
M. Brand Whitlock avait, dans sa communication à l'ambassadeur Page, relaté les faits ci-dessus mentionnés, sur quoi le bureau officieux allemand de la presse à Bruxelles livra à la publicité une déclaration niant qu'aucune assurance mensongère eût été donnée à la Légation Américaine ou que les Etats-Unis eussent à se plaindre qu'on eût envers eux manqué soit de parole soit de courtoisie. C'était là opposer un démenti aux déclarations formelles de M. Whitlock en sens contraire, et le moins qu'un Américain patriote pût demander à son Département des Affaires Etrangères c'eût été qu'il soutînt les dires de notre Ministre jusqu'à preuve convaincante de leur inexactitude.
Pourtant le Département des Affaires Etrangères communiqua à son tour à la presse américaine une déclaration anonyme donnant à entendre
que le Département avait reçu de son Ministre à Bruxelles un long rapport lequel acquittait *'les hauts fonctionnaires allemands de tout acte de mauvaise foi au sujet de cette affaire."
Le communiqué du bureau de la presse déclare en sus que le rapport de M. Whitlock indiquait que "la légation n'avait reçu officiellement aucune assurance ni aucune promesse qu'elle serait tenue au courant du dénouement de Taffaire." Cela est en étrange contraste avec la déclaration officielle de M. Brand Whitlock au gouvernement britannique dans son rapport à l'ambassadeur Page, où se rencontre ce qui suit:
Depuis le jour où nous avons eu la première nouvelle de l'arrestation de Miss Cavell nous avons fait de nombreuses démarches auprès des autorités allemandes et nous leur avons rappelé leur promesse de nous tenir complètement au courant de la marche des événements. Elles ne pouvaient se méprendre sur l'intérêt que nous prenions à l'affaire.
Le long rapport de M. Whitlock aux autorités de Washington n'a jamais été rendu public et son auteur a été ainsi placé dans une position assez désagréable; ou, en effet, il a inexactement relaté un acte officiel dans son rapport à l'Ambassadeur des Etats-Unis à Londres, ou, sur l'autorité de ses propres déclarations subséquemment faites aux autorités de Washington, sa version de ces faits a été désavouée par ses supérieurs.
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Il était du devoir du Département des Affaires Etrangères ou de soutenir M. Brand Whitlock dans la seule déclaration faite sous sa signature, le jour où cette déclaration fut attaquée par les autorités militaires allemandes à Bruxelles, ou, s'il était convaincu que cette déclaration présentait leurs actes sous un faux jour, de le rappeler incontinent. Le Département a préféré, cependant, passer l'éponge sur tout l'incident, apaiser à l'aide du communiqué en question du bureau de la presse la susceptibilité blessée des juges et bourreaux de Miss Cavell, et en même temps laisser M. Brand Whitlock à Bruxelles comme son représentant.
Pourquoi le Département des Affaires Etrangères se serait-il donné tant de peine pour passer sur ce tragique incident et épargner les susceptibilités des autorités militaires allemandes? L'auteur aime mieux supposer que son but était de sauver la situation de son ministre en Belgique, en vue des services qu'il pouvait rendre à la malheureuse population civile de ce pays. Si l'incident n'avait pas été clos de cette manière, il est probable que le gouvernement allemand aurait décliné, comme il pouvait parfaitement le faire, d'après le droit international, de reconnaître un jour de plus l'état légal de la Légation Américaine à Bruxelles. Même en admettant cela, l'historien sincère de l'avenir ne pourra-t-il pas se dire que cet avantage temporaire était payé d'un trop gros sacrifice? Ce qui était en jeu c'était la vérité historique et
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la question soulevée par l'affaire Cavell n'aurait jamais dû être compliquée par ces efforts mal inspirés quoique probablement bien intentionnés du Département des Affaires Etrangères pour faire disparaître la friction existant à Bruxelles en donnant quelque apparence de vérité à la négation par les autorités militaires allemandes d'un des détails les plus révoltants d'une terrible tragédie. Dans la dernière entrevue qui avait eu lieu entre M. Gibson et le baron von der Lancken, quelques heures avant l'exécution, M. Gibson avait rappelé aux fonctionnaires prussiens
nos efforts infatigables en faveur des sujets allemands au début de la guerre et pendant le siège d'Anvers. Je fis remarquer que bien que nos services eussent été rendus de bon cœur et sans aucune idée de faveurs ultérieures ils vous donnaient (au Ministre Américain) certainement droit à quelque considération pour la seule requête de ce genre que vous aj^ez faite depuis le commencement de la guerre.
Tout fut inutile, même l'appel du ministre à la gratitude et à une des manifestations les plus ordinaires et les plus naturelles de courtoisie de la vie internationale, et à minuit le Secrétaire de la Légation Américaine et le Ministre d'Espagne, qui coopérait avec lui, s'en allèrent, la mort dans le cœur. A deux heures du matin Miss Cavell était exécutée. L'exécution avait eu lieu en secret.
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La faveur ordinairement accordée au plus vil des criminels de pouvoir avant de mourir être assisté par un ecclésiastique de son choix, lui fut refusée jusqu'à quelques heures avant sa mort. L'avocat conseil de la Légation Américaine avait, le 10 octobre, au nom de ce pays-ci demandé pour un ministre anglais la permission de voir Miss Cavell. Cela aussi fut refusé, ses geôliers préférant la remettre entre les mains du chapelain de la prison comme ils lui avaient imposé un défenseur de leur choix. Il n'y a pas jusqu'à la requête dernière de M. Whitlock pour que l'on rendît son pauvre corps mutilé, qui n'ait été rejetée, sous prétexte qu'elle ne pouvait être agréée que par le Ministre de la Guerre à Berlin. La requête avait pour but de faire transporter le cadavre de l'enceinte de la prison dans un lieu de sépulture un peu plus décent à Bruxelles. Cela fut refusé et autant que l'on peut savoir le corps est encore aujourd'hui au lieu où il fut enseveli. De cette sépulture on peut dire ce que Byron dit de la cellule du Château de Chillon: ''Que nul n'efface ces marques, elles en appellent de la tyrannie à Dieu!"
En dehors de la brutalité de toute l'affaire il y a une circonstance qui présente un intérêt spécial pour les Américains et qui y imprime un caractère de basse ingratitude. Le représentant des Etats- Unis avait, comme il a été dit plus haut, fait savoir aux fonctionnaires allemands qu'un court délai était demandé par notre légation comme
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un léger signe de reconnaissance pour les innombrables actes de bienveillance de la légation envers les soldats allemands et les prisonniers internés pendant les premiers jours de la guerre et avant que l'invasion allemande eût recouvert tout le pays.
L'accusation d'ingratitude pouvait à juste titre être appuyée solidement sur des bases beaucoup plus larges et profondes.
Les Etats-Unis avaient fourni en numéraire et en marchandises, pour venir en aide aux habitants de la Belgique, une somme se montant à plusieurs millions de dollars. En agissant ainsi ils rendaient à la nation allemande un service inappréciable, car lorsque l'Allemagne avait d'abord conquis et ensuite impitoyablement ruiné la Belgique, elle avait contracté par là même le devoir et assumé la charge de subvenir aux besoins de la population en tant que la chose pourrait devenir nécessaire. La charge de faire vivre 8,000,000 de civils n'était pas légère, surtout étant donné qu'il y avait disette de nourriture en Allemagne. Comme en Allemagne on avait à distribuer des cartes de pain à la population, les approvisionnements y auraient été considérablement diminués si l'on avait eu à en distraire ce qu'il fallait pour faire vivre la population civile de la Belgique, car il saute aux yeux que la nation allemande ne pouvait laisser mourir de faim un peuple qu'elle avait si durement foulé aux pieds. Chaque dollar contribué par l'Amérique pour les Belges
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servait pax conséquent à décharger TAllemagne d'un lourd fardeau.
De plus, lorsque la guerre avait éclaté, l'Allemagne avait eu besoin d'une nation amie qui voulût bien se charger des intérêts de ses nationaux dans les pays ennemis, et, en Angleterre, en France, en Belgique et en Russie les intérêts des résidents allemands avaient été pris en charge par le gouvernement Américain en signe de courtoisie envers l'Allemagne, et nul ne peut mettre en question le zèle avec lequel Page à Londres, Sharp à Paris et Whitlock à Bruxelles avaient travaillé pour alléger les inévitables souffrances des prisonniers allemands ou des civils allemands internés.
En vue de ces services ce n'était sûrement pas trop, de la part du Ministre Américain, que de demander l'octroi d'un court sursis à une femme dont la faute, s'il y avait eu faute, avait été due à des mouvements de charité humaine et aux impulsions du patriotisme. Epargner sa vie un peu plus longtemps n'aurait pu porter à la cause allemande aucun préjudice, puisqu'elle était en prison et hors d'état de rendre un service quelconque à ses compatriotes.
Dans ces circonstances on ne pourrait croire, si les faits ne défiaient toute contradiction, que la demande d'un court délai par les Etats-Unis fut non seulement rejetée, mais que leur légation jut délibérément tenue dans Vignorance et Terreur jusqu'au moment où la sentence de mort eut été mise à exécution.
Cela fait du sort de Miss Cavell l'affaire de rAmérique, au même degré que le sort du Lusitania, Et pourtant nous avons l'assurance officieuse déjà connue de Washington que si nos représentants "déplorent cet acte en leur particulier, officiellement ils ne peuvent rien." En même temps il nous est dit dans la proclamation du Président pour le jour d'actions de grâces,^ que nous devons être pénétrés de gratitude parce qu'il nous a été "permis d'affirmer nos droits et les droits de l'humanité," et que cette année "a été pour nous une année spécialement bénie," car, c'est ce qu'ajoute la proclamation, "nous avons prospéré pendant que les autres nations étaient en guerre."
Ne vaudrait-il pas mieux agir un peu plus et parler un peu moins pour la sauvegarde des droits de l'humanité?
La bévue initiale du Président ç*a été d'éconduire les Commissaires belges, la première fois qu'ils étaient venus l'entretenir des griefs de leur pays martyrisé, avec des paroles glacées, faisant allusion à un jour mystérieux de l'avenir où il y aurait des comptes à rendre. Un acte de justice accompli dans le présent vaut mieux que mille "comptes" rendus dans l'avenir, quand le monde aura cessé de souffrir ce qu'il souffre aujourd'hui.
\î[ y a chaque année aux Etats-Unis un jour dit d'Actions de Grâces, Thanksgiving Day, fixé par les autorités. On choisit toujours le dernier jeudi de novembre. — (T.)
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La dernière scène de l'assassinat de Miss Cavell est relatée dans les simples, mais énergiquement poignantes paroles du chapelain qui obtint la permission de voir la victime quelques heures avant sa mort.
Le lundi soir 11 octobre, je fus admis, grâce à un permis spécial des autorités allemandes, dans la prison de Saint-Giles, ou Miss Edith Cavell était détenue depuis dix semaines. La sentence avait été prononcée au commencement de l'aprèsmidi.
A mon grand étonnement et à mon grand soulagement je trouvai mon amie parfaitement calme et résignée. Mais cela ne pouvait diminuer le caractère affectueux et l'intensité des sentiments de chacun de nous pendant cette entrevue de près d'une heure.
Les premières paroles qu'elle m'addressa eurent trait à une affaire qui ne regardait qu'elle, mais l'assurance solennelle dont elles furent accompagnées montra qu'elle était faite expressément en présence de Dieu et de l'éternité. Puis elle ajouta qu'elle désirait faire savoir à tous ses amis qu'elle était prête à donner sa vie pour son pays, et elle ajouta: "Je n'ai ni peur, ni hésitation; j'ai vu la mort si souvent qu'elle n'a rien d'étrange ou de terrible pour moi." Elle dit aussi: **Je rends grâces à Dieu de ces dix semaines de tranquillité avant la fin." — ''Ma vie a toujours été pleine de précipitation et de difficultés," — ** Cette période de repos a été une grande miséricorde." — ''Tout le monde a été très bon pour moi ici. Mais voici ce que je tiens à
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dire ici, en présence de Dieu et de Tétemité. Je comprends que le patriotisme n'est pas tout. Je ne dois avoir de haine et d'amertume contre personne."
Nous communiâmes ensemble et elle reçut le message de consolation de l'Evangile de tout son cœur. A la fin du court service je me mis à répéter les mots: ** Réfugie-toi auprès de moi," et elle m'accompagna d'une voix douce jusqu'à la fin."
Nous nous assîmes à causer tranquillement jusqu'au moment où je dus partir. Elle me chargea de ses adieux pour parents et amis. Elle parla des besoins de son âme en ce moment et reçut l'assurance de la parole divine comme les Chrétiens seuls peuvent le faire.
Je lui dis alors: "Au revoir"; elle sourit et me dit: "Nous nous re verrons."
Le chapelain de l'armée allemande était auprès d'elle aux derniers moments et lui donna ensuite des obsèques chrétiennes.
Il m'a dit: "Elle fut brave et maîtresse d'ellemême jusqu'à la fin. Elle professa sa foi chrétienne et déclara qu'elle était heureuse de mourir pour son pays. Elle est morte en héros!"
Ces dernières heures d'une des plus nobles femmes de l'histoire de l'Angleterre seraient intéressantes à comparer avec celles de la vierge grecque que le génie de Sophocle a glorifiée dans son immortelle tragédie. La comparaison est toute à l'avantage de l'héroïne britannique, car si Antigone a courageusement affronté la mort
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pourtant ses dernières paroles furent d'amères paroles de plainte et de lamentation.
En face de ces lamentations mettez la simplicité toute chrétienne du dernier message au monde de Miss Cavell et la différence qui distingue le plus noble paganisme de ce qu'il y a de meilleur dans le Christianisme est manifeste. La pacifique lumière du Calvaire illumine sa sombre cellule! Debout ''devant Dieu et l'éternité" elle fait entendre ces paroles pleines d'une profonde signification que "le patriotisme n'est pas tout." Ses bourreaux l'avaient bien fait voir, car la brutale mise à mort d'Edith Cavell dans des buts militaires a été dictée par cet esprit de patriotisme perverti qui considère tout crime comme sanctifié du moment qu'il est utile à l'Etat.
Le sinistre secret dans lequel elle fut exécutée a donné lieu à nombre de fausses affirmations relativement au caractère de ses derniers moments. Comme elles ont eu pour effet d'exagérer l'horreur du fait lui-même et de rendre plus intense le sentiment d'indignation contre ses bourreaux, il est juste que les choses soient remises dans leur vrai jour. Quelques uns de ces soi-disant détails sont trop horribles pour qu'on les rapporte ici.
Les faits tels qu'ils sont relatés par le chapelain allemand de la prison, qui semble avoir été d'une nature très noble et très humaine, sont des plus simples. Miss Cavell marcha courageusement au lieu choisi pour l'exécution et demanda simplement où elle devait se placer. On le lui
indiqua et on lui demanda si elle préférait avoir les yeux bandés, à quoi elle répondit "Non." Elle se croisa les bras et dit alors simplement au peloton d'exécution: "Je suis prête," et elle fut immédiatement mise à mort.
Quelles paroles pourraient décrire les sentiments des hommes de ce peloton d'exécution quand ils virent gisant à leurs pieds le cadavre de cette brave et noble créature?
Ainsi mourut Edith Cavell, assurément Tune des plus nobles femmes de l'histoire du monde. A sa mémoire on doit ériger une statue dans Trafalgar Square, mais où est l'art qui puisse créer une statue digne de la noblesse de cette âme?
On peut dire d'elle ce qui fut dit de Guillaume le Taciturne, qui fut lui aussi assassiné, que lorsqu'elle mourut, "les petits enfants des rues pleurèrent."
En choisissant cet incident parmi les milliers de tragédies semblables qui ont signalé le sanglant régime établi par l'Allemagne en Belgique, l'auteur n'en a pas choisi le plus révoltant bien que, par suite de l'éclatante beauté de l'exemple donné par elle, le procès et l'exécution d'Edith Cavell ait plus puissamment agi sur la pitié et l'imagination du monde que la mort de n'importe quel autre martyr de cette cruelle persécution. Après tout elle avait en quelque manière contrevenu au code militaire allemand, et elle a eu tout au moins un semblant de procès.
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Si l'auteur a choisi cet exemple ce n'est pas seulement parce que le Secrétaire d'Etat allemand des Affaires Etrangères, le docteur Alfred Zimmermann, a essayé de justifier ce meurtre, mais aussi parce que cet incident était mieux fait pour amener mes lecteurs à fixer leurs regards sur la lugubre tragédie qui se déroule en Belgique. Une telle tragédie ne peut se bien faire comprendre que si Ton en isole quelque incident. Elle défie le jugement par ses multiples aspects. L'esprit circonscrit de l'homme ne peut embrasser le spectacle de la mort répandue partout. De même que les statistiques astronomiques ont pour effet de plonger l'intelligence dans une sorte de stupeur, de même l'esprit humain se refuse à apprécier l'ensemble de toute grande catastrophe. Des millions de lecteurs qui ont versé des pleurs sur la mort du colonel Newcome ont lu sans en être profondément émus que dans la campagne de Russie de Napoléon cent vingt-cinq mille hommes périrent sur le champ de bataille et cent vingt-trois mille autres moururent de faim et de froid.
De même, toutes les tentatives de représenter à l'imagination l'épouvantable catastrophe dont la Belgique est la victime ont échoué par suite de l'immensité du sujet ; mais un exemple concret, comme celui d'Edith Cavell, remplit l'esprit d'une aveuglante lumière et l'horreur de cette débâcle^ morale commence à se faire apprécier.
Inutile de s'attarder davantage sur les détails
^ En français dans roriginal. — (T.)
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de l'invasion. L'âme de toute créature qui n'a pas étouffé en elle tout sentiment d'humanité se révolte à leur récit et la contemplation en soulève le cœur. Le sac de Rome sous Charles- Quint et le siège de Magdebourg par Tilly, deux des épisodes les plus sombres de l'histoire, se résument chacun dans le pillage d'une ville unique. En plein midi du vingtième siècle le monde a eu à assister au pillage d'une nation entière.
Bourgs, villages et villes ont été mis en ruines, les augustes temples de la religion et de la science ont été anéantis, des milliers et des milliers de non-combattants belges, vieillards et jeunes gens, femmes et enfants, prêtres et laïques, ont été mis à mort sans pitié. Avant que se fût arrêtée l'activité de ce "Conseil de Sang" au moins six mille non-combattants belges avaient été massacrés. Dans les temps modernes il nous faut tourner les yeux vers l'Arménie et la Pologne pour trouver l'analogue de cet impie massacre des innocents.
Dans sa lettre pastorale de Noël 19 14, adressée à des gens en mesure de savoir s'il disait ou non la vérité, le cardinal Mercier disait :
Nous ne pouvons ni compter nos morts ni mesurer nos ruines. . . . Des familles auparavant à leur aise sont maintenant plongées dans le besoin. Le commerce est complètement arrêté. Toutes les carrières sont ruinées. L'industrie est paralj^sée.
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Des milliers et des milliers d'ouvriers sont sans travail. Ouvrières, demoiselles de magasin privées d'emploi, servantes privées des moyens de gagner leur pain, pauvres âmes clouées sur leur lit de douleur par la maladie et la fièvre, toutes criant: **Ohe Seigneur, que c'est long, que c'est long!"^
Supposons un moment, sans le tenir pour vrai, que l'Allemagne après avoir commis le crime d'envahir par trahison un pays ami, se soit vue contrainte par nécessité militaire de soumettre à sa volonté par de sévères mesures de répression une population furieuse; pourtant l'œuvre de subjugation une fois terminée, et la totalité presque de la Belgique se trouvant entre les mains de l'envahisseur, les obligations du droit international aussi bien que des considérations particulières de générosité et de magnanimité voulaient que l'Allemagne, non contente de prouver sa sollicitude à un peuple insulté, ruiné et appauvri par elle, s'efforçât d'adoucir, dans les limites du possible, les dures conséquences de son inexcusable attaque. Dans son discours au Reichstag, le Chancelier allemand, qui demande maintenant la paix au nom de l'humanité, Dieu le préserve! avait promis au monde entier que l'action dont son pays, il l'avait reconnu, se rendait coupable envers la Belgique, il la *' réparerait dès que le
' Le traductetir n'a pu se procttrer le texte français de la lettre pastorale de l'éminent prélat. Il a dû, à son grand regret, se résigner à traduire en français la traduction anglaise de cet émouvant document. — (T.)
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but militaire aurait été atteint." Sans confiance dans cette promesse, plus d'un million de Belges s'étaient réfugiés dans les pays avoisinants, et les autorités allemandes, lorsque l'ordre eût été à peu-près rétabli en Belgique par l'emploi de la force, les avait invités à revenir, sur la promesse expresse, faite par le Gouverneur Militaire, baron von der Goltz, au Cardinal Mercier, que leur liberté serait respectée, qu'ils ne seraient pas contraints de travailler contre leur volonté, et encore moins de servir contre leur patrie.
Il pesait encore sur l'Allemagne une obligation plus profonde et intéressant au plus haut point son honneur. D'après le droit des gens elle était tenue de pourvoir à la subsistance des populations qu'elle avait eu la cruauté de plonger dans la misère dans l'intérêt de son ambition politique. A son éternelle honte l'Allemagne refusa de remplir une obligation qui reposait sur les considérations d'humanité les plus larges et qui lui incombait plus spécialement encore par suite de la faute dont elle reconnaissait s'être rendue coupable envers la Belgique quand elle l'avait traîtreusement attaquée, et des promesses de réparations, faites par elle. Elle avait promis du pain, elle donnait une pierre. En un espace de temps incroyablement court, elle sépara la Belgique du reste du monde et la ruina par un accaparement général de ses ressources.
Par ses actes sinon en paroles l'Allemagne invita donc non seulement ses ennemis, mais les
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neutres du monde entier, et les Etats-Unis en particulier, à venir à l'aide d'un peuple réduit par elle au manque de tout. Bien que sachant parfaitement que tout dollar ainsi employé était une addition aux ressources de l'Allemagne, qu'il déchargeait d'une obligation manifeste, la France et l'Angleterre, agissant sous l'empire de la gratitude et de la pitié, contribuèrent pour plus de deux cent millions de dollars au soulagement de la nation dépouillée. Les Américains, agissant en leur nom particulier, contribuèrent pour environ dix millions de dollars, et aucun des Américains qui donnèrent pour cette cause, du sou de l'enfant jusqu'aux sommes considérables provenant de la population riche et aisée, ne put croire que l'Allemagne, directement ou par des voies détournées, empêcherait le peuple belge de profiter de ces dons volontaires, jusqu'au jour où la vérité leur creva les yeux.
Au lieu de respecter cette obligation sacrée l'Allemagne se rendit coupable d'une fraude cruelle et monumentale envers le monde entier. Pendant que du reste du monde, des belligérants aussi bien que des neutres, partait un véritable fleuve de dons, envoyés pour porter remède aux souffrances de la population belge, que faisait l'Allemagne? Au mépris du droit des gens et des préceptes de l'humanité, elle dépouillait le peuple belge de toutes ses ressources. Elle ne s'appropriait pas la nourriture, les vêtements, l'argent provenant de la charité universelle, mais elle
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employait la force et la fraude pour se saisir de tout ce que possédait la population belge et de tout ce qui pouvait lui servir à gagner son pain et à se procurer du travail. On ne peut imaginer crime plus ignoble. La charité universelle a empêché les Belges de mourir, mais elle ne les a pas sauvés de la misère. Leur sort c'est maintenant la pauvreté universelle, vu que sur une population de sept millions il y a plus de cinq cents mille ouvriers sans travail, et il y a plus d*un million d'hommes, de femmes et d'enfants qui font la queue tous les jours pour obtenir tout juste de quoi ne pas mourir de faim.
Le manuel de guerre de l'Etat Major Général allemand auquel l'auteur a déjà fait quelques emprunts (p. 247) proclame aussi qu'il est du devoir des chefs allemands ''d'employer impitoyablement les moyens nécessaires de défense et d'intimidation," et aussi qu'un officier revêtu d'un commandement manque à son devoir quand il n'a pas recours "impitoyablement au déploiement de cette sévérité." La répétition du mot impitoyablement cadre bien avec l'esprit du militarisme prussien.
Fidèle à cette politique, l'envahisseur procéda à la spoliation systématique de la Belgique. L'armée d'occupation entourait la Belgique comme d'une barrière de fils de fer barbelés et chargés d'électricité. Elle défendit tout voyage, toute communication postale. Elle vida les entrepôts des matières premières qui s'y trouvaient,
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les banques de leur numéraire, dépouilla les particuliers de leurs valeurs, le peuple de sa monnaie de billion, les usines de leurs machines, les fermes de leurs chevaux, de leurs bestiaux, de leurs instruments aratoires, les usines de leurs produits minéraux, fer, cuivre, acier; tout cela fut transporté en Allemagne pour y être mis à la disposition de la population. Ce "butin," autre expression favorite de l'Etat-Major Général prussien et qui rappelle le Moyen-Age, ce butin a été évalué à cinq cents millions de dollars. Une partie du produit de ce pillage organisé fut simplement confisquée, tandis que le reste fut pris sous prétexte de "réquisitions" pour lesquelles furent données des reconnaissances, destinées à être plus tard honorées ou déshonorées suivant les besoins ou les volontés de l'Allemagne.
On peut concéder que l'on ne prit pas absolument tout ce que possédait la population belge, mais il en fut pris assez pour réduire à une pénurie ■générale une des populations les plus riches et les plus industrieuses de l'Europe. Même ce qui fut laissé aux Belges dans quelques cas et dans quelques localités, marchandises appartenant au commerçant, au manufacturier, à l'agriculteur, fut placé sous la main des Allemands, et ne put être vendu que sur permission et aux prix fixés par l'envahisseur.
Comme si cela ne suffisait pas on se mit en devoir d'épuiser les ressources financières du pays par un nouveau système d'impôts. Les sommes
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d'argent payées sous formes de contributions, s'élevèrent à deux cents millions de dollars et continuent au taux de huit millions par mois. A ces réquisitions formelles vinrent s'ajouter des amendes oppressives infligées aux municipalités pour toutes sortes de méfaits, quelques uns insignifiants, qui firent suer au peuple opprimé, jusqu'à la dernière goutte de ses ressources pécuniaires.
Le Vainqueuï ayant ainsi, pour nous servir de ses propres paroles, détruit "les ressources intellectuelles et matérielles" de ses victimes, se mit en devoir de s'approprier leur labeur en les réduisant à la condition de travailleurs esclaves. Les autorités allemandes se firent remettre une liste des sans- travail et s'arrogèrent le droit de leur distribuer leur tâche. Par une ordonnance en date du 2 mai 191 6, il fut décrété que toute personne qui ferait faire quoi que ce soit par des gens sans travail autrement qu'avec le consentement du Gouvernement général allemand serait punie de trois ans de prison et d'une amende de 25,000 francs.
Par un ordre ultérieur, en date du 13 mai 191 6, les autorités militaires des différents districts reçurent pour instructions de transporter par la force les sans-travail aux lieux où leurs oppresseurs allemands voulaient les faire travailler. Ce fut là le début de ces enlèvements d'esclaves auxquels le monde assista, frappé d'horreur.
Au début de 191 6, lorsque cette besogne de spoliation et de terrorisme eut terminé son œuvre
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et que "l'ordre" régna en Belgique, comme jadis à Varsovie, on pensa que la coupe d'infamie de la Prusse était pleine jusqu'aux bords et qu'il n'y avait plus rien à ajouter aux horreurs qui s'étaient passées. Le gouvernement prussien tenait en réserve le comble de ses atrocités. Il allait reproduire les procédés barbares des nations anciennes et transporter loin de leurs foyers les citoyens libres d'un pays vaincu pour les réduire à un état de servitude temporaire.
Ce régime d'esclavage forcé débuta d'une manière particulièrement cruelle, pendant les fêtes de Pâques de 191 6. C'est alors que des centaines de femmes et de jeunes filles de la Belgique et du Nord de la France furent violemment et inopinément arrachées à leurs foyers et expédiées dans des camps de détention pour y être obligées de se livrer aux travaux agricoles sous la menace des baïonnettes prussiennes.
Comme l'a raconté à l'auteur un Américain distingué qui a vu de ses yeux dans le territoire occupé quelques uns des incidents de cette nouvelle forme de "servitude des blancs," il arrivait qu'un mari partît le matin pour aller gagner son pain et celui de sa femme et de ses enfants et découvrît le soir, à son retour, que sa femme et ses filles avaient été enlevées en son absence et transportées dans une destination inconnue pour y subir un destin également inconnu. On a dit, et c'est probablement exact, que les victimes de ces enlèvements des dernières Pâques ont été ramenées
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dans leurs foyers une fois les récoltes rentrées; mais ce qui aggrave encore le côté hideux de ce crime contre la chevalerie et la justice, c'est que même le produit de ce labeur imposé ne fut pas affecté tout d'abord au soulagement de la population belge elle-même, mais fut transporté en Allemagne. La courageuse protestation de la commission américaine, et honneur à cet héroïque Américain, Herbert Hoover! finît par recouvrer pour la faire mettre à la disposition de son Comité d'Assistance pour les Belges une partie de la moisson récoltée par le labeur forcé des femmes belges, courbées sous le joug de l'esclavage.
Le point culminant de cette hideuse histoire de tyrannie humaine a été atteint au moment où ce livre va à l'impression, car si la saisie et les corvées des femmes françaises et belges constituent, en raison de leur sexe, une révoltante atrocité, tout au moins on les a fait travailler dans leur propre pays. Au commencement d'octobre 191 6, les récolteurs d'esclaves, envoyés par la Prusse, commencèrent à passer de village en village et de ville en ville, saisissant brutalement les hommes des classes laborieuses, les numérotant comme des esclaves, les entassant comme des animaux dans des wagons à bestiaux, et les transportant en Allemagne, afin de les forcer à aider indirectement l'Allemagne dans sa lutte contre ses ennemis, à l'aider à retenir sous le joug leur propre patrie. Il y a déjà eu plus de cent mille Belges déportés ainsi.
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Un des arguments employés pour justifier cette conduite c*est que, dans les premières semaines de la guerre, des civils belges avaient pris part à la lutte contrairement aux prescriptions du droit international. C'est exactement ce que firent les "minute men"^ de Lexington et de Concord, et pourtant, bien qu'on ne fût qu'à la fin du dix-huitième siècle et que le code de la moralité internationale ne fût pas comparable à celui du vingtième siècle, le Général Gage n'a pas, par esprit de vengeance, brûlé, dans la Nouvelle Angleterre, des centaines de villes et de villages, détruit des édifices publics, dépouillé les habitants de toutes leurs ressources, fusillé les chefs de la population et réduit les '* minute men" en esclavage.
On répète aussi que ces mesures s'imposaient par suite de l'oisiveté et de l'état de misère de ces malheureux; mais qui était cause de cette oisiveté et de cette misère, sinon l'armée d'occupation elle-même? Cette excuse rappelle la fable Le loup et Vagneau^ où le loup dévore l'agneau pour avoir troublé l'eau du ruisseau, bien que, ainsi que l'avait fait remarquer l'agneau, ce dernier se fût tenu en aval du loup.
Si ces horreurs, que le monde ne connaissait plus depuis des siècles, étaient niées ou laissaient quelque possibilité de contradiction, les hommes impartiaux de toutes les nations aimeraient
* C'est ainsi qu'on appelle les premiers patriotes américains qui versèrent leur sang pour l'indépendance de leur pays en 1775. -(T.)
mieux, pour Thonneur de rhumanité, croire qu'elles n'avaient pas eu lieu. Mais le gouvernement allemand ne nie pas que plus de cent mille Belges aient été déportés en moins de trois mois, il ne cherche qu'à justifier sa conduite en se basant sur les faits plus haut cités et en prétendant que c'était le blocus anglais qui avait réduit la population de la Belgique à la misère, en la privant de matières premières et en lui enlevant ainsi les moyens de travailler. Cet argument laisse de côté le fait que les usines belges avaient été en grande partie dépouillées de leur outillage par l'armée d'occupation, que l'emploi des sanstravail y est interdit sauf permission des autorités militaires allemandes, et que le gouvernement anglais a à deux reprises offert d'autoriser l'exportation en Belgique de matières premières à condition que la répartition en fût surveillée par la Commission Américaine de Secours, afin d'empêcher que l'Allemagne n'affectât les dites matières premières à son propre usage.
Les usines belges s'adonnaient principalement aux industries du tissage, pour lesquelles ce qu'il faut c'est du coton et de la laine. Il n'est pas nié que l'Allemagne soit grandement à court et de coton et de laine, et nul homme impartial ne peut dire qu'il soit déraisonnable à l'Angleterre de demander des garanties que le coton et la laine exportés en Belgique dans l'intérêt de la malheureuse population du pays, ne seront pas envoyés en Allemagne, étant donné le fait rapporté
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plus haut que les labeurs immenses entrepris par la France et l'Angleterre en Belgique par l'intermédiaire de la Commission Américaine pour venir en aide à la population ont été en grande partie, quoique indirectement, nullifiés par le gouvernement allemand lorsqu'il s'est mis à absorber toute la substance du peuple belge.
L'Angleterre ne put obtenir de l'Allemagne la garantie demandée et, étant donnée la mauvaise foi persistante de cette dernière en tout ce qui a trait à la Belgique, il est difficile de se figurer quelles garanties l'Allemagne pourrait donner au gouvernement anglais qui fussent de nature à satisfaire ce gouvernement. L'inconvénient de la doctrine du "chiffon de papier" dans la politique étrangère, c'est que lorsqu'une nation fait preuve d'un tel cynisme à l'égard des promesses faites par elle, il finit par lui être fort difficile de découvrir des garanties qui garantissent quoi que ce soit.
A l'absurde assertion du Ministère des Affaires Etrangères allemand, que l'asservissement par la force de la population belge a été pour son bien et que les hommes enlevés dans les razzias d'esclaves s'en vont en Allemagne volontairement et dans un heureux état d'esprit, comme Berlin voudrait nous le faire croire, il suffit de répondre à l'aide des paroles d'Abraham Lincoln en réponse à une justification semblable de l'esclavage des noirs :
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Je n'ai jamais connu un homme qui voulût être esclave. Cherchez si vous connaissez quoi que ce soit de bon dont aucun homme ne veuille pour lui-même.
A cette assertion mensongère de l'acceptation volontaire d'une honteuse servitude par un brave peuple il suffira d'opposer un extrait du sermon prêché par le Cardinal Mercier à son malheureux troupeau, le 25 novembre, dans la Cathédrale de Bruxelles. Debout dans sa chaire, face-à-face avec l'autel qui pour lui est l'autel même du dieu vivant, et parlant à des fidèles qui savaient bien s'il disait ou non la vérité, dans le cas où il aurait été porté à exagérer l'état des choses, voici ce que dit le vénérable prélat :
Les quatre ou cinq semaines que je viens de passer ont été peut-être les plus douloureuses de mon existence, les plus angoissantes de ma carrière d'évêque. Les pères et mères qui se pressent autour de cette chaire me comprendront.
J'ai vu des centaines de mes ouailles en péril et en pleurs. Pendant trois jours, dimanche, lundi, et mardi derniers, du matin jusqu'au soir, j'ai parcouru les régions d'oii les meilleurs ouvriers et artisans de mon diocèse étaient emmenés de force en exil. A Wavrecourt, Saint-Etienne, Nivelles, Tubize et Braine l'Alleud, je suis entré dans plus d'une centaine de demeures à-moitié vides. Les maris étaient absents, les enfants, orphelins, les sœurs, les yeux tristes et les bras pendants,
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étaient assises auprès de leurs machines à coudre. Un lugubre silence régnait dans ces maisonnettes. On aurait dit qu'il y avait un cadavre dans la maison. Mais à-peine avais-je adressé à la mère une parole de sympathie qu'il se produisait une explosion de sanglots, de lamentations, de cris d'irritation, avec des mouvements d'une fierté superbe. ...
Je vous le dis, mes frères, sans haine et sans esprit de représailles, je serais indigne de cet anneau pastoral que l'Eglise m'a mis au doigt, et de cette croix, qu'elle m'a mise sur la poitrine, si, cédant à une passion htunaine, j'hésitais à proclamer que la loi violée n'en est pas moins la loi et que l'injustice qui s'appuie sur la force n'en est pas moins l'injustice. *
Aucun commentaire ne pourrait égaler Ténormité de ce crime commis contre un peuple courageux et libre, que l'Allemagne a commencé par attaquer traîtreusement, qu'elle a ensuite réduit à la misère, et qu'elle réduit maintenant, temporairement tout-au-moins, en esclavage. Pour ce comble d'atrocité il ne pourra y avoir aucune expiation suffisante tant que la dynastie de Hohenzollern n'aura pas été chassée du trône et envoyée en exil.
La question qui intéresse les Américains c'est de savoir ce que les Etats-Unis, la plus grande des puissances neutres, ^ se proposent de faire.
* Traduction française de la traduction anglaise (v. p. 305). -(T.)
* Ecrit avant la déclaration de guerre des Etats-Unis. — (T.)
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Leur gouvernement a rédigé, dans les termes "amicaux" qui caractérisent les relations diplomatiques, une protestation, puis il n*a rien fait de plus, si ce n'est de dire dans un communiqué attribué au Département des Affaires Etrangères, que les ressources de la diplomatie avaient été ainsi épuisées. Ces ressources n'ont point été considérées comme épuisées le jour où l'Espagne refusa de tenir compte des protestations présentées par les Etats-Unis au sujet du mauvais gouvernement de l'île de Cuba. Ces ressources n'étaient pas épuisées après la destruction du Sussex. Les Etats-Unis déclarèrent la guerre à l'Espagne pour un méfait qui, en comparaison, n'avait aucune importance, à savoir la réunion dans des camps de concentration des non-combattants de Cuba dans le but de faciliter les opérations de l'armée espagnole chargée d'avoir raison de la rébellion cubaine.
Il est probablement au pouvoir des Etats-Unis de mettre fin à ce système d'oppression sans avoir recours aux armes. A la première parole vigoureuse des Etats-Unis, accompagnée par la preuve d'un dessein arrêté de soutenir leurs justes demandes par la force des armes, les entraves de l'esclavage ne tomberaient-elles pas des membres endoloris des pauvres Belges?
La Belgique a été clouée à la croix pour le salut de la civilisation. Ni l'Amérique, ni les autres nations neutres ne doivent attendre qu'elle crie: "Tout est fini!"
L'AMERIQUE ET LES ALLIÉS
" C'est une grande erreur et une preuve d'étroitresse d'esprit de croire qu'il ne puisse y avoir d'action commune entre les nations à moins qu'elles n'aient établi une union de souveraineté ou qu'elles n'aient conclu un ensemble de pactes et de ligues; il y a d'autres liens entre les sociétés et des confédérations implicites.'' — Lord Bacon.
L'AMÉRIQUE ET LES ALLIÉS
[L*auteur, sur Tinvitation de la Pilgrims' Society (Société des Pèlerins) de Londies, se rendit en Angleterre dans Tété de 1916, et, le 5 juillet, prononça, à un déjeûner, un discours devant un assemblage distingué d'hommes publics anglais de toutes les classes. Le Vicomte Bryce présidait et le discours fait par lui en portant la santé de l'auteur, faisait parvenir au peuple américain un message très significatif au sujet de l'attitude de l'Angleterre.
La réponse de l'auteur a eu pour but d'expliquer l'attitude du peuple américain.]
MiLORD ET Messieurs:
Permettez-moi en débutant de dire au Vicomte Bryce que je remporterai le message qu'il m'a fait l'honneur de me confier et qu'il y sera très spontanément répondu parmi eux de mes concitoyens qui pensent, car je suis persuadé que ce qu'il y a de meilleur dans la pensée de l'Amérique est que ce serait une calamité pour le monde entier que cette guerre ne se terminât pas par une 31 321
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victoire décisive en faveur des principes si noblement défendus par les Alliés. Je remporterai aussi le message, tout-à-fait inutile d'ailleurs, que cette guerre ne se terminera pas en partie nulle. J'étais dans votre pays au début de la guerre et l'Angleterre à ce moment me fit penser à un grand chien du Mont Saint Bernard qui, en vertu de l'adage Noblesse oblige y remuait obligeamment la queue chaque fois qu'il était attaqué par un vigoureux adversaire. L'Angleterre d'aujourd'hui me fait penser à un bouledogue qui a les respectables extrémités de ses mâchoires fermement enfoncées dans la gorge de son agresseur.
Permettez-moi encore de dire, en guise d'exorde, que j'accepte aussi, mais avec grande hésitation, le magnifique compliment qu'a bien voulu me faire l'auteur de la République Américaine. Je sais trop bien que, dans la généreuse appréciation que vous m'avez manifestée et qu'il a confirmée par sa gracieuse allusion au peu que j'ai fait, votre attitude amicale exagère les quelques services que j'ai eu le grand honneur de pouvoir rendre à votre cause, mais je n'irai pas jusqu'à émousser par un trop fort désaveu un compliment aussi flatteur. Le nom de lord Bryce jouit dans mon pays d'une immense autorité, plus grande peutêtre que celle d'aucun autre publiciste de n'importe quel pays. Quand il s'exprime, soit par la parole, soit par la plume, nous avons l'habitude d'écouter presque comme si c'étaient des paroles
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tombant de la chaire, et en face de ce qu'il a dit de mon apport à l'ensemble des controverses suscitées par la guerre, je me sens un peu comme le docteur Johnson, quand il fut reçu par le roi George III et que Sa Majesté condescendit à faire quelques remarques flatteuses au sujet du dictionnaire du sage de Fleet Street. Lorsque Johnson fut de retour auprès de son fidèle Bosv/ell et lui eut raconté avec une satisfaction bien naturelle ce qu'avait dit Sa Majesté, Boswell lui dit: *'Et vous, qu'avez-vous dit, lorsque le roi eut loué votre dictionnaire?" Le docteur Johnson répondit: ^* Suis- je homme à faire assaut de paroles avec mon souverain? Si Sa Majesté dit que mon dictionnaire est le meilleur qu'il y ait dans la langue anglaise, il en doit être ainsi." C'est ainsi que j'accepterai, non sans quelque hésitation, l'aimable introduction de lord Bryce et les flatteuses paroles prononcées par lui au sujet de The Evidence in the Case.
J'ai traversé l'Océan pour vous apporter un message de la part des Pèlerins Américains, et comme vous êtes tous des gens occupés, je compte vous parler aussi brièvement et aussi rapidement que possible. Je n'ai pas préparé de discours. Ce n'est pas le moment de composer des essais didactiques ou des discours embellis d'ornements oratoires. Dans ces jours terribles, employons la belle expression de Tom Paine, "des jours faits pour mettre les âmes à l'épreuve," la seule chose qui donne du prix à un discours, c'est la sincérité,
et c'est dans cet esprit que je désire vous entretenir du seul et unique sujet à-propos duquel vous puissiez souhaiter de m 'entendre parler, à savoir les relations des Etats-Unis avec la guerre elle-même et avec les Alliés.
Il y a un point sur lequel je ne puis, cela va sans dire, en discutant mon sujet, outrepasser une certaine limite. Quelle que soit mon attitude dans mon pays, je ne puis ici discuter les vues politiques du parti actuellement au pouvoir aux Etats-Unis. J'ai, à cet égard, sur plusieurs questions, des convictions très arrêtées et je n'ai jamais hésité à les exprimer avec la plus grande liberté devant mes compatriotes, mais Dieu me garde d'être jamais tenté de critiquer publiquement à l'étranger soit le Président des Etats-Unis, soit le gouvernement américain du jour !
Quels que soient les actes d'un gouvernement politique, le point d'importance capitale au point de vue du grand avenir c'est ce qu'a été l'attitude du peuple lui-même, car à la fin du compte cela domine de beaucoup la politique momentanée de tel ou tel parti au jour présent. Au sujet de l'attitude du peuple américain je n'ai à apporter à cet auditoire si distingué, que les renseignements les plus encourageants.
J'étais en Angleterre, comme je viens de le dire, pendant le premier mois de la guerre. Je me rappelle avec quel intérêt, pourquoi ne pas dire avec quelle sollicitude? les Anglais sérieux me demandèrent, lorsque la guerre éclata comme un
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coup de foudre dans un ciel serein, ce que serait le verdict des Américains. Ce n'était pas seulement le côté de sentiment de ce verdict qui vous intéressait, bien que je croie qu'un certain nombre d'entre vous attachaient une grande importance à ce que vos cousins de l'autre côté de l'Océan diraient au sujet du côté moral de la grande controverse. Mais il y avait évidemment certains sujets d'une grand intérêt pratique pour votre grand empire qui donnaient à la question une réelle importance. Il importait de savoir comment l'Amérique envisagerait une grande crise mondiale au sujet de laquelle aucune de ses traditions politiques passées ne lui donnait une inclination préliminaire.
Le verdict qui vous est venu d'au-delà de l'Atlantique a été spontané et, pour ainsi dire, unanime. Au cours de notre histoire nous avons contemplé avec des sentiments variés et sans prépondérance marquée d'aucune tendance les guerres précédentes de l'Europe pendant le dixneuvième siècle, alors que nous en examinions les aspects moraux et les conséquences pratiques. Mais cette fois-ci les sentiments de la population, exprimés soit par la presse, soit par le clergé, par les universités, et les collèges, par les banquiers, les commerçants, les masses laborieuses des usines et des campagnes, se sont déclarés avec une quasiunanimité en faveur des Alliés. Si on laisse de côté un élément ou deux de notre population, qui par suite des liens du sang contrecarraient
jusqu'à un certain point l'opinion publique, le jugement prépondérant du peuple américain, et il reste le même aujourd'hui après un intervalle de dix-huit mois, sans affaiblissement, sans le moindre indice de changement, a été de cœur et d'âme en faveur des Alliés.
Bien que ce verdict n'ait pas besoin d'être réaffirmé, car c'est un lieu commun de notre histoire politique contemporaine, il s'y trouve certains détails qui peuvent n'avoir pas été compris comme ils auraient dû l'être dans ce pays.
Tout d'abord ce n'était pas un verdict de passion. Je veux dire par là que c'est à-peine s'il a été affecté par la communauté de race. Je crois que le peuple américain, s'il avait pensé que l'Angleterre fût dans son tort en tirant l'épée pour la défense de la Belgique ou en prenant part à cette grande querelle des nations, serait arrivé à cette conclusion sans se laisser influencer par la parenté d'origine ou les liens du sang. Le verdict a été aussi dépourvu de passion que pouvait l'être un verdict rendu par des membres du genre humain.
En second lieu ce n'était pas un verdict théorique, rendu à table, à déjeuner, après le café et oublié avant que se fussent projetées les ombres du soir. C'a été un verdict rendu à la suite d'une des plus grandes controverses intellectuelles qu'ait connues mon pays. Pendant dix-huit mois la question a été débattue nuit et jour par mes concitoyens; on en était arrivé à dire partout que
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dès qu'il y avait un groupe d'hommes et de femmes réuni où que ce fût tous les sujets de conversation finissaient par amener à la guerre. D'ailleurs l'Allemagne, comprenant fort bien la valeur du verdict de l'Amérique, n'hésita pas à désigner son avocat du diable dans la personne du docteur Dernburg, et lui et les autres professionnels de la propagande, déclarés ou secrets, avec des millions de subventions et l'aide de milliers de volontaires allemands, s'efforcèrent à tous les carrefours et dans les centres populeux de nos cités de nous faire revenir sur ce verdict par un véritable torrent d'arguments de controverse et en faisant appel à toutes les idées intéressées qui dans leur esprit étaient de nature à agir sur les Américains. Ils ont fait entrer en ligne notre cupidité supposée, nos craintes, not préjugés, nos intérêts, toutes les considérations de nature à affecter le verdict spontanément prononcé dès le début. Malgré tout ils ont fini par être obligés de reconnaître que ce jugement du peuple américain était un jugement réfléchi, mûrement raisonné, délibéré et irrévocable et nullement théorique, un jugement tel qu'en eût pu prononcer une cour de justice après une étude approfondie de tous les faits.
Puis c'était un verdict militant. Je veux dire que les Américains ne se sont pas contentés d'exprimer simplement, dans un esprit de dilettantisme moral, leur opinion au sujet de la guerre et de retourner ensuite à leurs occupations habituelles. Dans des proportions beaucoup plus
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grandes que quelques uns d'entre vous ne s'en rendent peut-être compte, mes compatriotes, hommes, femmes et enfants, travaillent depuis dix-huit mois chacun dans sa sphère, soit à alléger les souffrances de la guerre, soit à entraver la propagande allemande, en formant en faveur des Alliés une véritable armée d'opinion. De sorte que si cette guerre est tout d'abord une guerre d'idées, une lutte entre un idéal et un idéal contraire, nous y avons pris part jusqu'à un certain point et notre rôle n'a pas été seulement, comme d'aucuns l'ont pensé, celui d'un froid, égoïste et impassible spectateur.
Finalement, en un certain sens ç*a été un verdict désintéressé, par quoi je veux dire qu'il n'a guère été affecté par nos propres intérêts. Nous ne nous sommes pas demandé s'il nous était ou non avantageiix que tel ou tel groupe de combattants remportât la victoire. En fait notre sensation d'isolement nous amenait à croire que ni le sort de la Belgique ou de la Servie, ni même l'équilibre européen ne nous affectaient directement, si bien que ce sont les aspects moraux seuls de la question qui ont puissamment agi sur nos sentiments et qui ont obtenu de nous une adhésion enthousiaste à la cause des Alliés.
Vous me demanderez pourtant comment il se fait, si le verdict a été rendu à une si écrasante majorité, qu'il ne se soit pas davantage manifesté dans la conduite du gouvernement américain considéré comme entité politique.
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J*ai déjà dit que je ne pouvais discuter la conduite politique du parti en ce moment au pouvoir dans mon pays. Bien que je n'appartienne pas à ce parti, c'est lui qui parle pour la nation, et si je me réserve le droit de le critiquer dans mon propre pays, pourtant pour moi, comme pour tout bon Américain, la lutte politique s'arrête au bord de l'Océan, ce qui m'empêche de critiquer l'Administration actuellement au pouvoir à Washington quand je suis en pays étranger. Mais je puis vous donner la raison pour laquelle, par suite de la nature même des choses, on ne pouvait attendre des Etats-Unis, en tant qu'entité politique, une autre attitude que celle de la neutralité dans cette crise des affaires du monde.
L'Angleterre et les Etats-Unis sont les deux démocraties les plus conservatrices du monde. Toutes deux elles aiment les institutions établies. Toutes deux s'attachent à ce qui est ancien et craignent les nouveautés. Elles croient que ce qui a été mis à l'épreuve du temps a une bien forte présomption en sa faveur.
Jamais nation n'a subi plus fortement la domination d'une tradition que les Etats-Unis n'ont subi celle de la tradition de leur isolement politique. Elle a ses racines dans les commencements même de la République Américaine. Pendant neuf générations consécutives, son efficacité permanente n'a été mise en question par aucun parti politique et ne l'a été que par bien peu d'hommes publics. Les'pionniers, qui en 1620 traversèrent l'Atlan-
tique, débarquèrent sur le rocher de Plymouth et fondèrent la communauté politique destinée à devenir la République Américaine, voulaient, comme l'intrépide Kent du Roi Lear "vivre de leur vie ancienne sur une terre nouvelle," ce qui fit que ridée d'une séparation d'avec l'Europe s'implanta dans les âmes même des pionniers par qui furent conquises les forêts vierges de l'Amérique. Son histoire pendant la période coloniale se distingue par une lutte ininterrompue entre cet esprit de séparation et les exigences centralisatrices de la Mère-Patrie. La Révolution n'a pas été causée simplement par un impôt de deux sous sur le thé. Si l'Amérique a proclamé son indépendance cela est dû à ce puissant instinct de séparation et d'isolement. Lorsque Washington, à l'époque des guerres napoléoniennes,* proclama une politique de neutralité, il exprima à nouveau le sentiment instinctif de ses concitoyens, que l'Amérique ne devait pas servir de volant aux raquettes de la politique européenne. Elle avait eu de cela une trop longue et trop amère expérience. Comme Ta dit Macaulay, l'invasion de la Silésie avait fait combattre blancs et Indiens sur les rivages de l'Hudson et des grands lacs.
Quand Washington, dans son Message d'Adieux, donna à ses concitoyens son testament politique, il donna de la politique étrangère des Etats-Unis la meilleure définition qu'on en ait jamais donnée. Il dit que l'Europe avait "un groupe d'intérêts
» Ou plutôt de la Révolution Frznçaise. — (T.)
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de premier ordre qui ne nous regardaient que peu ou même pas du tout" et que, par conséquent, son avis était **que nous nous abstinssions de nous laisser entr^ner par des liens artificiels dans les vicissitudes ordinaires de sa politique ni dans les combinaisons et les collisions ordinaires de ses amitiés et ses haines."
Pendant des générations mes concitoyens ont suivi ce conseil de notre Fondateur comme dicté par une infaillible sagesse, mais ils ne se sont pas rendu compte du poids attribué par Washington aux expressions de ^^ liens artificiels^^* de ^^vicissitudes ordinaires'* et *^ d'inimitiés ordinaires.'* Washington admettait qu'il pouvait se produire comme aujourd'hui, quelque vicissitude extraordinaire, au cours de laquelle un conflit, ayant eu sa première origine sur le continent européen et affectant tout d'abord la politique intérieure de l'Europe, pourrait aussi toucher aux fondements même de la civilisation et imposer aux Etats-Unis aussi bien qu'à n'importe quelle autre nation le devoir impérieux d'aider au maintien de la paix dans le monde par l'établissement de la justice internationale. Par l'expression de "liens artificiels," Washington entendait, suivant moi, tous les traités fermes d'alliance offensive, dont on ne peut se dégager. Il n'avait nulle intention de mettre en oubli les liens naturels qui tiennent à la parenté de race et à la communauté d'idéal.
La doctrine de Monroe met en lumière la même
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politique d'isolement, car elle était basée sur la répudiation par les Etats-Unis d'un intérêt quelconque "dans les affaires intérieures de l'Europe."
J'en appelle à vous, horiimes d'Angleterre, à vous dont nombre de ceux ici présents occupent des positions élevées dans la vie publique de ce pays d'anciennes traditions, s'il y avait une tradition qui existât depuis trois siècles, à laquelle eussent été fidèles neuf générations d'hommes qui, bien qu'en conflit les uns avec les autres sur tous les autres points, s'entendaient invariablement au sujet de cette politique, pourriez- vous, raisonnablement, vous attendre à ce qu'en un jour, ou une semaine, ou un an, l'Angleterre, même dans une grande crise de l'humanité, mît de côté une grande et ancienne tradition dont la valeur et la justice eût été reconnue pendant trois siècles par tous les partis politiques? Si une telle politique avait, à travers les générations successives, été défendue sans question par le premier et le deuxième Pitt, par Fox, Camden, Burke et Sheridan, par Peel, Palmerstonet Russell, par Gladstone, Disraeli et Salisbury, par Balfour, Bonar Law, Asquith et Sir Edward Grey et qu'alors, dans un autre pays, à trois mille milles de distance, il éclatât une querelle, l'Angleterre aurait-elle en un jour, ou un mois, ou un an mis de côté une tradition consacrée par une telle autorité? Mutatis mutandis telle était la position des Etats- Unis le 1er août 1914.
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Si c'était là tout, l'attitude de cette entité politique que constituent les Etats-Unis serait aisément comprise. Mais nous avons une autre tradition qui, dans cette crise, s'est trouvée en conflit avec notre tradition d'isolement.
Dans l'âme de tout véritable Américain il s'est livré dans ces deux années une bataille inévitable entre un idéal et un idéal contraire. L'un c'était cette idée de désintéressement à l'égard de la politique européenne; l'autre était l'idéal qui nous venait de la Révolution Française, c'est-à-dire, cet esprit de cosmopolitanisme qui nous a appris que l'humanité est plus grande que n'importe quelle nation; que les intérêts de la civilisation étaient au-dessus de ceux de n'importe quel pays ; et qu'au-dessus de tout il y a une conscience de l'humanité au jugement de laquelle les actes d'aucune nation n'ont le droit de se soustraire.
Lors, donc, que la violation de la Belgique vint révolter notre conscience la question se posa inévitablement: "Allons- nous abandonner notre grande tradition d'isolement politique, sous la protection de laquelle nous avons grandi, ou allons-nous, par notre inaction, déserter un devoir, alors que l'esprit de la justice internationale nous demande impérieusement, à nous comme à toutes les autres nations, de faire ce que nous avons à faire?"
Le génie pratique de notre peuple s'ingénia à résoudre ce problème de son mieux en si peu de temps et l'opinion publique laissa notre gouverne-
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ment pratiquer officiellement une politique de neutralité, que je crois avoir le droit de qualifier de neutralité bienveillante à l'égard des Alliés, pendant que la population des Etats-Unis, individus et collectivités, se mit en devoir de mettre sous ses pieds toute idée de neutralité morale et d'aider les Alliés par tous les moyens en son pouvoir dans la noble lutte qu'ils soutiennent pour les grands intérêts_de la civilisation.
Je crois que cette guerre, entre autres compensations pour ses horreurs, nous rapprochera plus que jamais d'une entente sympathique entre la Grande Bretagne et les Etats-Unis. Nous comprenons la grandeur de votre empire mieux, je crois, que nous ne l'avons comprise. Nos vues dans le passé ont été, je crois, quelque peu affectées par l'histoire de nos commencements et, plus que vous ne sauriez le croire, par les guerres napoléoniennes, vu qu'il n'y a pas un jeune garçon en Amérique qui, tout au moins dans l'exubérance de sa juvénile imagination, ne choisisse Napoléon comme son héros préféré immédiatement après Washington. Cela a toujours dans le passé exercé une certaine influence sur l'attitude prise par les Américains à l'égard de la conduite politique de votre Empire. Mais maintenant nous avons vu votre Empire se dresser dans cette grande crise de la civilisation pour défendre les droits d'un petit peuple et se révéler au monde, suivant l'éclatante image de Milton, comme ''une noble et puissante nation se soulevant comme un homme
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vigoureux au sortir' du sommeil et secouant son invincible crinière."
C'est avec une profonde admiration que nous avons vu la Grande Bretagne suivre la politique la plus noble que nous présente sa longue et glorieuse histoire, en risquant sa propre existence pour sauver la Belgique et aider la France. L'immortelle valeur de "Tommy Atkins'* a eu aussi sur nous un puissant effet. Nous vous avons vu en trois jours envoyer cette petite armée, petite pour une guerre telle que celle-ci, de plus de cent mille hommes, de l'autre côté de la Manche, et l'offrir en sacrifice pour le salut de votre voisin du sud de cette mer. Nous avons vu à Ypres la mince ligne rouge, asphyxiée par les gaz, sous une pluie de mitraille, luttant contre des forces quadruples des siennes, et pourtant opposant une muraille de pierre à la vague sanglante de l'invasion prussienne. Nous avons vu Tommy Atkins faire une réalité de cette ballade entendue par moi à Londres il y a une vingtaine d'années:
* Pour que ce drapeau flotte au vent Il luttera, fût-il mourant, Comme lutte un soldat, et comme On combat quand on veut être homme."
C'est une des grandes dettes contractées par nous envers cette guerre qu'elle nous a fait comprendre plus à fond et apprécier plus sympathiquement votre grand Empire. Si l'on me
demandait quel a été l'homme d'Etat de notre temps qui, à son insu, a fait le plus de bien, je nommerais sans hésitation l'empereur Guillaume, car, plus que qui que ce soit au monde, il a consolidé l'Empire Britannique, rendu sa vigueur à la France, réorganisé la Russie et rapproché les Etats-Unis et la Grande Bretagne de cet état de complète intelligence réciproque et sympathique, sur lequel pourra s'appuyer définitivement une véritable Entente Cordiale.
Une Entente Cordiale, tant que les hommes seront des hommes, devra s'appuyer non seulement sur ce genre d'intelligence réciproque, mais aussi dans une certaine mesure, sur la communauté des intérêts.
Nous entrons dans le demi-siècle le plus plein de présages d'avenir que le monde ait jamais vu. Vous mettrez fin à la guerre, peut-être sous peu, peut-être dans six mois, dans un an, dans deux ans. Mais au delà? A travers leurs foyers détruits, leurs campagnes dévastées, leur sol couvert de tombes toutes fraîches, les hommes, pendant cinquante ans peut-être, dirigeront les uns vers les autres des regards empreints d'une irréconciliable haine. Oui, suivant moi, pendant un demi-siècle, le monde ne sera qu'une fournaise incandescente de haines internationales.
Dans cette période critique et grosse d'avenir les Etats-Unis auront besoin de vous, et l'Angleterre aura besoin des Etats-Unis.
Puisse cette dépendance réciproque, que recèle
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peut-être l'avenir, en ce qui est des intérêts essentiels, nous amener à reconnaître par notre conduite que ces deux grandes divisions constituent un Empire spirituel de la race de langue anglaise, ne reposant ni sur des constitutions, ni sur des documents écrits, ni sur des alliances en forme, mais formant, comme le disait Proudhon en 1845 de la Société en général, "un être vivant doué d'une intelligence et d'une activité à lui, et en tant que tel une unité (spirituelle) organique." Ce grand empire de la race de langue anglaise doit rester uni en esprit, sinon organiquement, car s'il n'en est pas ainsi il n'y a guère d'espoir que dans les terribles années que nous allons avoir à traverser il y ait chance de maintenir une paix durable de la seule manière dont on puisse maintenir la paix, c'est-à-dire par le triomphe de la justice.
J'ai pris une beaucoup trop grande partie de votre temps, mais je dois ajouter que pour développer cette entente sympathique il nous faut apprécier les difficultés de nos deux nations, il nous faut "supporter et pardonner."
Par exemple nous avons appris à apprécier ce qu'a fait votre Empire. Mais, si vous me le pardonnez, je ne pense pas que vous ayez estimé à leur juste valeur les difficultés des Etats-Unis dans cette crise, difficultés qui auraient déjà été bien grandes, quand même nous n'aurions eu à lutter qu'avec le caractère hétérogène de notre population. Vous est-il jamais venu à l'esprit que nous avons aiix Etats-Unis, venant d'une origine germanique,
en tenant compte de la naissance et de la parenté immédiate, une population égale en nombre au tiers de tout ce qu'il y a d'hommes, de femmes et d'enfants dans la Grande Bretagne? Nous avons en sus, comme je l'ai expliqué, le grand obstacle d'une tradition continue qui dans toute une suite de générations a agi puissamment sur l'esprit américain et qui jusqu'ici a été justifiée par ses résultats. Ne pouvez-vous pas voir que vous ne devez pas interpréter à rebours une nation qui ne peut en un jour abandonner une tradition qui lui est chère, même si nous admettons que la chose soit exigée par les intérêts de la civilisation?
Puis il y a de ce côté un penchant à mal interpréter ce que comme peuple nous avons essayé de faire pour vous venir en aide. Quelques unes des choses même pour lesquelles nous avons été le plus sévèrement jugés, me paraissent être de celles qui sont le plus en notre honneur.
Prenez, par exemple, la vente des munitions. Il en est beaucoup qui croient que nous avons de propos délibéré, retiré un profit sordide et mercenaire de ce grand drame de l'histoire, que pendant que la civilisation était clouée sur la croix, l'Amérique, comme les soldats romains de l'Ecriture, se contentait de se partager les vêtements de la victime.
Il n'y a qu'une proportion infinitésimale du peuple américain qui ait directement tiré profit de ce genre d'affaires. Indirectement, il est vrai, nous avons tous profité de l'mmense prospérité
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qui a été stimulée ainsi, mais avez-vous pensé à l'autre côté du grand livre? Non seulement nous avons, pour vous approvisionner de munitions, mis fin à une amitié ininterrompue avec la plus grande puissance militaire du monde, mais nous avons encouru une obligation qui pèsera lourdement sur nous dans les années à venir, et qui dépassera de beaucoup les bénéfices commerciaux que nos industries peuvent se procurer temporairement par la fourniture de munitions aux Alliés. Mettre l'embargo sur les munitions afin de sauvegarder notre paix intérieure et notre sécurité extérieure, ce n'aurait pas été légalement violer la neutralité. La Suède et la Hollande ont interdit nombre d'exportations dans le but de protéger leurs intérêts essentiels. Si nous avons refusé d'agir ainsi à l'égard des munitions, c'est que le peuple américain a cru que dans les premiers temps de la guerre vous aviez besoin de notre aide et que vous la méritiez, et qu'il tenait à tout prix à ce que vous pussiez l'avoir. Nous savions très bien qu'en agissant ainsi nous nous exposions à un danger grave et prolongé. Pourquoi récemment 140,000 hommes ont-ils du matin au soir marché en procession à travers les rues de New York? Pourquoi 100,000 en ont-ils fait autant à Chicago, et 60,000 à Boston? Etait-ce à cause du Mexique? Une guerre avec le Mexique ne nous fait pas plus peur qu'un fox terrier ne fait peur à un Saint Bernard.
Que signifiait cette manifestation publique de
toutes les classes de la société? Nous savions que nous nous étions attiré l'implacable inimitié de l'Allemagne en vous rendant service. Nous savons que si elle triomphe dans cette guerre, ou même seulement en sort sans être battue, pour autant que l'on peut prédire avec certitude les événements politiques, l'Allemagne cherchera un jour à régler ses comptes avec les Etats-Unis, car aujourd'hui il n'y a pas un pays au monde, après l'Empire Britannique, que l'Allemagne haïsse comme elle haït les Etats-Unis. C'est précisément pour parer à ce danger qui nous menacera pendant des générations et des générations, que certains politiciens, plus ou moins retors, ont essayé de faire mettre l'embargo sur les munitions; mais l'opinion publique a dit "Non," et notre Président convoqua le Congrès, demanda à ces gens de se lever pour qu'on pût les compter, et à partir de ce moment rien n'est plus venu interrompre l'envoi des munitions aux Alliés. Le résultat, c'est que nous sommes obligés de doubler notre armée et d'augmenter considérablement notre flotte, et c'est une charge qui pèsera sur les générations à venir.
Savez-vous que, grâce aux laborieux et désintéressés efforts de nos hommes, de nos femmes et de nos enfants, nous avons fourni au moins dix millions de livres sterling pour le soulagement des misères de cette guerre, que plus de seize mille jeunes Américains combattent pour le drapeau britannique sous la bannière du Canada et qu'il
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y en a dix mille autres d'enrôlés sous le drapeau tricolore? Les jeunes gens de nos collèges et de nos universités servent dans les ambulances et s'acquittent de la dure et périlleuse tâche de ramener les blessés des tranchées. Si les ossements de vos fils sont maintenant ensevelis en France il s'y trouve aussi les ossements de nombre de braves jeunes Américains qui, sans la protection de lein* drapeau, obéissant simplement à l'impulsion d'un patriotisme de race et à un ardent esprit de chevaleresque idéalisme, sont allés donner leur vie en sacrifice volontaire.
Je viens donc vous dire, à vous hommes d'Angleterre, s'il y a des piqûres d'épingle n'allez pas vous méprendre au sujet des Américains qui ont fait ce qu'ils ont fait dans les circonstances les plus difficiles et les plus délicates et dont la féauté à l'empire spirituel de la race de langue anglaise a été amplement démontré dans cette crise de l'histoire.
Il me vient à l'esprit un souvenir d'une visite à Lauterbrunnen, cette vallée qui est la plus belle du monde entier. On y voit les trois pics souverains de rOberland Bernois, l'Eiger, le Moine et la Jungfrau. Ils semblent distincts l'un de l'autre, et pourtant ils ont eu de toute éternité le même soubassement, le commun fondement de granit d'ime chaîne continue des éternelles Alpes. J'aime à penser que les trois grandes démocraties de la civilisation, la Grande Bretagne, la France et les Etats-Unis^ pics séparés l'un de l'autre au point
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de vue politique, reposent néanmoins aussi sur le fondement commun de la démocratie et de la liberté.
Pendant que je me trouvais dans la dite vallée de Lauterbrunnen, un guide suisse tira quelques sons d'un cor des Alpes. Il fit entendre les quatre notes de Taccord parfait et comme elles se réverbéraient à travers la vallée après avoir touché les pentes inférieures des hautes Alpes Bernoises, elles se combinèrent dans les plus belles et les plus enivrantes harmonies que puisse concevoir Tesprit de l'homme. Dans cette vaste Cathédrale de la Nature elles résonnaient comme les touches d'un orgue majestueux et divin. Ces quatre notes ainsi combinées ne peuvent elles pas représenter les traditions communes de ces trois grandes démocraties et créer une harmonie impérissable destinée à contribuer à la symphonie du progrès universel?
Le guide suisse voulut aussi me faire entendre l'écho d'un petit canon de bronze, et lorsqu'il eut fait partir le coup, l'effet en fut réellement abasourdissant. C'était comme si les montagnes elles-mêmes avaient chancelé sur leurs bases. La fumée du canon flottait devant mes yeux, et pendant un moment cacha à mes regards la majestueuse chaîne des Alpes Bernoises. Puis la fumée se dissipa et l'Eiger, le Moine et la Jungfrau reparurent dans leur inaltérable beauté. Ce petit canon ne pourrait-il pas donner l'idée du militarisme prussien?
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Quand la fumée de ce gigantesque conflit aura disparu de devant nos yeux, quand les échos de cette effroyable guerre auront cessé de se faire entendre, nous verrons, s41 plaît à Dieu, se profiler sur Tazur infini de l'avenir qui lui appartient ces trois grandes démocraties de la civilisation, la Grande Bretagne, la France et les Etats-Unis.
Nul besoin d'un lien organique entre elles pour qu'elles exercent ensemble sur le monde l'influence la plus puissante, car comme c'a été bien dit par un des penseurs les plus profonds, François Bacon:
C'est une grande erreur et une preuve d'étroitesse d'esprit de croire qu'il ne puisse y avoir d'action commune entre les nations à moins qu'elles n'aient établi une union de souveraineté ou qu'elles n'aient conclu un ensemble de pactes et de ligues; il y a d'autres liens entre les sociétés et des confédérations implicites.
LA VISION DE LA FRANCE
[M. James M. Beck, ancien Sous-Secrétaire d'Etat de la Justice aux Etats-Unis, et auteur de l'ouvrage The Evidence in the Case, est de retour d'un voyage en Angleterre et en France où il a été reçu par nombre de militaires et d'hommes publics des deux pays, et où il a pu pendant près d'une semaine inspecter le front de bataille de Verdun à Reims. A son retour, dans un banquet donné en l'honneur de M. Jusserand, Ambassadeur de France, le 6 septembre 1916, jour anniversaire de la naissance de Lafayette, par la Société France-Amérique, il a répondu au toast porté à la France. Comme le discours qu'il a prononcé présente un intérêt général, le Times le reproduit afin que le témoignage rendu par M. Beck à l'esprit de la France puisse être entendu d'un auditoire plus grand que celui qui a été présent au dîner. — New York Times.]
C'est un grand honneur pour moi que de prendre part à cette manifestation de respect pour l'Ambassadeur de France. Il a eu le précieux avantage de représenter sa noble et héroïque nation dans la capitale de la plus grande des nations neutres
pendant une des crises les plus orageuses de l'histoire de l'iiumanité. C'est peu de dire qu'il Ta fait de manière non seulement à dignement représenter la France, mais aussi à ne jamais abuser de l'hospitalité de la nation auprès de laquelle il est accrédité.
L'Ambassadeur de France serait le bienvenu parmi nous même si ses mérites personnels n'étaient pas ce qu'ils sont, parce qu'il représente le pays qui, au milieu de toutes les nations, est le plus cher au cœur du peuple américain. Notre pays a toujours eu, et il a aujourd'hui envers la France une dette qui ne saurait être évaluée. Cette obligation constitue un lieu commun de notre histoire et je n'y fais allusion que pour en faire le point de départ de l'expression d'une idée. Si la commémoration enthousiaste comme celle-ci du jour de naissance de Lafayette a peut-être un inconvénient, c'est que l'éclat juvénile et la splendeur romantique de la carrière de Lafayette courent risque d'obscurcir la grande dette contractée par l'Amérique envers d'autres Français de ces temps épiques, dont certains, comme Rochambeau et de Grasse, sont connus de nom des Américains, mais dont d'autres, tels queVergennes, le grand Ministre des Affaires Etrangères de France, ou Beaumarchais, à qui nous devons les premiers envois d'armes et de munitions dont aient eu besoin nos armées, nous sont à-peu-près inconnus. Et surtout notre admiration pour Lafayette ne doit pas rejeter dans l'ombre les services de ces grands
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penseurs et philosophes de la France du dixhuitième siècle, Montesquieu, Diderot, Voltaire, Rousseau et tant d'autres, dont la haine de l'oppression s'est reflétée dans notre propre Déclaration d'Indépendance.
En revenant maintenant dans mon pays natal, après un séjour de deux mois en Angleterre et en France, je veux profiter de la première occasion qui me soit offerte d'exprimer publiquement toute ma reconnaissance des attentions sans nombre que j'ai reçues dans ces deux pays. Je ne regarde pas ce généreux accueil comme dû simplement au peu que j'ai eu le bonheur de pouvoir faire pour leur cause, mais plutôt comme un moyen choisi par la France et l'Angleterre pour exprimer leur reconnaissance à ce groupe considérable d'Américains, dont je fais partie, qui dans cette crise morale, la plus grande qu'ait eu à traverser la civilisation, ont refusé de rester neutres, soit intellectuellement, soit moralement.
Vous m'avez demandé de développer le toast porté à la France. Quel sujet ! Quelle noblesse, quelle inspiration ! Quelle impuissance on ressent d'en pouvoir égaler la grandeur par la parole ou par la plume! A celui qui comme moi a eu le privilège de voir se révéler à son esprit par le témoignage de ses yeux la transfiguration de ce noble pays dans sa lutte héroïque pour les principes qui sont à la base de la civilisation, toutes les formes de louanges paraissent inimaginablement insuffisantes.
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Chaque fois que je rencontre un sentiment pour lequel je ne puis trouver aucune expression, j'ai recours au génie le plus universel que le monde ait encore produit, notre Shakespeare anglais à nous, dont j*aime à penser, bien que ce ne soit guère plus qu'une supposition, que si son père était anglais, comme l'indique son nom, et appartenait à cette vigoureuse yeomanry, dont "les corps ont été façonnés en Angleterre," sa mère, avec son nom harmonieux de Mary Arden, pourrait bien avoir eu dans les veines un peu de sang Franco-Normand, qui aurait bien pu être pour quelque chose dans cette clarté d'expression et cette exquise finesse de pensée qui sont les traits les plus caractéristiques du plus grand de tous les poètes.
J'ouvris donc mon Shakespeare pour y découvrir ce que le grand poète avait pu dire d'un soldat de la France, et dans le Roi Jean je tombai sur ces vers qui me semblent fournir la meilleure réponse au toast dont le comité m'a fait le grand honneur de me charger. Voici comment il s'exprime:
La France, dont l'armure fut bouclée par la conscience, la France, que le zèle et la charité ont appelée sur le champ de bataille, comme le vrai soldat de Dieu.
Quel plus grand éloge un poète anglais pouvait-il décerner à l'ennemi immémorial de l'Angleterre
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que de l'appeler ' ^ le vrai soldat de Dieu " ? Et moi qui ai vu ces soldats dans les tranchées sur cette ligne qui s'étend de Verdun à Reims, je puis affirmer que du plus humble poilu jusqu'au grand Commandant en Chef, que j'ai eu le grand honneur de rencontrer à son quartier-général, ils sont en réalité, par le don volontaire qu'ils font de leur vie pour la France et pour la cause de la France, "les vrais soldats de Dieu." Je "me suis demandé jadis si c'était Napoléon qui avait fait la Grande Armée ou la Grande Armée qui avait fait Napoléon. Maintenant je sais que ce sont les soldats de la France qui ont fait le grand conquérant.
Le décision de la France de se ranger aux côtés de la Russie pour la défense de la Servie est à mon avis une des décisions les plus héroïques qu'ait jamais prises aucune nation. La France savait qu'elle aurait à supporter tout le poids de la première attaque. Elle savait qu'elle n'avait que 600,000 hommes de réellement prêts, pour tenir tête à 800,000 des soldats les mieux outillés du monde. Elle savait qu'il y avait contre elle non seulement cette inégalité de nombre mais une inégalité plus grande encore au sujet du temps. En vertu de raisons politiques, la France n'avait pu commencer sa mobilisation avant le i^'' août 1914, tandis que l'Allemagne mobilisait déjà sans en rien dire depuis sept jours au moins, comme le prouve la lettre de l'empereur Guillaume au roi George, où le souverain allemand déclarait que
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le i®** août il arrêtait "par le télégraphe et le téléphone ses troupes prêtes à entrer en France." Il est donc clair que si l'Allemagne le 1er août était déjà fort avancée dans sa mobilisation, sinon complètement mobilisée, et prête à marcher en avant, la France à la même date, n'en était encore qu' à-peine à appeler ses réserves sous les drapeaux. Cet avantage pour l'Allemagne au point de vue du temps requis pour la mobilisation constituait pour la France une grave et presque fatale infériorité. Et pourtant tout en s'en rendant parfaitement compte, sans se demander ce que cela lui coûterait, sans un moment de vacillation ou d'hésitation, sans aucun intérêt direct en Servie, sachant parfaitement que le poids de l'attaque retomberait sur elle et que son existence même dépendait du résultat des toutes premières rencontres, que la nation par laquelle elle allait être attaquée était la première puissance militaire du monde et avait une population presque double de la sienne et une supériorité encore plus grande en outillage militaire, elle n'attendit pas un moment, mais immédiatement dès que s'éleva sur l'horizon le premier nuage, prit parti avec la Russie pour défendre le droit de la Servie à vivre en puissance indépendante. C'est ainsi que la France et la Russie, dès les débuts de la crise de 1914, se levèrent pour le grand principe de la raison et de la justice dans les relations internationales.
S'il y avait déjà de l'héroïsme dans cette attitude que dire de ce grand capitaine qui le 28 août
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assuma courageusement, sous sa seule responsabilité, le risque suprême de battre en retraite jusqu'à la ligne de la Marne, sans se cacher que s'il échouait, si son armée se démoralisait dans la retraite, il risquait de se faire une place dans l'histoire et une destinée plus ignominieuses encore que celles de Bazaine. Adoptant la tactique de Fabius et de Washington et avec un courage moral aussi digne d'admiration, il battit lentement en retraite et le jour où il finit par faire volte-face et par présenter son visage à l'ennemi ses forces, même en y comprenant ses réserves, ne dépassaient pas un million d'hommes, tandis qu'en face de lui se trouvaient au bas mot i ,500,000 hommes, grisés par la victoire. En une bataille, une des plus glorieuses de l'histoire de tous les peuples, plus grande peut-être dans ses conséquences pour l'avenir que cette bataille de Tours dans laquelle Charles Martel refoula l'invasion sarrasine, l'armée de la France, sous la conduite du général Jofïre, remporta une des plus grandes victoires dont il soit fait mention dans l'histoire de l'humanité et préserva de la destruction les principes qui sont à la base de la civilisation.
Hélas! elle en paya le prix! J'ai visité une partie du champ de bataille de la Marne et que de fois ai- je vu, dans ces belles campagnes de France dorées par la moisson, quelque petit cimetière, et, en cherchant à déchiffrer les noms qui surmontaient chaque tombe, ai-je trouvé cette tendre et belle inscription où se lit toute la gran-
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deur morale et la beauté d*âme de la France: ** Un enfant de France, mort pour la Patrie ! "
J'ai compris alors ce qu'avait voulu dire Miss Aldrich dans ce charmant petit volume, Un sommet de colline sur la Marne, lorsqu'elle raconte qu'ayant demandé à une jeune femme dont le mari venait de la quitter pour rejoindre l'armée: *' N'êtes- vous pas triste de vous séparer de votre mari?" "Mais je ne suis que sa femme, la France est sa mère," avait répondu la vaillante épouse. Pour les Français la maternité de la France n'est pas une figure de rhétorique, un simple assemblage de mots. C'est un fait d'une réalité absolue. Quand un soldat français meurt sur le champ de bataille c'est pour ceux qui le pleurent comme si sa mère l'avait pour jamais entouré de ses bras et serré contre son sein maternel.
C'est cette âme enfantine, n'a-t-il pas été dit un jour "à moins que vous ne soyez semblables aux petits enfants?" et le fait que chaque soldat sent qu'il est un enfant de sa patrie, qui a insufflé à la France cette exaltation du patriotisme, égale à tout ce que le monde a jamais vu de plus beau dans ce genre, qui, plus encore que le génie militaire des Jofïre, des Foch, des Manoury, des Galliéni, a remporté l'éclatante victoire du mois de septembre 1914. Sonlevés ainsi au-dessus d'euxmêmes un million d'hommes accomplit ce miracle de la Marne en infligeant une défaite décisive à la plus grande armée et la mieux outillée qu*il y eût alors au monde.
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A cet égard permettez-moi de dire en passant qu'on est un peu porté, non pas en Angleterre ni en France, mais dans ce pays-ci, à diminuer la part prise par Tarmée de Sir John French à la victoire de la Marne. Je suis sûr que vous n'entendriez jamais tomber de la bouche d'un général français la moindre insinuation de ce genre. L'Angleterre donna toute son armée pour sauver la France. Elle la donna si promptement qu'au bout de quelques jours les soldats que j'avais vus marcher de nuit à travers les rues de Winchester, et qui avaient vu eux-mêmes le soleil se coucher sur les collines du Hampshire, le virent se lever le lendemain sur les coteaux de Normandie. Relativement petite en nombre, elle était superbement équipée et grande par son courage. Cette armée, en livrant un brave combat d'arrièregarde, aida Jofïre à ramener son armée sur la ligne de la Marne sans précipitation exagérée comme sans démoralisation. Aucun Français n'émettrait l'idée que la victorieuse armée de la Marne ne devait pas une part proportionnée de la gloire de cette immortelle victoire au petit mais valeureux contingent anglais qui fit, sous les ordres du Général French, tout ce que le grand Commandant-en-chef lui demanda de faire.
Permettez-moi aussi, après avoir fait justice de cette accusation, de m'attaqueren passant à une autre déclaration faite tout uniquement à l'usage des Américains,, Avant de quitter l'Angleterre,
j'ai pu lire le récit d'une interview accordée à la presse par un certain juge Nippert, de Cincinnati. Je ne sais pas ce que c'est que le juge Nippert. Jamais je n'ai entendu parler de lui. Mais c'est probablement la faute de mon ignorance. En tout cas, le juge Nippert, après s'être réchauffé au soleil des regards de l'empereur Guillaume, a dit que des tranchées allemandes établies devant Reims il avait pu voir toutes les tuiles de la Cathédrale, cet antique berceau du Christianisme en France, et aussi révéré dans ce pays que l'Abbaye de Westminster l'est en Angleterre, et il a ajouté que la structure "en était encore intacte, et qu'elle servait encore" d'église. Il fallait évidemment déduire de là que l'édifice n'avait pas souffert et que pas une tuile même n'en avait été détruite. Si des tranchées allemandes le juge Nippert a pu voir chacune des tuiles de la Cathédrale de Reims, il fera bien de consulter sans tarder soit un ocuHste, soit un spécialiste des maladies mentales, car il possède ou bien la vue la plus longue dont il soit fait mention dans les annales de l'ophthalmologie, ou bien une imagination devant laquelle même un psychologue du genre Mùnsterberg se pâmerait d'admiration. La portée de ses yeux est d'autant plus extraordinaire qu'il n'y a pas et qu'il n'y a jamais eu une seule tuile sur la Cathédrale. La puissance des lunettes d'observation allemandes peut donc être démontrée par ce fait, dont il a été donné déjà de nombreuses preuves dans la littérature de cette guerre, qu'elles
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peuvent faire voir non seulement ce qui est invisible, mais même ce qui n'a jamais existé.
Il y a à peu près un mois aujourd'hui que je me trouvais dans la Cathédrale de Reims, alors que les obus tombaient encore toutes les cinq minutes dans la ville, dans laquelle restaient encore 20,000 civils. J'y vis dans le toit une ouverture faite une quinzaine de jours avant ma visite et causée par un obus qui faillit tout juste pulvériser presque le dernier des merveilleux vitraux du treizième siècle qui ornaient la grande basilique Gothique, la plus grandiose peut-être du monde entier. J'ai vu les splendides broderies Gothiques de son toit, le merveilleux découpage de ses pierres, ses arcs majestueux, tout cela mutilé et hors d'état d'être jamais réparé. S'il est vrai que le squelette de la Cathédrale soit encore debout et qu'une restauration quelconque en soit encore possible, elle ne pourra cependant jamais recrouvrer sa glorieuse beauté, l'éclat adouci qu'elle devait à la succession de tant de siècles. Elle ne sert plus à aucun usage religieux, elle est vide de tous ses trésors, les stalles du chœur sont détruites, tout ce qui reste à l'intérieur, c'est le drapeau de la France qui flotte encore fièrement et défiant l'ennemi du sommet d'un de ses piliers.
Et puisque je suis en train laissez-moi démolir encore un autre mensonge de cet ultra-laborieux bureau allemand de la presse. L'amirauté allemande n'a cessé de prétendre avoir coulé le dreadnought anglais Warspite pendant la bataille du
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Jutland. Il y a deux mois environ j*ai inspecté le Warspitej auquel on finissait de donner une nouvelle couche de peinture. Il flotte toujours et a l'air de se très bien porter. On devrait ouvrir une nouvelle souscription ayant pour but de distribuer aux agents allemands de la presse des exemplaires de la peu véridique biographie de George Washington, due à la plume du pasteur Weems, car ils y pourront lire la fameuse histoire du cerisier, qui, bien que fausse en elle-même, fait comprendre néanmoins le prix de la vérité et ce qu'il y a d'insensé à prendre des libertés avec les faits.
J'ai été à Verdun, à l'heure présente le point du monde le plus héroïque. Y a-t-il jamais eu dans l'histoire une semblable bataille, soit pour les dimensions, soit au point de vue de la grandeur morale? Quelques jours encore et il y aura deux cents jours et deux cents nuits que les deux armées luttent l'une contre l'autre sans interruption, et je puis vous dire, bien que je ne puisse vous révéler d'où je tiens ce renseignement, que les pertes de toutes sortes subies à Verdun, s'élevaient le mois dernier à 800,000 hommes. Comme un mur de pierre le poilu français tient bon depuis près de deux cents jours à cette barrière orientale de la France dans la bataille la plus acharnée de l'histoire, et il peut encore dire à son courageux et robuste agresseur: "Jusqu'ici et pas un pas de plus; tes superbes vagues s'arrêteront là."
C'est ce courage immortel dont font preuve à
La Vision de la France 359
Verdun les ennemis autant que les amis, qui fait de la guerre un si gigantesque paradoxe moral. La raison principale qui fera toujours du soldat aux yeux du monde un héros quasi divin c'est que, s'élevant au-dessus des incidents ordinaires de la vie quotidienne, il est prêt à donner ce qu'il a de plus précieux, son existence même, pour les êtres qu'il aime et pour la cause en laquelle il a foi. Au-dessus de cet idéal, impossible à l'homme de s'élever, vu que tout ce que le guide spirituel de notre race a pu faire, c'a été de donner son sang pour les autres. C'est là ce qui établit une espèce de ressemblance entre le soldat qui tombe sur le champ de bataille et l'auguste Martyr, et c'est ce qui donne une infinie et impérissable beauté au Lion de Lucerne de Thorwaldsen. Les braves gardes suisses, dont il rappelle la mort, n'étaient pas inspirés par l'amour de la patrie, puisqu'ils servaient l'étranger, mais siniplement par un sentiment de fidélité envers leur cause et envers leur devoir professionnel, fidélité allant "jusqu'à la mort." La patte du lion, posée sur les lys des Bourbons dans l'ombre mystérieuse des montagnes éternelles, a servi de symbole à l'artiste pour exprimer cette éternelle vérité.
C'est cette considération qui fait d'un champ de bataille comme celui de Verdun, un terrain sanctifié, car pour des milliers et des milliers d'hommes les hauteurs qui l'environnent ont été comme la montagne du Calvaire ; ses champs où des milliers de guerriers ont versé le sang de leur braves cœurs
peuvent en toute révérence se comparer à un Jardin de Gethsémané dans lequel d'innombrables héros ont senti sur leurs fronts la sueur de la mort "comme des gouttes de sang."
Les rues de Verdun, dans lesquelles, lors de ma visite, les obus tombaient encore, ont chacune été pour nombre de vaillants hommes, une Voie Douloureuse par laquelle ils s'acheminaient à un sanglant trépas. Dans une seule usine de Verdun, qui fut subitement consumée par des obus incendiaires, il mourut plus de trois cents hommes brûlés vifs.
C*est un fait digne de mémoire que cette époque si dominée par les préoccupations commerciales nous ait ainsi montré le courage humain porté à son plus haut degré, car si d'un côté le passé ne nous montre rien qui dépasse l'héroïque défense de Verdun, il semble inconcevable que dans l'avenir les hommes puissent mourir en plus grand nombre et plus courageusement pour leur pays, et c'est ce que l'on peut dire également du poilu français et du soldat allemand.
Si jamais la France et l'Allemagne, ces deux grands gladiateurs de l'arène de l'histore, en arrivent à se regarder avec moins d'inimitié, ce sera dû au respect que les braves assiégeants et les braves défenseurs de Verdun doivent ressentir pour la fidélité poussée "jusqu'à la mort" qui s'est manifestée dans les deux armées.
Je voudrais pouvoir parler librement du général commandant l'armée de Verdun, mais prononcer
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son nom ce serait violer les stipulations en vertu desquelles il m'a été donné de visiter le front. J*aimerais le nommer, car c'est une des individualités les plus séduisantes qu'il m'ait été donné de rencontrer. Telle est la camaraderie démocratique de l'armée française que tout ce qui distinguait ce chef d'un quart de millions d'hommes du plus humble soldat posté dans les tranchées, c'étaient trois étoiles sur sa manche; en. dehors de cela il portait l'uniforme bleu régulier de l'armée avec, sur la tête, son casque de fer. Quand il m'a accompagné à travers les rues de Verdun, j'ai vu partout les visages des soldats s'illuminer en lui disant: "Bonjour, mon général!" Et il leur répondait par le même salut fraternel.
Le général nous offrit à dé jeûner dans une des retraites souterraines de la vieille citadelle de Vauban; il avait fait faire un menu miméographié qui sera toujours pour moi un de mes souvenirs les plus chers. Je lui demandai d'écrire au dos quelques mots. Les voici :
''En souvenir de votre aimable visite à Verdun je profite de l'occasion pour vous donner l'assurance de mon admiration et de ma sympathie pour votre grand et généreux pays."
Sur ce menu il y avait un petit dessin représentant le coq gaulois faisant entendre sa voix des remparts de Verdun. En le voyant je ne me disais pas seulement combien justifié était ce chant de victoire, car je peux vous assurer que la bataille de Verdun est, autant dire, gagnée.
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mais il me vint à l'esprit une idée allant plus au fond des choses.
M'est avis qu'une des plus nobles allégories dramatiques qui aient jamais été composées est due à un écrivain français, Rostand, et elle a pour titre * ' Chantecler. ' * Vous vous rappelez que "Chantecler" représente le généreux idéaliste, et qu'est-ce que le Français a jamais été sinon un idéaliste, non seulement un idéaliste en théorie, mais un idéaliste toujours prêt à sacrifier sa vie pour son idéal?
Je ne sais pas si Rostand a eu l'intention de présenter dans son "Chantecler" une personnification de la France, peut-être l'Ambassadeur de France peut-il m'éclairer sur ce point, mais il m'a semblé à moi, en relisant cette noble allégorie il y a quelques jours, que ce brave et charmant idéaliste symbolisait bien la France. Peut-être dans son généreux enthousiasme le coq gaulois, comme Chantecler, s 'imagine- t-il à tort qu'il fait lever le soleil, mais pourtant la France peut àbon droit s'enorgueillir d'avoir plus d'une fois, comme Chantecler, proclamé l'aurore empourprée de la démocratie.
Chantecler est persuadé que son cri matinal chasse à la fois les ombres de la nuit et les oiseaux des ténèbres. Et parlant de son cri il nous dit :
... Et ce cri qui monte de la Terre,
Ce cri, c'est un tel cri d'amour pour la lumière,
C'est un si furieux et grondant cri d'amour
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Potir cette chose d'or qui s'appelle le Jour, Et que tout veut ravoir . . .
Et lorsque monte en moi ce vaste appel au jour,
J'agrandis tellement toute mon âme pour
Qu'étant plus spacieuse elle soit plus sonore
Et que le large cri s'y élargisse encore ;
Avant de le jeter c'est si pieusement
Que je retiens ce cri dans mon âme, un moment ;
Puis, quand, pour l'en chasser enfin, je la contracte,
Je suis si convaincu que j'accomplis un acte;
J'ai tellement la foi que mon cocorico
Fera crouler la nuit comme une Jéricho . . .
... Et sonnant d'avance sa victoire,
Mon chant jaillit si net, si fier, si péremptoire,
Que l'horizon, saisi d'un rose tremblement,
M'obéit!
Tel est le génie, telle est l'histoire de la France !
Ç*a été pour moi une grande bonne fortune de pouvoir m'entretenir avec nombre d'Anglais haut placés dans la politique ou dans l'armée, et en France j'ai rompu le pain avec trois généraux distingués de l'armée, Gouraud, Lasson et Dubois, enfin, grâce à l'extrême courtoisie du gouvernement français, j'ai passé une demi-heure avec le général Jofïre. Il ne m'est pas permis de répéter ses paroles; ce ne serait pas bien me conduire envers lui, bien que tout ce qu'il m'a dit ne pût que plaire à cet auditoire, C'est un des hommes les plus modestes que Dieu ait jamais créés. J'étais dans son cabinet, attendant son entrée avec
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une émotion facile à comprendre, quand je le vis paraître, avec sa noble et magnifique prestance, sans pompe, sans annonce, sans épée ni décoration quelconque, sans aucun membre de son Etat- Major; il vint à moi, me souhaita la bienvenue avec un aimable sourire, et il me sembla, en présence de ce guerrier modeste, silencieux et si bien équilibré, que j'avais devant les yeux la réincarnation de George Washington. Ressemblera-t-il à Washington administrateur et homme politique? c'est le secret de l'avenir, mais en tant qu'homme de guerre la ressemblance du héros de la Marne avec le Lion de Trenton est à s'y méprendre.
Je sens dans mon âme que Joffre et ses compagnons d'armes considèrent sincèrement leur lutte pour la civilisation comme assurée du triomphe. Ils ont traversé la période critique du grand conflit. Sur la Marne ils ont fait reculer l'envahisseur. A Verdun ils ont démontré qu'ils pouvaient repousser l'attaque la plus effroyable dont ait fait mention l'histoire, et au nord aussi bien qu'au sud de la Somme ils ont prouvé par "la difficulté et les dimensions des choses accomplies," qu'ils peuvent aussi attaquer avec succès. Sur ce dernier théâtre depuis le premier juillet jusqu'à l'heure présente, en plus de deux mois de combats presque ininterrompus, en dépit d'un petit nombre de réactions momentanées, le progrès des Alliés vers l'est s'est fermement maintenu. Et si vous aviez pu voir comme je l'ai fait, le terrain accidenté de la bataille de la Somme, vous comprendriez
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que ce n*est pas un mince succès que d'avoir fait reculer de jour en jour un ennemi bien préparé et des plus braves, d'autant de milles que cela a été fait. Cela démontre que dans cette effroyable lutte ils ont conquis la supériorité, et c'est dans cette supériorité que réside la promesse du succès définitif.
Pendant que je parcourais avec le romancier américain bien connu, Owen Johnson, les rues de Verdun, il nous est venu à tous deux une idée que je m'engageai à communiquer au premier auditoire américain devant lequel je prendrais la parole après mon retour dans mon pays. La France a généreusement reconnu les services rendus individuellement à sa cause par les Américains depuis le début de la guerre; mais il y a une chose que nous pourrions faire et qui plairait^ je crois, tout spécialement aux Français. Elevons à Verdun un monument qui serve à exprimer l'admiration de l'Amérique pour la valeur héroïque qu'a déployée la France.
Comment pourrions-nous mieux prouver notre reconnaissance pour les nombreux et généreux dons offerts par la France à l'Amérique, comme la statue de la Liberté, de Bartholdi, qui se dresse dans notre grand port de New York? Ce monument devrait s'inspirer de la plus grande générosité, car, quant à l'art, quel art pourrait rendre pleine justice à l'immortelle vaillance des soldats français de Verdun?
Ces hommes aux tuniques gris- bleu té, la tête
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recouverte d'un casque comme les têtes rondes de Cromwell, auront dans l'histoire une place au moins égale à celle des légions qui suivirent Napoléon à Rivoli, à Arcole, à Marengo, à Austerlitz, à léna, à Friedland, à la Moscowa, à Leipsig et à Waterloo. Egal en valeur à la vieille garde de la Grande Armée, le poilu en diffère pourtant par son absence de jactance, la perfection de sa discipline, son infatigable vigueur, sa foi invincible. La France est toujours, suivant l'expression de Sir Philip Sidney, **cet ennemi qu'on aime," car le monde entier, y compris ses ennemis, admire le soldat français, le monde presque entier aime le poilu comme le type le plus accompli du courage martial.
Si le poilu s'est montré l'égal d'Hector en bravoure, assurément aussi la femme française dans cette lutte à mort s'est dressée rayonnante comme Andromaque, et, comme l'héroïne troyenne "souriant bravement à travers ses larmes." Jamais l'héroïque enthousiasme de l'hymne de la Révolution ne s'est manifesté plus noblement que sur les bords de la Marne, de l'Aisne et de la Somme :
"Allons, enfants de la Patrie, Le jour de gloire est arrivé."'
' Ces deux vers sont cités en français dans l'original. — (T.)
PLAIDOYER EN FAVEUR DE L'EXECUTION D'EDITH CAVELL
par alfred f. m. zimmermann, sous- secretaire d'État allemand des affaires étrangères
Emu par le mouvement de réprobation qui s'était produit à l'étranger contre l'exécution d'Edith Cavell, mouvement qu'exploitaient, suivant lui, les ennemis de l'Allemagne, le docteur Alfred F. M. Zimmermann, Sous-Secrétaire d'Etat des Affaires Etrangères, fit, le 24 octobre 191 5, au correspondant ordinair. du New York Times à Berlin, la déclaration ofiScielle que voici :
Il est regrettable qu'il ait fallu exécuter Miss Cavell, mais la chose ne pouvait être évitée. Elle avait mérité sa condamnation. J'espère que la nécessité de nouvelles exécutions ne se présentera pas.
Je vois dans la presse anglaise et américaine que l'exécution d'une Anglaise et la condamnation pour trahison à Bruxelles de plusieurs autres femmes a produit une grande sensation et que le fait est exploité contre nous. C'est certainement une chose terrible que l'exécution d'une femme; mais demandez- vous à vous-même ce qu'il adviendrait d'un Etat, spéciale- 34 369
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ment en temps de guerre, s'il laissait impunis des crimes mettant en danger la sécurité de ses armées, tout simplement parce qu'ils avaient été commis par des femmes. Nulle distinction de ce genre ne se trouve dans aucun code de législation criminelle, et surtout de législation militaire; et la setde distinction faite en faveur du sexe féminin par les usages légaux c'est que l'on n'exécute pas une femme qui se trouve dans une condition intéressante. A tous autres égards l'homme et la femme sont égaux devant la loi, et il n'y a que le degré de culpabilité qui puisse entraîner une différence dans la condamnation et dans ses conséquences.
J'ai devant moi le verdict rendu dans l'affaire Cavell, et je puis vous assurer qu'il tient compte de toutes les circonstances et qu'il n'a été rendu que sur enquête complète de tous les détails, même les plus insignifiants. Le résultat en a été si convaincant, les circonstances étaient si claires, qu'aucun Conseil de Guerre au monde n'eût pu rendre un verdict différent, car il s'agissait non pas d'un acte individuel d'une seule personne, accompli sous l'empire d'une surexcitation des sentiments, mais d'un complot complètement organisé, avec des ramifications de toutes sortes, qui pendant une durée de neuf mois avait réussi à rendre d'importants services à nos ennemis au grand détriment de nos armées. Il y a, combattant dans les rangs des Alliés, d'innombrables soldats belges, français et anglais, qui doivent leur liberté aux opérations de la bande dont la culpabilité vient d'être proclamée et qui avait pour chef la femme Cavell. Pour réprimer de telles opérations, conduites sous le nez même de nos autorités, il ne fallait rien moins que la plus grande sévérité, et un gouvernement
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qui, dans un cas semblable, n'aurait pas recours aux mesures les pies énergiques manquerait à ses devoirs les plus élémentaires en ce qui est de la sécurité de ses propres armées.
Tous les condamnés se rendaient parfaitement compte du caractère de leurs actes. Les juges ont fait porter leur attention tout spécialement sur ce point et plusieurs des accusés ont été acqt^ittés parce qu'il y avait quelques doutes sur la question de savoir s'ils se rendaient compte de la criminalité de ces actes. Ceux qui ont été condamnés savaient ce qu'ils faisaient, vu que de nombreuses proclamations portées à la connaissance du public avaient mis en lumière le fait que l'acte d'aider les armées ennemies était puni de mort.
Je sais très bien que les condamnés n'ont pas obéi à des motifs méprisables, et qu'ils agissaient par patriotisme; mais à la guerre on doit être prêt à sceller de son rang son patriotisme, soit que l'on affronte l'ennemi sur le champ de bataille ou ailleurs, soit que l'on accomplisse, dans l'intérêt de la cause que l'on sert, des actes justement punis de mort. Parmi nos prisonniers russes il y a plusieurs jeunes filles qui ont combattu contre nous sous l'uniforme militaire. Si l'une de ces jeunes filles avait succombé nous eût-on accusés de barbarie envers les femmes? Pourquoi donc le faire maintenant, parce qu'une autre femme a péri, après s'être sciemment exposée à la mort, comme d'autres l'ont fait sur le champ de bataille?
Il y a des moments dans la vie des nations où tenir compte de la vie d'un individu c'est commettre un crime contre la communauté. C'est ce qui s'est
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produit ici. Il fallait mettre fin une fois pour toutes aux opérations de nos ennemis, sans nous soucier de leurs mobiles. C'est pour cela qu'on a eu recours à la peine de mort de façon à effrayer les personnes qui, comptant sur le traitement de préférence accordé à leur sexe, prennent part à des entreprises passibles de la peine de mort. Si nous avions fait preuve d'une considération spéciale pour ces femmes, nous aurions ouvert la porte toute grande à ce genre d'activité de la part des femmes qui souvent, dans ces affaireslà, déploient beaucoup plus d'habileté que le plus habile espion mâle. C'est ainsi que doit agir l'homme investi d'une responsabilité; indifférent au jugement du monde il lui faut gravir le sentier ardu du devoir. Si, en dépit de ces considérations, on discute maintenant la question de savoir si l'on ne fera point preuve de clémence envers le reste des condamnés et si on ne les soustraira pas à la mort qu'ils ont encourue d'après la loi établie, cela vous montre avec quelle sincérité nous nous efforçons de concilier nos sentiments d'humanité avec les rigoureuses exigences du devoir. Si les autres sont graciés ce sera au dépens de la séctirité de nos armées, car il est à craindre que les tentatives de nous faire du mal se renouvellent dès que l'on croira que les coupables puissent échapper au châtiment ou n'avoir à subir que des pénalités anodines. De telles grâces témoigneraient seulement de notre pitié pour les coupables; elles n'impliqueraient pas que nous considérions les sentences commuées comme trop sévères.
En concluant le docteur Zimmermann déclara qu'il n*y avait pas un mot de vrai dans le bruit répandu que
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les soldats eussent d'abord refusé de tirer sur Miss Cavell, et eussent ensuite visé si mal qu'un officier eût été forcé de donner le coup de grâce. Voici ses paroles :
La faiblesse des arguments de nos ennemis ressort du fait qu'ils n'essaient pas d'infirmer la justice de la condamnation, mais qu'ils essaient d'agir sur l'opinion publique à l'aide de faux rapports au sujet de l'exécution. Le rapport officiel que j'ai devant moi démontre qu'elle a eu lieu conformément aux formes prescrites, et que la mort a été instantanément due à la première décharge, ainsi qu'il a été certifié par le médecin de service.
ANNEXE II L'AMÉRIQUE ET LES ALLIÉS
[Discours prononcé par Lord Bryce au déjeûner offert à Londres par la Société Londonienne des Pèlerins en l'honneur de l'auteur, le 5 juillet 1916.]
MiLORDS ET Messieurs:
Je me lève pour vous inviter à boire avec moi à la santé de M. Beck. C'est le premier déjeûner de la Société des Pèlerins depuis celui de juillet 19 14, à-peine antérieur à la guerre, et nous ne pouvions guère prévoir alors quelle dette nous allions contracter envers M. Beck et ses compatriotes pour la sympathie manifestée par la grande majorité d'entre eux envers nos efforts et nos luttes passées et pour l'appui moral donné par eux à la cause qu'ils considéraient comme la cause de la justice. M. Beck n'est pas un inconnu parmi nous. J'ose à-peine me permettre de vous le présenter parce que je suis sûr qu'il ne peut y avoir personne d'entre vous qui ne sache quels admirables services il a rendus à la cause des Alliés dans son propre pays. Sans sollicitation aucune de la part des Alliés, animé uniquement par l'enthousiasme qui lui est naturel pour ce qu'il considère comme juste et conforme au droit, M. Beck, peu après les débuts de la guerre, se mit à en étudier les causes, à en rechercher les responsabilités et publia sur ce sujet
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un ouvrage qui pour la clarté des exposés et la force convaincante des arguments n'a été surpassé, ni même peut-être égalé, par aucun écrivain depuis le commencement de la guerre. M. Beck, en sa qualité de légiste expérimenté, comme devait l'être un membre aussi distingué de la profession dont il est un des ornements, comprit la nécessité d'examiner la question au point de vue juridique, et à l'aide d'une analyse, à la fois claire et exempte de passion, des faits et des circonstances qui ont précédé la guerre, produisit l'ouvrage le plus convaincant, intitulé La Preuve, et montra ainsi de quel côté se trouvent la justice et le droit. Je me permettrai de dire encore qu'il est à votre connaissance que M. Beck a rendu un autre service. Il est allé au Canada et les discours prononcés par lui dans ce pays y ont soulevé un enthousiasme grandissant, s'il était possible, pour la cause commune au service de laquelle le Canada a déployé une si magnifique vaillance. Il n'y a rien dans ce passé de jours sombres, de jours d'épreuves, qui nous cause plus de satisfaction, ni qui nous remplisse d'un plus grand espoir et d'un plus grand enthousiasme pour l'avenir, que le fait que l'opinion publique aux Etats- Unis a été d'accord avec l'opinion publique au Canada, et que des deux côtés il nous est venu cet appui moral qui est pour nous d'un si haut prix. M. Beck ne nous fait qu'une courte visite, au cours de laquelle nombre d'entre nous auront, j'espère, l'occasion de se rencontrer avec lui en particulier, et pendant laquelle il visitera aussi une assez grande partie du pays pour lui faire voir que les sentiments que nous éprouvons ici, à Londres, se manifestent avec non moins de sincérité et d'ardeur sur toute la surface de
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notre pays. Quand il s*en retournera il voudra dire à ses compatriotes ce qu'il aura vu ici et il leur dira tout spécialement pourquoi ici, et dans toute la Grande Bretagne, nous sommes résolus à continuer cette guerre avec la plus grande énergie. M. Beck vous dira ce que Ton pense aux Etats-Unis, mais je crois ne pas trop déflorer son discours en vous disant que depuis que le pour et le contre ont été bien compris, et cela en grande partie grâce aux efforts que lui et d'autres ont faits pour éclairer ses compatriotes, l'opinion de tout ce qu'il y a de meilleur et de plus éclairé aux Etats-Unis s'est déclarée avec une quasiunanimité en notre faveur. Il y a pourtant aux Etats-Unis un certain groupe, peu considérable, d'hommes qui s'appellent Amis de la Paix, et que l'on entend exprimer de temps à autre l'opinion que les terreurs et les horreurs de la guerre sont si grandes que les Puissances sont tenues, quels qu'en soient les risques, de conclure la paix à n'importe quel prix. J'ai reçu, il y a quelques jours des Etats-Unis, et il en est probablement de même de plusieurs d'entre vous, une adresse signée d'un certain nombre, pas très grand, de citoyens des Etats-Unis, représentant à nos compatriotes que la guerre n'aura aucun résultat décisif, qu'elle se terminera, comme on dit, en partie nulle et que ce que nous avons de mieux à faire ce serait de faire la paix à n'importe quelles conditions, ce qui veut dire, je suppose, aux conditions que l'Allemagne serait prête à accepter dès à-présent. Je remarque qu'une grande partie des signataires peu nombreux, de cette adresse, est d'origine allemande ou porte des noms allemands, ce qui n'est pas sans vouloir dire quelque chose. Maintenant, si vous me
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le permettez, je voudrais dire à M. Beck, et je crois pouvoir le faire en votre nom, pourquoi nous ne sommes nullement disposés à suivre ce conseil, et je suis sûr que quand il aura eu l'occasion de se renseigner sur l'opinion du pays il rapportera à ses propres compatriotes un exposé non moins complet qu'exact de cette opinion. M. Beck, nous aussi, que vous voyez ici, nous sommes des amis de la paix. Parlant en mon propre nom je puis dire que j'ai travaillé pour la paix à la fois au Parlement et hors du Parlement, pendant plus d'une trentaine d'années, et je vois autour de moi nombre d'hommes qui en on fait tout autant. Nous sommes aussi affectés par les horreurs de la guerre que peut l'être n'importe quel pacifiste des Etats-Unis. Nous ne le cédons à personne quant au désir de voir prendre fin ces horreurs et cette effusion de sang. Il n'y a personne ici, n'est-il pas vrai. Messieurs? qui n'ait perdu des parents, des amis, qui contribuaient puissamment pour lui à la joie et au plaisir de l'existence. Pourquoi donc est-ce que nous pensons que le moment de faire la paix n'est pas encore arrivé? Tout d'abord. Messieurs, cette guerre n'est pas destinée à finir en partie nulle. Les Alliés triompheront. Nous croyons à leur triomphe final non pas seulement parce que nos propres troupes ne cessent de refouler les Allemands en France, non seulement à cause des brillants progrès des armes russes, non seulement à cause de la résistance des soldats de la France, solides comme un roc, et se livrant contre l'ennemi à des contre-attaques magnifiques, dignes de la vaillance héréditaire de cette grande nation. Si nous le croyons, si nous n'avons jamais cessé de le croire, c'est que nous savons
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que la prépondérance des forces est du côté des Alliés, que nos ressources sont plus grandes que celles de rennemi et que grâce à cette supériorité de forces nous triompherons sur terre, et aussi que nous savons que nous possédons inébranlablement la maîtrise de la mer. De plus nous sommes convaincus que le gouvernement allemand n'est pas prêt à faire la paix à des conditions qu'il nous soit possible d'accepter. Peut-être le gouvernement allemand sait-il qu'il sera battu, mais le peuple qu'il gouverne ne le sait pas encore. Il a nourri ce peuple de mensonges, le laissant dans une ignorance complète du véritable état des choses. Il s'est efforcé de tromper et d'encourager le peuple par une perspective de conquêtes territoriales et d'annexions et il n'a pas le courage maintenant de reconnaître la vérité et de désappointer le peuple allemand en acceptant la paix à des conditions auxquelles il nous soit possible, à nous et à nos alliés, de consentir. Il y a une autre chose encore que je prierai M. Beck de redire à ses compatriotes. C'est^ceci: Nous autres, en Grande Bretagne, nous sentons qu'une paix quelconque, basée sur la situation actuelle ne serait pas une véritable paix. Ce ne serait qu'une trêve. Ce serait une trêve pleine de malaise, de constantes anxiétés et d'alarmes continuelles. L'on continuerait à se préparer à la guerre, et les nations plieraient de nouveau sous le poids terrible des armements. Il y a enfin une raison de plus pour ne pas faire la paix à l'heure présente. Ce n'est pas pour nous-mêmes que nous luttons; c'est pour de grands principes envers lesquels nous avons un devoir à remplir. Nous luttons pour ces principes de justice et d'humanité qui ont été foulés aux pieds par le gou-
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vemement allemand et qui doivent être défendus à n'importe quel prix. Nous ne haïssons pas le peuple allemand. Nous n'avons aucun désir de démembrer l'Allemagne ni de causer au peuple allemand des maux d'une nature durable. Notre ennemi, c'est le gouvernement allemand. Ce que nous voulons extirper c'est ce mauvais esprit qu'un long régime de prussianisme a implanté en Allemagne. Nous voulons discréditer une caste militaire et un système militaire qui menacent tous les pays du monde, qui menacent les pays de l'Amérique, eux aussi, M. Beck, et votre pays tout autant que le nôtre. Ici, en Europe, l'Allemagne, depuis 1871, ne s'est pas contentée d'être une nation grande et prospère, vivant en paix avec les nations voisines. Sous l'influence de cette caste dominatrice et de cet esprit militaire et agressif, s'est développé le désir de dominer le monde et maintenant il n'y a pas de salut pour le monde si l'on n'arrive pas à discréditer cet esprit et cette caste. Si cet esprit est arrivé à s'enraciner, si cette caste est arrivée à dominer l'Allemagne et à imposer son joug au peuple allemand, cela est dû à une série de succès dans trois guerres, celles de 1864, de 1866 et de 1870. C'est le prestige de ces trois guerres, dont l'Allemagne est sortie victorieuse, qui a permis à cette caste d'établir sa maîtrise sur le peuple allemand et de faire pénétrer en lui cet esprit d'agression dont il est saturé, si bien qu'aujourd'hui rien, si ce n'est la destruction de ce prestige, rien si ce n'est le discrédit jeté sur cette caste, ne mettra le peuple allemand en état de recouvrer sa liberté. J'espère, et je crois que nous voyons déjà quelques signes qui justifient cet espoir, que lorsque cet esprit aura été arraché du sol allemand,
380 Annexes
lorsque le peuple allemand aura recouvré cette liberté à laquelle il aspirait avant l'établissement de la domination de Bismarck, il sera de nouveau disposé à vivre en paix avec ses voisins. Jusque là nous devons aller de l'avant. Ce n'est pas dans le but de gagner quoi que ce soit pour nous-mêmes que nous avons décidé de prendre part à cette guerre, et tout ce que nous demandons maintenant comme résultat de la guerre, c'est que sécurité nous soit assurée pous nousmêmes et notre grand empire d'au-delà des mers, c'est que la Belgique et la France du nord soient débarrassées de l'envahisseur, c'est que la Belgique soit dédommagée des souffrances qu'elle a endurées, et qu'en Orient il soit fait les changements nécessaires pour empêcher les alliés Turcs de l'Allemagne de jamais se remettre à massacrer leurs sujets chrétiens, et pour empêcher l'Allemagne de faire des dits alliés des vassaux et des instruments pour cette marche vers l'Est qui fait partie de ses plans. Messieurs, il nous faut aller de l'avant, jusqu'à ce que l'Allemagne ait été mise dans un état d'esprit la disposant à accepter les sus-dites conditions. La bataille que nous livrons est une bataille en faveur de ces principes de justice qui ont été foulés aux pieds le jour où en Belgique on a massacré des non-combattants innocents de tout crime, le jour où d'innocents noncombattants ont été engloutis avec le Lusitania. Les Alliés doivent redoubler d'efforts pour vaincre. Ils doivent redoubler d'efforts jusqu'à ce que ces principes aient triomphé, jusqu'à ce qu'ait été établie une paix durable, reposant solidement sur la base du Droit et de la Liberté. Messieurs, je vous invite à boire à la santé de notre ami, M. Beck.
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